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Lt FÉODALITÉ EN ESPAGNE. 

Nous compléterons l'hisloire dp la Navarre par cette île ses 
iiiHtitulions. 

Cette partie de l'ouvrage sera la plus neuve, et nous espé- 
rons (ju'elle ne sera ps la moins intéressante. 

L'archiSologie juridique «le nos jours a fait de curieuses 
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(lécouvertos en fouillant dans les débris des monuments des 
vieilles législations oubliées. 

Plus d'un historien jurisconsulte s'occupe en ce moment de 
Tétude de Yévolutton du droit chez les peuples indo-européens. 

Sir Henry Sumner-Maine a publié un ouvrage qui a pour 
titre L'ancien droit dans ses rapports avec ^histoire de la société 
primitive et avec les idées modernes. Ses investigations se sont 
portées du côté des anciennes institutions du Nord et spéciale- 
ment de l'Irlande. 

Mes travaux, qui visent à un but analogue, se sont au con- 
traire dirigés du côté du Midi et spécialement vers les fors 
des deux versants des monts pyrénéens. 

VHistoire du droit en Navarre, (|ue je place ici, sera la suite 
et le comi)lément de mon Histoire du droit dans les Pyrétiées, 

On ne peut contester un mouvement des esprits vers les 
antiquités juridiques. M. Giraud, de l'Institut, dont la science 
déplore la mort récente. Ta dit avec raison : «S'il est vrai que 
«les philologues, les hommes de lettres, les historiens, les 
«philosophes ont trop négligé la jurisprudence, qui pourtant 
«joue un si grand rôle dans la vie de l'humanité, il est vrai 
«aussi que les jurisconsultes ont trop négligé la philologie, 
«la philosophie, l'histoire. ?? 

Cette observation est si juste, que nous voudrions savoir la 
mettre à profit. 

Les fors de Navarre sont célèbres, mais qui les connaît en 
France? Qui les a étudiés dans leurs origines et dans leurs 
transformations? Ils datent de la naissance de la royauté na- 
varraise, ils se sont formés et développés, ils ont grandi et ont 
décliné avec elle, ils conservent un reflet des mœurs et des 
croyances des diverses époques et jettent quelque lueur sur 
la vie intime et sociale des Navarrais et des Basques. 

Si nous sommes fier de quelques découvertes, nous aurons 
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garde de nous en exagérer Timportance. Dirons-nous qu un 
petit peuple, grâce à son isolement dans les montagnes, a pu 
conserver son droit autochtone, pur de tout alliage étranger? 
Non; il n'a pu se soustraire aux influences espagnoles, fran- 
çaises et même sarrasines qui l'entouraient. Les fors disent 
eux-mêmes qu'on a pris conseil en Italie et en France; mais 
k travers les importations d'idées étrangères et les inspirations 
du droit romain ou du droit féodal européen , il est facile de 
reconnaître encore les traces mal eiïacées des traditions pri- 
mitives d'institutions purement nationales. Tous nos efforts se 
sont portés vers la recherche sérieuse de quelque révélation 
d'un monde juridique inconnu. 

Entrons en matière. 

Une première question se pose devant nous : La féodalité 
a-t-elle existé en Espagne? 

Martinez Marinet^ a combattu l'opinion de Robertson qui 
trouve le système féodal établi dans la péninsule comme par- 
tout. 

La féodalité s'est répandue dans toutes les parties de l'Eu- 
rope, mais avec des nuances diverses, intéressantes à ressaisir 
et à préciser. M. Secrétan^, professeur de droit à Lausanne, 
divise les systèmes féodaux en plusieurs catégories. 11 range 
dans la classe oii ce principe n'a pas reçu son entier développe- 
ment la féodalité espagnole et la féodalité Scandinave. Celles-ci 
se distinguent par des caractères opposés. En Espagne, l'élément 
romain resté prépondérant a arrêté à moitié chemin le progrès 
du principe féodal. Dans le Nord, c'est l'élément germanique 
qui, se maintenant pur de tout mélange romain, a arrêté en 
partie la transformation que l'inoculation du principe féodal 
tendait h lui faire subir. 

' Emayo hUtorico critico 9obre la legislacion de lo» reynoê de Léon y CoitUla, 
^ La féodalité en Espagne. 

I . 
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PolvercI * fait remarquer (ju a Tépoque ou la puissance féo- 
dale dégradait [^autorité royale, la Navarre fut aussi heureuse 
que la France fut agitée. ^\ toutes ces époques, dit-il, la 
«Navarre était libre sous les rois qu'elle s'était donnés. On n'y 
«connaissait d'autre puissance que celle de la nation et du roi. 
R Des limites à jamais immuables séparaient ces deux puissances 
«et ne permettaient de craindre aucune entreprise de l'une sur 
«l'autre. Il n'y eut ni anarchie dans le royaume, ni guerre de 
«sujets contre le roi, ni guerre de sujets entre eux. Toutes les 
«forces de l'Etat réunies contre les ennemis du dehors et 
«presque toujours dirigées par de grands hommes rendirent 
« alors la Navarre redoutable à tous les voisins. » 

II 

LKS fors; SERVICBS QU'ILS ONT RENDUS AU MOYEN AGE. 

Avant d'apprécier le caractère de la féodalité en Navarre, 
il faut étudier la constitution politique du royaume d'après 
l'ancienne législation, d'après lefuero qui se dit antérieur à la 
royauté. Le moi fuero en espagnol , ybroe» en portugais, ^or 
dans la région des Pyrénées françaises, dérive de forum; c'est 
sur la place publique que la loi jadis était faite et la justice 
rendue. 

Fuero a plusieurs significations. C'est quelquefois la traduc- 
tion littérale du latin yôrum. La fameuse maxime Actor sequitur 
forum rei se dit El actor debe seguir el fuero dd reo. 

Nous ne donnerons aux fors de Navarre que le sens de «m- 
tûmes, de privilèges. 

C'était un privilège d'avoir une loi spéciale. 

Lorsque la justice des temps barbares ne fut plus en har- 
monie avec les progros de la civilisation, lorsque la société 

* Mémoire «iir le franc- alleu dn rnyamne de NavaiTft p. 397 et aaS. 
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fut assez bien oi^aniséo pour que le droit primât la force, on 
comprit la nécessite^ de recueillir les usafrr's tradilionncis. les 
règlements locaux, les roututnes anciennes qui n'avaient sou- 
vent besoin que d'être bien délinîcs. Les dispositions surannées 
reçurent les perfectionnements suggérc's par les exigences du 
moment, révélés par l'expérience ou emprunlus à des législa- 
tions étrangères. 

On s'étonne qu'en Europe les coutumes aient passé tant 
d'années sans élrc fixées par l'écriture. Les vieux usages se 
transmettaient de génération en génération cutumc un dépôt 
sacré, comme des lois non écrites. La rédaction de ces cou- 
tumes, dont l'origine était oubliée, dont le texte n'avait jamais 
été précisé, ne fut pas sans dilliculté, et l'utilité de ce travail 
ne fut point partout immédiatement comprise. C'est en Espagne 
qu'on trouve les plus vieilles coutumes écrites : ce sont Les 
iisiiifes de Barcelone', rédigés en lofio ou 10G8 par ordre de 
Kaymond le Vieux. 

Les garanties individuelles que les fors accordaient Unirent 
par être vivement appréciées. Sempère* a fait ressortir avec 
raison que les fors en général eurent pour effet d'améliorer 
l'état social des personnes, de diminuer les droits seigneuriaux 
et le pouvoir absolu de la royauté, en miime temps qu'ils assu- 
raient les libertés et franchises du peuple. 

III 
levK (iniciNR KT Lr-vn eux. 
Notre époque adore l'égalité; le moyen ûge adorait le pri- 
vilège. Chaque ville aspirait à avoir une loi à elle. Nous signa- 
lerons plus loin une particularité singulière. Dans les derniers 

' (Jn usBgM ( L'ialiti Barchiiioiu yalrîe) ont élé publiés par M. Cli. <liraud : 
Knm (HT l'hûtoin da dmïlfranrait aa nmytn dge, I. Il, p. /i(t'i. 
' Hiitorin rfrf lUrfcha rtpaAj , p. i ^3. 
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temps, dans notre pays basque, les fors appliqués par le par- 
lement de Navarre jusqu'en 1789 énumèrent des maisons 
anciennes qui avaient chacune une loi successorale diiïërente. 
Aussi est-ce un proverbe basque de dire : Chaque pays a sa 
loi et chaque maison sa coutume (Herric bere leque, exec hère 
asttira)^. 

Les Arabes commencèrent d'abord à être repoussés de la 
partie septentrionale de la péninsule. Selon l'expression dun 
de leurs écrivains, on vit le tapis musulman se ployer peu à 
peu sous la main de Pelage, du Cid et de saint Ferdinand. A 
mesure qu'ils conquirent des terres, les rois navarrais sentirent 
le besoin d'attirer des populations pour rebâtir les villages 
incendiés et cultiver les champs laissés en friche^. 

Les bras manquaient pour l'agriculture, sacrifiée à la guerre 
opiniâtre, incessante. Les populations rurales s'abstenaient de 
travailler les champs dont les récoltes ne leur étaient pas 
assurées. Les rois cherchèrent à ranimer la confiance en con- 
cédant de grands privilèges, et le motif de leur générosité se 
retrouve franchement formulé dans plusieurs chartes : ?^ Je vous 
î? donne cette terre qui est vierge pour qu'elle ne le soit plus, r? 
Je traduis l'expression trop crue devirginare terram. ^Iq vous 
t( donne toutes ces garanties pour que vous veniez peupler cette 
«ville, cette campagne, ce qui est mon grand désir : » Propter 
amorem quod vos populetis in predkto Castro et piano ^. 

Les fors promettaient surtout de protéger l'habitant contre 
l'étranger. 

' Pruverbeê basiquei, par Oïlienarl, ii" a a 9. 
• IHccùmario getfgrajicu hUtotnco, l. I, p. 698. 

'' L*Académie d^hisluire a recueilli plusieurs chartes où je trouve des expres- 
sions analogues : pro amore quiid ibi Jinqtteiii etpopuletity t. I, p. hiji). 
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IV 

LEUR FORMR. 

Le roi était tenu de jurer fidélité luéiiie aux fueros qu'il 
avait établis. 

Leur observation était une obligation sacrée pour lui comme 
pour tous les Navarrais des diverses classes. 

Aussi la concession d'un /wero, même à une simple ville ou 
à une vallée, était-elle faite avec une solennité extrême. Il 
fallait que la publicité fût telle que nul ne pût ignorer la loi 
nouvelle présentée par le roi dans toute sa majesté royale. 

A ces grandes cérémonies étaient convoqués les princes 
étrangers, de nombreux évêques venus de loin, toute la no- 
blesse et tout le peuple de la Navarre. 

Le clergé au moyen âge conservait le dépôt des lettres; il 
était chargé ordinairement de la rédaction des fueros, écrits en 
latin et plus tard en espagnol. 

Le rédacteur copiait quelquefois dans une charte nouvelle 
un article d'une charte différente, dans les mêmes termes ou 
des termes analogues : pro amore ou propter amorem ut popu- 
letis. 

Les fors commencent ordinairement par l'invocation du nom 
de Dieu , tantôt de Dieu le Père (/m nomine Domini et eterni /)ei), 
tantôt au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ [In nomine Jesu 
Chrisli)^ tantôt enfin au nom de la sainte Trinité [In nomme 
sancte et individue TriniUilis, Patris et Filii et Spirittis sanctiy 

Les chartes finissaient (|uelquefois par des imprécations ^ 
Dans une concession de fors en ii55, on lit : «Quiconque 
«voudra rompre cette liberté et constitution [hanc libertatem 
^et constitutionem) , qu'il soit roi, comte, clerc ou laïque, qu'il 

' Voir, sur les imprécations contenues dans les actes, notre Iliitoire du droit 
danê le» Pyrénêe», p. 19^. 
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ce soit maudit de Dieu et de la bienheureuse Marie, des anges et 
«archanges de Dieu et de toute la cour céleste! qu'il subisse 
«la peine du traître Judas! qu'il n'ait jamais de repos et soit 
«plongé dans l'enfer! Amen^,r> 

Les fors étaient accordés aux plus petits bourgs comme aux 
villes principales. Alphonse le Batailleur en accorda aux Maures 
de Tolède en 1 1 15. 

Si tous voulaient avoir un for particulier, on s'inquiétait 
peu de savoir s'il venait de Navarre, d'Aragon ou de Gastille. 
Alphonse le Batailleur a accordé à Tudèle le for de Sobrarbe; 
des villes navarraises ont reçu celui de Medina-Celi; d'autres, 
celui de Jaca ^. 

V 

FORS D^ESPAGIIE LES PLUS RENOMMES. 

Nous ne voulons pas entreprendre de dresser la nomencla- 
ture de tous les Jueroê espagnols; il en est cependant quelques- 
uns de tellement fameux qu'il est utile d'en donner une idée, 
parce qu'il nous arrivera de les citer en les comparant au droit 
spécial de la Navarre. 

Le fuero juz/ro est le code des lois faites par les rois goths. 
Ce recueil antique jouit d'une légitime renommée. Manuel de 
Landizabal et d'autres jurisconsultes espagnols disent que ces 
vieilles lois nationales sont applicables lorsqu'elles n'ont pas 
été abrogées par des lois postérieures. Elles sont encore sou- 
vent appliquées. 

Elfuero de Ca$Ulla. — C'est un corps de lois, coutumes, yîi- 
zantas et sentences arbitrales, qui formait la vieille législation 
castillane. On nomme ce for fuero viejo quand il est mis en 
opposition avec \efuero reai 

* Diecionario geograjico hUUnicOy t. Il, p. 56. 
« /6W.,p. 558. 
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Elfuero municipal. — Recueil de fors nombreux octroyés à 
diverses villes. 

Elfuero real, — Ce code fait loi. C'est une œuvre remarquable 
d'Alphonse le Sage, qui le fit paraître à la fin de 1 3 5/i ou au 
commencement de i355. 

Parùdas ou Leyes de las siete partidas (lois des sept parties). 
— Ce recueil, divisé en sept parties, fut commencé en 1 3 56, 
terminé sept ans après et publié en i3&8. Quand il parut, le 
style et la loi même avaient vieilli et eurent besoin d'être re- 
touchés. On a agité la question de savoir si Alphonse le Sage 
a fait lui-même ou fait faire ce code célèbre. Selon nous, il 
présida en personne à la rédaction et fit intervenir, pour la 
solution des questions controversées entre jurisconsultes, l'au- 
torité de sa raison et de son génie. 

Las siete partidas, appelées les Pandectes espagnoles, se com- 
posent d'us et de coutumes anciens, de lois romaines, de dé- 
cisions diverses, de sentences enfin tirées des Pères de l'Eglise, 
des sages et des philosophes de l'antiquité. 

L'Ordenamiento real. — Collection par lettre alphabétique de 
diverses lois mises en ordre à la fin du xv* siècle, sous Ferdi- 
nand et Isabelle la Catholique. 

La Recopilacian. — Cette collection a réuni des lois éparses, 
isolées ou empruntées à divers recueils. Elle fut imprimée 
en i686. 

La Novissima recopilacion ne date que de i8o5. 

VI 

LE FOR DE 80BRARBE ET LE FOR cé^lÉRAL DE LA NAVARRE. 

Les fueros de Navarra ont droit à une attention particulière : 
c'est la base de notre travail. 



10 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

Longtemps il n'exista aucun texte officiel du for. Les co- 
pistes y commettaient des erreurs, des omissions et même des 
intercalations. Il existe des variantes considérables dans les 
manuscrits les plus fameux. La loi manquait de ce double 
caractère de fixité et de certitude qui lui est si nécessaire. 

La Navarre était déjà démembrée lorsqu enfin, en i685, 
on songea à l'utilité d'avoir un texte légal et imprimé du for 
général. 

Les cortès et Philippe IV profitèrent de cette occasion pour 
effacer des dispositions anciennes trop en désaccord avec les 
idées du jour. On ne procéda point par voie de revision, mais 
par voie de suppression. On laissa aux coutumes nationales 
leur caractère antique qui les rendait respectables, mais les 
cortès demandèrent et obtinrent la faculté de retrancher les 
paroles maUonnantes et même indécentes qui ne pouvaient con- 
venir à une époque civilisée ^ 

Le prologue du for et certains passages peu décents ou mal- 
sonnants aux oreilles du monarque absolu disparurent lors de 
l'impression officielle. 

Pour une étude sérieuse de la législation navarraise, nous 
n'avons pas besoin de dire combien offrait d'intérêt la restitu- 
tion des dispositions primitives. La loi des temps rapprochés 
de la barbarie est pour nous une image lointaine des mœurs 
d'une époque oubliée; c'est une peinture d'un caractère inouï 
d'originalité; c'est une page des plus curieuses et des moins 
connues de l'histoire générale du droit au moyen âge. 



* Les cortès disaient : « . . . hay algutuu vocet y clautula» que, en la llaneêa 
rtde lo aniiguo, corrian iin reparo y eran permitidas y que hoy por Ut deceneia y 
vpoUcia con que »e traîan Uu cobom, podrian parecer aquelia» no bien sonanlos y 
naun indécentes, ha parecido amvemente que te quiten Utda* la» que van adver- 
rttidas y eipresadas en el papel adjunto.n {Archive» del reynoy »enon de cttrte» 
de 7 deEnero i685.) 
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Nous nous sommes mis à la recherche des manuscrits des 
fors de Navarre les plus anciens et les plus estimés. Ici nous 
éprouvons un embarras, l'embarras du choix parmi tous les 
renseignements que nous avons recueillis et surtout parmi 
ceux qui nous ont été fournis par notre érudit confrère de 
l'Académie royale d'histoire de Madrid, D. Gayetano Rosell. 
Ce savant a fait copier pour nous tout ce qui se trouve d'in- 
téressant sur ce sujet dans les grandes bibliothèques espa- 
gnoles. Grâce à ses notes, nous pourrions donner la mono- 
graphie de chaque manuscrit important; dire les joies que sa 
découverte a causées au savant » possesseur de ce trésor, les 
dangers qu'il a courus entre les mains d'héritiers ignorants et 
l'asile qu'il a trouvé, comme en un port tranquille, dans les 
bibliothèques fameuses de l'Escurial, de Madrid, de Saint- 
Jean-de-la-Pena, de l'Académie royale d'histoire. Les aven- 
tures de tel ou tel exemplaire précieux sont des curiosités 
qui offrent plutôt un intérêt bibliographique que juridique, 
et, sans trop y arrêter nos regards, nous devons continuer 
notre marche. 

D'après D. Manuel Abad y Lasierra, l'auteur qui a fait sur 
ce sujet les recherches les plus sérieuses, les trois exemplaires 
des fors antiques les plus estimés et les plus considérés par 
les historiens sont : celui du collège de Foix, à Toulouse, dont 
parle P. de Marca; celui du grand collège d'Alcala, et celui 
de l'Ëscurial. 

Qu'était devenu l'exemplaire du collège de Foix ? 

Nous savions que les manuscrits du collège de Foix ont été 
achetés par Baluze pour le compte de Golbert et qu'ils font 
partie de la Bibliothèque nationale de Paris. 

L'administrateur général de cette bibliothèque, M. Léopold 
Delisle, qui nous a souvent aidé de son obligeance, égale à 
son savoir, a fait faire de minutieuses mais vaines recherches. 
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Il est bien certain que le fameux manuscrit manque au fonds 
Goibert. 

Nous avons été assez heureux pour trouver près de nous ce 
que nous cherchions bien loin. M. Barthéty ^ possède un ma- 
nuscrit sur vélin du fuero général. Selon nous , c'est évidem- 
ment celui du collège de Foix. Pellicer ^, en parlant de cet exem- 
plaire , l'appelle celui de Marca. En citant les trois manuscrits 
les plus renommés du for, il dit : El de Marca, el del Escurial, 
y el de Alcala. 

Marca a possédé Texemplaire du collège de Foix et en a 
reproduit des passages dans son Histoire du Béarn (p. 171). 
Il existe de petites variantes dans toutes les diverses copies 
anciennes du for; il n y en a aucune entre le texte de Foix 
et le texte du manuscrit de M. Barthéty. 

Baluze, qui a acheté les manuscrits du collège de Tou- 
louse pour Goibert 9 a été le secrétaire de Marca. Il a pu laisser 
entre les mains de celui-ci un ouvrage qui lui était précieux. 
Rien donc d'étonnant qu'on l'ait retrouvé dans le pays du 
célèbre historien de Béarn. 

Ce manuscrit, que j'ai suivi, est écrit sur vélin; il a été 
dépouillé avec soin de sa couverture, comme si l'on eût craint 
qu'elle n'en trahît l'origine; il est d'une admirable conservation. 
La lettre initiale du prologue représente un roi couronné ju- 
rant les fors, la main sur l'Évangile. 

Plusieurs manuscrits ont pour titre Fors de Sobrarbe et 
ne contiennent que les fors de Navarre. Marca emploie in- 
différemment l'un ou l'autre titre pour l'exemplaire qu*il 
copie. 

Nous avons dit que les premiers rois réunirent les royaumes 

* M. Barthéty, homme de lettres, qui habile Lescar et Pau, a recueilli quel* 
ques précieux manuscrits du moyen âge. 
' Anales poitumot , 1. 1, n° 9^1. 



ORGANISATION POLITIQUE ET JUDICIAIRE. 13 

d'Aragon, de Sobrarbe et de Navarre» et qu'ils continuèrent à 
porter le titre de roU de Sobrarbe lorsquMls possédaient déjà le 
royaume de Navarre. C'est à cette circonstance sans doute qu'on 
doit attribuer la confusion des noms de^br de Sobrarbe et de 
for de Navarre. 

On a dit qu'il avait existé un for primitif de Sobrarbe, puis- 
qu'on rapporte, dans le for de Navarre, qu'il fut fait en sou- 
venir de celui de Sobrarbe [remembramtento de los fueros de 
Sobrarbe"). 

L'existence de ce for de Sobrarbe est cependant encore 
problématique. Elle est révoquée en doute par de graves au- 
teurs, notamment par les annotateurs valenciens de Y Histoire 
d'Espagne de Mariana (édition de 1767). 

De nos jours, on a fait des recherches pour essayer de re- 
trouver le texte original. Blancas^ prétend en avoir décou- 
vert un fragment, qu'il publie en espagnol et qu'il traduit en 
latin. 

Lorsque Alphonse , roi d'Aragon et de Navarre [rex Aragonum 
et Navarrœ)^ fut parvenu à conquérir Tudèle sur les Maures, 
capere Tudellam, il concéda aux habitants, en 1117, illos bonos 
fueros de Sobrarbe. 

Selon nous, le for général de Navarre est trop long, trop 
compliqué pour n'avoir pas été précédé d'un modèle. Le for 
primitif de Sobrarbe n'a pu être qu'une ébauche, un recueil 
fort bref des dispositions les plus essentielles pour l'adminia* 
tration d'un royaume qui commençait à peine à se former. 

Le nombre des manuscrits du for de Navarre est considé- 
rable ^. Il serait difficile de noter en les coilationnant toutes 

* D. Brauiio Foi, Dtl gobiemo y fueroê de Aragom, p. 65. 

* Il wriit di£Bcile d'en faire IVnumëralion. Voir nolamment : 
BiblîoUièqoe royale de Madrid (ms. D 35, 187, 170; D i3o, Q a6o, S 63); 
Bibliothèque de TAcadëmie d'histoire (F 867, etc.). 
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les variantes, toutes les altérations, toutes les omissions qui se 
font remarquer dans les divers exemplaires. 

Faut-il entreprendre de discuter, à l'aide de la critique 
moderne, les hypothèses nombreuses, les dissertations sa- 
vantes^ qui ont paru sur l'origine et l'antiquité du for? Ce 
serait une tâche sans utilité pour notre sujet, sans intérêt pour 
plusieurs et sans profit pour la science, car nous n'avons à 
apporter aucune lumière sur ces questions, dont l'obscurité a 
fait le désespoir des érudits espagnols. 

Fixons seulement la date du fuero gênerai h l'année 1 155. 
C'est l'opinion de l'Académie d'histoire, que nous adoptons. 

Moret, selon nous, a commis une erreur en attribuant au 
roi Thibaut la première pensée de faire constater par écrit les 
dispositions du for. Il est vrai qu'il s'éleva entre le roi et la 
noblesse quelques difficultés sur l'interprétation d'une clause 
obscure. La question fut soumise au juge le plus éclairé et le 
plus respecté à cette époque : au pape. Dans le compromis 
(^compromiso) ^ il est bien parlé de l'utilité de rédiger les fors 
non écrits, mais cette phrase ne s'applique qu'à des fors parti- 
culiers et non au for général du royaume. 

Il existe aujourd'hui trois éditions du fuero gênerai ^. C'est 
dans l'édition princeps de 1686 que nous puiserons surtout 

^ Abad y Lasierra. Notes recueillies pour un DUeuno à memoria iobre loi fuero» 
de Sobrarbe, ( Bibliothèque de rAcadëmie d*hisloirc , CoUccion de Abad y Latierra , 
vol. a); 

Don Manuel Abella, Ditertaeùm hutorica »obre el fuero de Sobrarve, in-fol. 
(Bibl. de rAcadémie d*bistoirc, Colecàon de AbelUi, t. XXXI, papelei variot, 
B. 55o] ; 

Don Joscf Pellicer, Anale» poslumo», I. 111, etc. 

' Fuero» del reyno de Navarra, por el licenciado don Antonio Cliavicr (iu fol. , 
Pamplona, 1686); 

Fuero» del reyno de Navarra, in-ii% 1 8 1 5 (avec un vocabulaire des mots vieillis) ; 

Fuero» de Navana, in-fol., 1869. On y a ajouté des lois restées inédites p€fr 
inconveniencia. 
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nos citations, et pour les passages non imprimés, c'est le 
manuscrit de M. Barthëty qui nous fournira le texte. Gela 
ne veut pas dire que nous n'aurons pas égard aux autres exem- 
plaires du for lorsqu'ils présenteront des variantes dignes 
d'être remarquées. 

Le fuero gênerai est écrit en langue espagnole. Cet espagnol 
diflfere du castillan moderne, et plusieurs mots du droit ancien 
ont tellement vieilli qu'ils sont inintelligibles en Espagne. 

Les auteurs navarrais^ ont fait des vocabulaires des ex- 
pressions surannées du for, mais leur travail laisse à désirer; il 
est trop incomplet, surtout pour les étrangers, et j'ai été obligé 
d'aller chercher l'explication de certains mots dans les Mémoires 
de l'Académie des sciences de Lisbonne. 

La physionomie du for général diffère essentiellement de 
celle des lois modernes. La méthode et la précision sont choses 
inconnues et dont on n'a pas le moindre souci. La division est 
faite par livre, titre et chapitre^. Chaque chapitre forme un 
article , quelquefois très court, d'autres fois très long. Ces dispo- 
sitions ressemblent moins à des articles de nos codes qu'à des 
arrêts oi!^ la question est posée avant d'être résolue. Le style, 
qui ne vise nullement à la concision, a quelque chose de lé- 
gendaire. Il s'en exhale un parfum de bonhomie du moyen 
âge. Le rédacteur, au lieu de donner un ton impératif à la 
loi, semble vouloir la raconter au lieu de la faire parler. Il 
commencera ainsi un chapitre : «Nous allons vous raconter.. • 



' Don José Yanguas, Diccionario de la$ pahbroê antiguadai quê contiênen lot 
documentoê exiitentei en lo$ arehivo» générale» y municipale» de Navarra, i85/i, 
petit iii-03 , gros caractères, 83 pages ; 

Don Felipe Baraibar de Haro, Diccionario para facilitar la intelUgencia de Ion 
fuero» y 181 5, in-&% 38 pages y compris a pages ^errata, 

' Nous mettrons en abn^gé nos citations : /. poar livre, f. pour titre, r. pour 
chapitre. 
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«(Ko« contaremos. . ,). Nous allons vous dire. . . i^Decir nos 
^hefïios. • .). Il y avait autrefois. • • Il y a une ville. . . v 

Il arrive même que la forme de Tapologue est adoptée et 
qu'il faut aller chercher dans une fable absurde les principes 
les plus sages du droit. 

VII 

LES FAZANIAS. 

Un titre du for est intitulé Defazanias» Ce mot nous a fort 
préoccupé. L'Académie castillane dans son dictionnaire rem- 
place, je suppose, ce mot vieilli parkazana, qu'elle traduit^ct- 
nu8, facinora. 

Cette définition laisse à désirer. Quelques auteurs, au lieu 
de nous éclairer, obscurcissent le sens de ce mot. Escriche ^ dit 
queytt:^ar perfazanas signifie en espagnol yt^cr d'après ce qui 
a été jugé par le même tribunal ou par tout autre. Des auteurs 
donnent une interprétation contradictoire. Le docteur Manuel 
da Costa, lorsqu'une question était vivement disputée, avait 
coutume de dire : «(Voilà ce qui s'appelle unefazania^.j) 

Dans plusieurs chartes portugaises, on mêle les fazanias aux 
lois, ordonnances» fors et décisions des cortès; ainsi nous li- 
sons : Quaesquer leys, ordenaçôes,foros, façanbâ, opiniôes de dou-- 
tores e capitulos de cartes. 

Nous aurions beaucoup à dire sur ce seul moi fazania, qui 
a mérité l'honneur d'une savante dissertation par un auteur 
portugais '. 

' Diecionario de lêgUlacian, t I, p. 179. 

* Doutor Manttêl da Coita, quando tinha alguma apimâo em que havia muila 
altercaçâo, eoitumava dizer : 4 iito que »e chôma façanha, 

^ Memoria »obre quai ieja verdadeiro tentido da palavra façanhas. Ce mémoire 
de Joseph Anastacio de Figueiredo se trouve dans Memoriat da Utteratwra partu- 
guna publieadaê pela Academia real doêêciencias de Lùboa^ *19^y in-8% t. I, 
p. Cl. 
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Il est impossible de trouver dans le titre Defazanias du for 
général le sens de ce mot en cherchant à l'interpréter par les 
choses auxquelles il est appliqué. Dans ce titre, il y a de l'his- 
toire et des fables, de la chronologie et des contes singuliers, 
des décisions et des anecdotes sans une moralité finale. 

On y trouve : la fazania, de la manière dont un père doit 
corriger ses enfants; \à fazania, de la manière dont un chrétien 
se sauva des embûches d'un juif; h fazania, de la manière 
dont un juif se sauva des embûches d'un chrétien; la fazania, 
d'une femme condamnée pour adultère à être lapidée : « Les 
« pierres ne lui firent aucun mal ; ses accusateurs furent con- 
te vaincus de faux témoignage , et elle vécut en paix avec son 
(c époux (£n paz y en amor, etc.). v 

Nous aurons occasion de citer des fazanias dans des questions 
sérieuses. 

VIII 

LES AMÉLIORATIONS DU FOR. 

Pour reconstruire le vieux droit navarrais, nous aurons 
recours aux fors particuliers qui complètent le for général et 
aux lois postérieures qui en ont successivement modifié les dis- 
positions primitives. 

Les auteurs du for général disent dans le prologue qu'ils 
avaient consulté les jurisconsultes de France et d'Italie. Dans 
une des premières dispositions, il est imposé au roi de donner 
à ses sujets des alcades qui jugeront selon le for et le droit 
(derecho). 

Nous n'avons pas besoin de prouver, après le président 
Bouhier^ qui l'a doctement démontré, que, dans les ordon- 
nances des rois, droit commun signifie droit romain. 

* Obiervation» »ur la couinme de Biturgogne, cb. i*', n*^ 16, 17, 18. 
II. 9 
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En Navarre, le for c'est la coutume; le droit (Jercc/ioj, c'est 
le droit romain, le droit par excellence. 

La vieille législation du yûero ne pouvait être réformée, 
mais elle pouvait être améliorée. Utw amélioration notable y fut 
introduite en i33o par Philippe III. A la suite du for im- 
primé se place toujours Famejoramienlo del rey D. Felipe. On y 
ajoute aussi quelquefois las recopilaciones de las leyes del reyno 
de Naéàrra, 

Charles III, en i ^ 1 8, fit aussi un amejoramiento et ordonna 
de l'insérer dans le for antique. Sa volonté ne fut pas écoutée. 

Ses intentions étaient bonnes; mais, en voulant corriger les 
mœurs, il choquait des idées et des préjugés trop profondé- 
ment entrés dans les habitudes du pays. En aggravant la peine 
du blasphème, il ne pouvait empêcher de jurer. Il était utile 
sans doute de prendre des mesures contre les réunions d'hommes 
armés, mais il se montrait trop sévère en prohibant les ras- 
semblements dans les marchés, les foires, les pèlerinages, les 
grands banquets, et surtout en défendant les mecetas. Ces niece- 
tas étaient des fêtes spéciales à la Navarre : les populations de 
plusieurs villages se réunissaient certains jours de l'année pour 
faire ensemble des repas et des danses. Il parait que les con- 
cubines étaient fort en usage à cette époque. Charles III voulut 
les assimiler, pour les charges et les impôts, aux femmes ma- 
riées. Il déclara les veufs déchus du droit d'usufruit, comm(^ 
s'ils avaient convolé à de secondes noces, lorsqu'ils avaient chez 
eux une maîtresse {por amigar), 

Jean d'Albret, dans des temps paisibles, aurait gouverné 
son royaume avec une grande sagesse et des idées très avan- 
cées pour l'époque. Comprenant les dangers des lois diverses, 
confuses, contradictoires, il avait ordonné la rédaction d'un 
code général et unique. Il avait chargé des hommes capables 
de fondre ensemble les fors et les lois diverses, éprenant, di- 
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«sait-il, ce qui était bon, laissant ce (|ui ne Tétait pas, ajou- 
ta tant ce qui pouvait paraître nécessaire, 'expliquant ce qu'il y 
«aurait d*obscur' rt. 

La conquête de Ferdinand interrompit ce travail de codifi- 
cation. 

Jean d'Albret garda à ses sujets fidèles leurs vieux fors. 

IX 

FORS ET COUTUMES MODERNES DK LA NAVARRE ET DU PAYS BASQUE. 

Malgré leur attachement aux lois nationales, les bas Navar- 
rais, quand leur roi fut devenu roi de France, comprirent la 
nécessité de les rajeunir. Les Etats de Navarre rédigèrent une 
coutume. Henri IV refusa d'approuver ce code fait sans son 
ordre; cependant il reconnut que ses sujets navarrais avaient 
besoin d'une coutume générale pour qu'ils ne fussent plus dépen- 
dants de la diversité des mouvements et avis des juges et avocats 
noyant aucun droit assuré. 

Par lettres patentes du i4 mars 1608, des commissaires 
furent nommés pour rédiger par écrit ce qu ils jugeraient plus né- 
cessaire à la correction iune coutume générale. 

Lors(|ue le projet, contenant /i5o articles, eut paru, les 
Étals de Navyrre à leur tour refusèrent de l'accepter. Ils disaient 
qu'on avait retranché de leurs lois d'anciennes dispositions 
sous lesquelles les habitants de la Navarre avaient vécu de temps 
immémorial. Ils se plaignirent aussi de quelques dispositions 
nouvelles, qu'ils déclarèrent contraires aux droits et intérêts 
du royaume de Navarre. 

Louis XIII, par lettres patentes du mois d'avril 1611, or- 
donna que, sans avoir égard à ces remontrances, les fors et 
coutumes rédigés par les commissaires auraient force de loi. 

* Tamantlo h bueno , y dejando lo quê no e$ toi y anadiendo lo que $era mene$ter, 
y declarando ii algo habia oêcuro (Archives de Pampelune). 
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La vieille législation du fuero ne pouvait être réformée, 
mais elle pouvait être améliorée. Une amélioration notable y fut 
introduite en i33o par Philippe III. A la suite du for im- 
primé se place toujours ramejornmiento del rey D, Felipe. On y 
ajoute aussi quelquefois las recopilaciones de las leyes dd reyno 
de Natàrra. 

Charles III, en i 6 18, fit aussi un amejoramiento et ordonna 
de l'insérer dans le for antique. Sa volonté ne fut pas écoutée. 

Ses intentions étaient bonnes; mais, en voulant corriger les 
mœurs, il choquait des idées et des préjugés trop profondé- 
ment entrés dans les habitudes du pays. En aggravant la peine 
du blasphème, il ne pouvait empêcher de jurer. Il était utile 
sans doute de prendre des mesures contre les réunions d'hommes 
armés, mais il se montrait trop sévère en prohibant les ras- 
semblements dans les marchés, les foires, les pèlerinages, les 
grands banquets, et surtout en défendant les mecetas. Ces mece- 
tas étaient des fêtes spéciales à la Navarre : les populations de 
plusieurs villages se réunissaient certains jours de l'année pour 
faire ensemble des repas et des danses. Il paratt que les con- 
cubines étaient fort en usage à cette époque. Charles III voulut 
les assimiler, pour les charges et les impôts, aux femmes ma- 
riées. Il déclara les veufs déchus du droit d'usufruit, comme 
s'ils avaient convolé à de secondes noces, lorsqu'ils avaient chez 
eux une maîtresse {j)or amigar), 

Jean d'Albret, dans des temps [)aisihles, aurait gouverné 
son royaume avec une grande sagesse et des idées très avan- 
cées pour l'époque. Comprenant les dangers des lois diverses, 
confuses, contradictoires, il avait ordonné la rédaction d'un 
code général et unique. 11 avait chargé des hommes capables 
de fondre ensemble les fors et les lois diverses, éprenant, di- 
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«sait-il, ce qui était bon, laissant ce (|ui ne Tétait pas, ajou- 
'^tant ce qui pouvait paraître nécessaire, 'expliquant ce qu'il y 
(c aurait d'obscur ' 99. 

La conquête de Ferdinand interrompit ce travail de codifi- 
cation. 

Jean d'Albret garda à ses sujets fidèles leurs vieux fors. 

IX 

FORS ET COUTUMES MODERNES DK LA NAVARRE ET DU PAYS BASQUE. 

Malgré leur attachement aux lois nationales, les bas Navar- 
rais, quand leur roi fut devenu roi de France, comprirent lu 
nécessité de les rajeunir. Les Etats de Navarre rédigèrent une 
coutume. Henri IV refusa d'approuver ce code fait sans son 
ordre; cependant il reconnut que ses sujets navarrais avaient 
besoin d'une coutume générale pour quils ne fussent plus dépen- 
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Lorsque le projet, contenant &5o articles, eut paru, les 
Etats deNavyrre à leur tour refusèrent de l'accepter. Ils disaient 
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coutumes rédigés par les commissaires auraient force de loi. 

' Tomando lo bueno , y dejando lo q\u no eê toi y anadienào lo que $era menetter, 
y derlarando ti algo habia oicuro (Archives de Pampeliuie). 
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du blasphème, il ne pouvait empêcher de jurer. Il était utile 
sans doute de prendre des mesures contre les réunions d'hommes 
armés, mais il se montrait trop sévère en prohibant les ras- 
semblements dans les marchés, les foires, les pèlerinages, les 
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plusieurs villages se réunissaient certains jours de l'année pour 
faire ensemble des repas et des danses. Il parait que les con- 
cubines étaient fort en usage à cette époque. Charles III voulut 
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riées. Il déclara les veufs déchus du droit d'usufruit, comme 
s'ils avaient convolé à de secondes noces, lorsqu'ils avaient chez 
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ta tant ce qui pouvait paraître nécessaire, 'expliquant ce qu'il y 
« aurait d'obscur ' ». 

La conquête de Ferdinand interrompit ce travail de codifi- 
cation. 

Jean d'Albret garda à ses sujets fidèles leurs vieux fors. 

IX 

FORS ET COUTUMES MODERNES DP. LA NAVARRE ET DU PAYS BASQUE. 

Malgré leur attachement aux lois nationales, les bas Navar- 
rais, quand leur roi fut devenu roi de France, comprirent la 
nécessité de les rajeunir. Les Etats de Navarre rédigèrent une 
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' Tomando h bueno, y dejando lo que no eê toi y anadiendo lo que tera menetter, 
y declnrando n algo habta OBCuro (Archives de Pampelune). 
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(iLe cinquième serment est que le roi ne doit pas convoquer 
^ost ni caoalgade hors du royaume, si ce n'est avec Tassenti- 
«ment des ricombres, des bonnes villes, des cabalieros et des 
«autres seigneurs du royaume, tous assemblés en cour gêné- 
« raie. y> 

Les principes fondamentaux placés au début de la loi na- 
tionale, dès les temps voisins de la barbarie, ont traversé in- 
tacts tous les siècles de prospérité de la monarchie navarraise , 
et nous les voyons affirmés encore par les Basques sous la mo- 
narchie de Louis XIV. 

Les Etats de Navarre ne cessaient de répéter au grand mo- 
narque que chez eux le roi n'était que la créature de ses sujets^. 

Voici ce qu'ils disaient en 1779 à un magistrat (M. de Froi- 
deur)^ agissant au nom du roi de France et de Navarre: « Le 
« royaume de Navarre n'est pas un pays de conquête comme 
«les autres Etats qui composent le royaume de France, mais 
«un pays d'hommes libres et de franc-alleu qui, après avoir 
«maintenu leur liberté et leur franchise pendant plusieurs 
«siècles contre les nations barbares et étrangères des Alains, 
«Suèves, Vandales et Goths qui ont ci-devant occupé les Es- 
« pagnes, se voyant déjoué ou attaqué par les Arabes et Maures 
«d'Afrique qui vinrent inonder les contrées, trouva à propos, 
«pour être mieux en état de résister, de se faire un chef, et 
«choisirent et élurent pour roi la personne d'Enneco Arista, 
«auquel ils mirent la couronne sur la tête, se soumettant 
«volontairement à son autorité; et, quoique par ce moyen leur 
« État, qui était auparavant aristocratique ou démocratique soit 
«devenu monarchique, il est constant que ce grand change- 

* Tenues fornicis : Dêkhh-alwm de$ ElaU de Navarre (Archives de Pau). 

^ Je copie exactement M. de Froidour : Procèt-verbal de la réformation gémé- 
raie deêforéti du royaume de Navarre deçà mont$f p. A 3 ( in-8% imprimé à Pan 
en 1775). 
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« ment n'en a rapporté aucun à leurs propriétés, dans lesquelles 
«les particuliers et les communautés sont restés paisibles, les 
«rois n'ayanl pris en la royauté que les droits qui sont néces- 
«sairement attachés à la souveraineté, comme l'administration 
«de la justice et le gouvernement de l'État; de telle sorte que 
«tous leurs biens sont restés libres et francs comme ils l'étaient 
«avant.» 

Les rois de Navarre furent vraiment les premiers rois consti- 
tutionnels de l'Europe ^ Ils le furent d'après les fors, et les fors 
ont vécu jusqu'à nos jours. L'autorité royale est définie et limitée. 

Le roi est mattre absolu de l'armée qu'il commande, mais 
il ne peut déclarer la guerre, ni faire paix ou trêve ni autre 
grande affaire, nt engager son royaume, sans l'avis de douze 
ricombres ou des douze plus anciens sages de la terre ^. 

11 n exerce pas seul le pouvoir législatif. 11 semblerait que, 
puisqu'il avait le droit d'améliorer les fors, il avait aussi celui 
de les octroyer. Il les concède en son nom, mais il constate 
que c'est avec l'assentiment de tous les hidalgos de la Navarre : 
Facemos con todos los hidalgos de Navarra , con placenteria de nos 
y de eillos. La formule : « Tel est le bon plaisir de nous et des 
«autres 79, se trouve dans une charte du xi* siècle de Sanchc 
le Bon. 

La question de savoir si le roi pouvait faire des lois de sa 
seule autorité a été plusieurs fois tranchée. Voici ce que l'em- 
pereur Charles-Quint constatait lui-même' : Il déclare que le 

* L^ Académie d^hî^toire dit : Loi reyeêfueron veriaderamentê coHSTiTUCioifÀLES 
y obkgados adpaeta contenta. {Diceionario geografieo htatorico, t. II, p. 169.) 

* Voici le texte tiré du manuscrit de TEacmial : frNo podia . . . nin con otro rey 
ro reyno guerra, paz o tregua non faga, ni otro granado iecho ni embargamiento 
«de reyno rin conseiiio de xii rico9 hombres o de xii de los mas ancianos sabios de 
« la tierra.i» ( Un, de rEacurial , plutêo 11 , 1. Z , n** 1 5. ) 

^ Lib. I, lêff. 17, tit. III. — Voir aussi : Traggia, Dicâonario geografieo hiêtorico 
(t II, p. tlio). 
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for du royaume de Navarre défend de rien faire d'important, 
et (|ue la confection des lois est chose importante, sans le con- 
seil et le concours des Etats du royaume; qu'avant ni après Sa 
Majesté césarienne il n'a jamais paru en Navarre de lois qui 
fussent faites auti*ement. Sanche au xi* siècle, Thibaut au xii]% 
Philippe d'Evreux au xiv*, déclarent qu'ils ont fait les lois et 
règlements avec l'approbation du clergé, de la noblesse et du 
peuple. 

Diverses obligations sont imposées au roi : il doit avoir un 
étendard royal; il doit posséder un sceau royal qu'il ne lui est 
pas permis de changer durant le cours de son règne. 

Le for résume les obligations du roi et des sujets dans les 
cérémonies du couronnement, qui eurent toujours une très 
grande et politique importance en Navarre. 

Une aride dissertation vaudrait moins qu'un récit : disons 
le couronnement du dernier roi de Navarre avant le démem- 
brement du royaume. 

II 

DBSCRIPTIOlf DE LA CJÊlliMONIE DU CODRONNEMBNT \ 

Le dimanche lo janvier lAgo, le très excellent et très 
|)uissant prince don Jean, par la grâce de Dieu , roi de Navarre, 
duc de Nemours, comte de Foix, seigneur de Béarn, pair de 
France, etc., et la très excellente et très puissante dame Ca- 
therine, par la grâce de Dieu, reine propriétaire du royaume, 
duchesse des mêmes duchés, comtesse des mêmes comtés, 
dame des mêmes seigneuries, se rendent en grande pompe à 
la cathédrale de Pampelune. Là se trouvaient convoqués et 
réunis les trois États et tout le peuple de la Navarre (y toào el 
pueblo de Navarra). 

' Les actes et cérémonies du couronnement de Catherine et de Jean d^Albret. 
Cette pièce se trouve aux archives de Pau. Olhagaray {Histoire de Foix, p. âa5 ) en 
donne une traduction qui laisse à désirer; il a mis le texte espagnol en r^ard. 
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Dans cette brillaote et nombreuse assemblée, nous remar- 
quons, parmi plusieurs grand» personnages : Jean de Barrère, 
évéque de Bayonne ; Bertrand de Boyrie, évéqae de Dax; Louis 
de Beaumont, connétable; Pierre de Navarre, maréchal du 
royaume; Henri de Lacarre, Jean de Garro, Chrétien d'Ezpe- 
leta, les seigneurs de Belzunce, d'Armendarits, etc. 

Les membres du clergé (évéques, abbés et prieurs) en 
habits pontificaux, les membres de la noblesse (barons, rie- 
ombres, caballeros, hidalgos et infançons), les députés enfin 
des bonnes villes, étaient rangés en ordre sur des sièges placés 
autour du maitre-autel. 

L'évéque de Pampelune, César Borgia, était absent : c'est 
lui qui aurait dû officier. Il fut remplacé d'abord par un Na- 
varrais : le prieur de Roncevaux. 

Le prieur s'avança vers le roi et la reine et leur dit à haute 
voL\ , en présence de l'assemblée attentive : « Excellents prince 
«et princesse! puissants seigneur et dame! voulez-vous être 
t^nos rois et seigneurs?» 

«Oui, répondirent Leurs Altesses, tel est notre plaisir et 
«notre volonté.» 

Trois fois la question fut répétée, trois fois elle fut suivie 
de la même réponse. 

«Puisqu'il en est ainsi, dit alors le prieur, avant de procé- 
«derà votre couronnement, que Vos Altesses fassent au peuple 
«le serment que vos prédécesseurs les rois de Navarre firent 
«dans leur temps, et le peuple à son tour prêtera le serment 
«accoutumé. » 

Et le roi et la reine répondirent qu'il était de leur bon 
plaisir de prêter le serment d'usage. 

Et aussitôt le prieur leur présenta la croix, qu'ils ado- 
rèrent, et le livre des Evangiles, sur lequel ils posèrent les 
mains. 
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Jean d'Albret jura ainsi selon la formule lue à haute voix 
par un protonotaire : 

«Nous vous jurons à vous, prélats, nobles, barons, ricom- 
ccbres, caballeros, hidalgos, infançons, députés des bonnes 
«villes, nous jurons à tout le peuple de Navarre, aux ab- 
(tsents comme aux présents, de garder et maintenir vos fors, 
«coutumes, franchises, libertés et privilèges; nous jurons de 
« les faire garder et maintenir pour vous et vos successeurs , 
«durant tout le cours de notre vie, sans qu'il y soit porté la 
« moindre atteinte. Tous les torts qui auraient pu être faits par 
« nos prédécesseurs ou qui pourraient être faits par nous ou 
«nos officiers, nous jurons de les réparer dès que la vérité et 
« le bon droit nous seront démontrés. 

«Nous jurons de maintenir sans altération pendant douxe 
« ans la monnaie fabriquée avec le consentement des Etats et 
« de ne pas changer de monnaie durant toute notre vie. 

«Nous jurons de ne donner nos faveurs ni de confier les 
«charges d^alferez, de maréchal, d*alcade de la cour, de mérin, 
«de châtelain de Saint-Jean-Pied-de-Port , de juge, à des étran- 
«gers au delà de cinq, selon les prescriptions du for. 

«Nous jurons de ne confier aucun château fort à des étran- 
«gers et d'exiger par serment que les vassaux qui ont des 
« châteaux à foi et hommage les rendent à notre successeur. 

«Nous jurons de ne faire faire à la reine, ni de l'autoriser à 
«faire aucune donation, aucun échange, aucune annexion du 
« royaume de Navarre à un autre État. 

«Nous déclarons radicalement nul tout for contraire k la 
«succession féminine à la couronne. 

«Nous jurons, si la reine (ce qu'à Dieu ne plaise!) venait 
« à décéder sans enfants de notre légitime mariage , de rendre 
«les places fortes et de quitter le royaume, afin de laisser aux 
« Etats la liberté de choisir l'héritier du trône. 
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«Nous jurons que si la reine laisse en mourant un fils héri- 
ta tier ou une héritière y nous lui prêterons serment de fidélité , 
net que, tant que nous ne serons pas remarié, nous resterons 
tcdans le royaume pour l'administrer en qualité de roi usu- 
c( fruitier. Dans le cas où nous viendrions à contracter un se- 
« cond mariage , nous jurons de quitter le royaume , pour laisser 
ce aux Etats le choix des tuteurs du roi ou de la reine jusqu'à 
« r&ge de vingt et un ans. 

«Si nous venons à prédécéder, la reine sera toujours reine 
(T propriétaire du royaume, soit qu'elle se remarie, soit qu'elle 
«ne se remarie pas; elle continuera à jouir chaque année des 
((quatre-vingt mille livres portées au contrat de mariage. Notre 
«héritier ou héritière jouira de nos terres et seigneuries, sera 
« élevé en Navarre pour apprendre la langue du peuple et vivre 
«au milieu de ses sujets. La reine fera sa résidence dans le 
«royaume, qui a tant souifert de l'absence de ses maîtres. 

«Voilà ce que nous voulons, et il nous platt que, si eu tout 
«ou en partie nous allions contre ce que nous venons de jurer, 
«les Etats et le peuple ne soient pas tenus de nous obéir 
«dans les choses où nous aurions contrevenu à nos engage- 
« ments. » 

La reine Catherine jura aussi le maintien des fors et droits 
du royaume en tout et pour tout, sauf ce qu'elle devait au roi 
de France et au saint-père. 

Les évéques de Bayonne et de Dax vinrent prêter serment 
de fidélité sur la croix et les saints Évangiles. Les évêques de 
Galahorra et de Tarragone ne répondirent pas à l'appel de leur 
nom. Tous les membres des États prêtèrent serment. 

Cette cérémonie terminée, le roi et la reine sortirent de la 
salle de la sacristie, où ils avaient quitté leurs vêtements d'étoffe 
d'or de brocart pour prendre des robes de damas blanc four- 
rées d'hermine. Accompagnées par tout le clergé, Leurs Altesses 
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se placèrent devant le maitre-autel, où Tévéque du Couseraus 
leur donna Fonction sainte avec le cérémonial accoutumé. 

Le for ne prescrit pas la formalité du sacre qui fut plus 
tard importée de France. 

Le roi et la reine entrèrent de nouveau dans la salle de la 
sacristie pour quitter les robes blanches et revêtir le costume 
royal. 

Quand ils reparurent, ils trouvèrent sur Tautel une épée, 
deux couronnes d'or garnies de pierreries, deux sceptres 
royaux et deux globes d'or. 

L'évéque du Couserans fit les prières du couronnement, puis 
le roi prit lui-même Tépée, la ceignit, tira la lame du fourreau, 
réleva en l'agitant et la remit dans le fourreau. Le roi et la 
reine prirent eux-mêmes la couronne d'or, qu'ils posèrent sur 
leur tête, le sceptre, qu'ils tinrent à la main droite, et le globe 
d'or à la main gauche. 

Leurs Altesses montèrent ensemble sur un pavois aux armes 
de Navarre. Douze ricombres ou personnages désignés par le 
roi prirent douze anneaux attachés autour du pavois et sou- 
levèrent celui-ci en l'air, criant par trois fois : Real! realï reall 
Pendant qu'ils étaient ainsi élèves, le roi et la reine, debout 
sur Técu de Navarre, jetèrent de leur monnaie au peuple. 

Suivis de tout le clergé, le roi et la reine, après la céré- 
monie de la proclamation, accomplirent celle de l'intronisation. 
Ils allèrent s'asseoir sur deux trônes, richement décorés, élevés 
pour Leurs Royales Majestés [por Su Real Magestad). 

L'évéque du Couserans entonna aussitôt le Te Deum, qui 
fut chanté en chœur. 

L'évéque célébra ensuite la sainte messe. 

r 

Sur la réquisition des souverains et des Etats, acte public 
fut alors dressé par notaire, en due forme et en grand nombre 
d'exemplaires. 
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A Toffrande, le roi et la reine présentèrent (c'est une pres- 
cription du for) des ornements de pourpre et de leur mon- 
naie d'or et d'argent. 

La messe terminée, le roi et la reine sortirent dans le cos- 
tume royal, la couronne sur la tête, le sceptre et le globe dans 
les mains. 

Les évéques et le clergé les accompagnèrent processionnelle- 
ment jusqu'au cimetière de l'église. Là, le roi monta sur un 
beau coursier blanc richement caparaçonné. La reine, enceinte 
de plus de six mois, se sentant trop fatiguée pour monter à 
cheval, se fit porter dans une superbe litière. 

Alors Leurs Altesses, au milieu d'un magnifique cortège», 
suivies par les nobles , les députés et le peuple , parcoururent en 
grande pompe les lieux où la procession générale de la ville 
a coutume de passer. 

Au retour, on s'arrêta devant la cathédrale; le roi et la reine 
invitèrent à dîner avec eux, au réfectoire, tdâs les membres 
des États. 

Le for prescrit formellement les cérémonies que nous 
venons de décrire. Il ajoute même que le roi doit veiller à 
l'église la nuit de la vigile de son couronnement. 

Le for dit que l'épée royale doit être en forme de croix. 
Elle doit être dégainée, en signe de commandement. 

Le jour de son couronnement, le roi eût pu se montrer trop 
généreux de faveurs : le for lui défend ce jour-là de créer des 
chevaliers. 

Le pavois doit être levé par d'illustres personnages. En 
s'occupant de la vacance du trône, le for général s'exprime en 
ces termes : ti Doivent élever le roi sur le pavois les ricombres; 
(lies infançons, les caballeros et le peuple delà terre [pueblo de 
«ia tierra)v. N'est-il pas remarquable que le clergé, dont la 
puissance devint si grande, n'y soit pas même mentionné ? 
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Le fuero trace les devoirs réciproques de ses sajets. Il 
semble plus occupé de préciser les obligations imposées au roi, 
présumant sans doute que celui-ci saurait faire valoir ses 
droits. 

Il est prescrit au roi de faire du bien aux Navarrais. Il doit 
leur donner des marchés et protéger le commerce; il doit leur 
donner pour alcades des hommes sages [sabios)^ sachant bien 
juger selon le for. Sabio veut dire sage, savant et riche. 

Le roi est tenu, si un homme, coupable de haute trahison, 
brigand, voleur ou malfaiteur, est pris sur ses terres, de le 
livrer à la justice. Nous verrons que l'expression de haute tra- 
hUon s'appliquait à tous les grands crimes. 

Nous verrons encore diverses restrictions imposées à l'auto- 
rité du seigneur sur ses sujets. 

Le roi de Navarre n'avait |)as le droit de prendre les pro- 
priétés de l'hidalgo qui ne quittait le royaume que parce qu'il 
avait plus de profit à s'établir dans un autre. 

Ce n'est pas seulement le for général, ce sont encore des 
fors particuliers qui dictent des conditions au souverain. Ainsi 
le for de Tudèlc lui prescrit, à sa première entrée dans la ville , 
de jurer l'observation des lois locales. Le serment doit être 
prêté avant de franchir les remparts et renouvelé dans l'église. 

III 

DROITS DU ROI. LE VAS8ELA6B EN NAVARRE. SERMENT DE FlD^LlTi. 

Après avoir dit les devoirs, disons les droits du roi sur ses 
vassaux. 

11 serait long de traiter du vasselage en général. Le mot 
espagnol vaêallo ^ se traduit par sujet d'un prince ou d'un sei- 
gneur. On entendait par vassaux les sujets du roi, sans nul 
égard h la féodalité. 

' Diccionario de la Itngua eoHêUana por la nal Academia, t. YI , p. 616. 
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Voici un passage du for assez remarquable : ^ r Les fors que le 
«roi de Navarre a avec ses Navarrais sont que les Navarrais 
ce soient fidèles au roi comme leurs vassaux à leur seigneur, et 
«que le roi leur fasse du bien comme bon seigneur doit faire à 
ce de bons vassaux.» (L. I, t. I, c. m.) 

Nous aurions à citer d'autres passages où le vasselage ne 
suppose ni fief ni bénéfice. 

Nous pourrions extraire de l'excellent ouvrage de PolvereP 
de curieux documents pour établir l'allodialité des propriétés 
foncières de la Navarre et la dispense dont jouissaient les 
possesseurs de biens nobles de faire au roi foi et hommage. 

Le serment de fidélité, d'après le for, était prêté dans la cé- 
rémonie du couronnement par les douze ricombres , qui juraient 
au roi, sur la croix et les saints Evangiles, de veiller sur sa per- 
sonne, sur sa terre, sur son peuple, et de l'aider à maintenir 
les fueros. Puis ils devaient lui baiser la main. 

Lorsque les cortès furent régularisées, elles prêtèrent le 
serment pour toute la nation. 

Cette obligation de réunir les cortès pour recevoir le ser- 
ment de fidélité suscita souvent des embarras aux rois de 
Navarre. 

Lorsque Henri II remplaça Catherine, dépossédée de la plus 
grande partie du royaume, il n'osa pas, en convoquant les 
Etats, faire voir combien sa puissance était amoindrie. Il es- 
pérait toujours; il attendait. 

Sept ans s'écoulèrent, et ses sujets n'avaient encore prêté 
aucun serment de fidélité. Henri imagina alors, au lieu de 
s'adresser aux Etals de la basse Navarre, de s'adresser à chaque 
ville ou communauté en particulier. 

Une charte inédite des archives de Pau nous apprend que 

• Voir à cesiijel Mord, Anale% delrtyuo de Navarra, l. I, p. i ^ii. 
' Mémoire à cnutulter, p. o.tyH. 

II. 3 



3/i HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

Labasiicle-Clairence prôta serment de fidélité tout ainsi et de 
même que ïmtfaii ceux de Saint-Jean et autres lieux. 

Lorsque le démembrement de la Navarre fut un fait irrévo- 
cablement accompli, le couronnement du roi et la convocation 
des Etats eurent lieu au château de Pau. 

Le nom de tmêsal (r/u^/Zo) s'appliquait aussi aux feudataires 

d'un seigneur. 

IV 

FOI ET HOMMAGK. 

L'hommage suppose un (ief et désigne toujours le fief que 
le vassal tient du seigneur. 

Le roi de Navarre avait de puissants vassaux dans son 
|)ropre royaume et au dehors. Ces vassaux avaient eux-mêmes 
des vassaux, et le for détermine les droits respectifs du roi et 
du seigneur qui ont des sujets en commun. 

Nous ne citerons pas ici tous les vassaux de la couronne 
(le Navarre. La maison de Gramont faisait hommage pour 
la terre de Villeneuve, qui, dès le milieu duxiii* siècle, était 
hommagée , dit Polverel, comme fief mouvant de la couronne. 

La maison de Bebsunce faisait hommage pour la justice, 
parce que la justice annexée à un alleu est nécessairement un 
fief; mais en hommageant la justice, les seigneurs faisaient des 
protestations pour conserver l'allodialité de leurs propriétés 
territoriales. 

Les formules de l'hommage varient dans la forme et n'ont 
rion (le spécial en Navarre. 

Citons l'hommage rendu en i/io6 à Charles II par le sei- 
gneur de Comeros. 

A|)rès avoir ouï la messe dans la chapelle royale, le vassal. 
sans chapeau et sans ceinture, plaçant les mains jointes dans 
les mains du roi, lui prêta ainsi son sermenl ' : 

• Arrhivi's de Pniiipelune (C, 9.S, n. 55). 
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«Moi, Gharies de Arellano, seigneur de Gomeros , voulant 
« reconnaître les obligations que mes aïeux et mon père m'ont 
«transmises avec la vie, en considération aussi de la grande 
«affection et bonne volonté que j'ai de vous servir, très haut, 
«très excellent et très puissant prince et seigneur don GaHos, 
«de ma pure, franche et libre volonté, je deviens l'homme 
« vassal et sujet de vous roondit seigneur et de vos héritiers 
«ou successeurs, pour les terres, forteresses et lieux que j'ai à 
«présent et que j'espère avoir plus tard dans votre royaume. Je 
«vous jure foi et hommage sous la condition formelle que, si la 
« guerre éclatait entre la Navarre et la Gastille, je livrerai au roi 
« de Navarre ou à ses successeurs tous les lieux et forteresses 
«que je tiens dans ses Etats; mais il est convenu que, passé 
«quarante jours après la conclusion de la paix, tout me sera 
« restitué. » 

L'acte de foi et hommage est souvent une espèce de traité 
où toutes les clauses et conditions sont spécifiées ^ 

En 1 196, le vicomte de Tartas(en France), rendant hom- 
mage au roi de Navarre Sanche V, s'oblige à faire pour ce 
prince paix ou guerre envers et contre tous , même contre le 
roi d'Angleterre, duquel il a cependant reçu ample satisfaction. 
Il promet encore, sous peine de trahison, de quitter, s'il est 
requis, et même de combattre Gaston de Béarn après toutefois 
lui avoir rondu los terros et tout ce qu'il tient de lui. 



POUVOIR MILITAIRE DD ROI. SERVICE MILITAIRE (lA HDBST, VOST). 

Le pouvoir militaire du roi était très étendu, mais n'était 
pas sans bornes. 

Au moyen âge, il n'y avait pas d'armée permanente ni de 
budget pour fournir à l'entretien de troupes soldées. 

* Archives de Pampolnne (Cartut, 3, f* ««). 

3. 
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Nous avons déjà parlé de Yost dans les Pyrénées. Ce mot 
08t, en espagnol huesi, se retrouve dans le for, qui pose plu- 
sieurs règles limitatives du droit royal d'appeler le peuple aux 
armes. 

Quand le territoire est envahi, que lennemi a franchi 
rbbre ou TAragon, les caballeros et hidalgos doivent accourir 
à la convocation du roi, et se munir, à leurs frais, de vivres 
pour trois jours. Après ce délai, leur nourriture et celle de 
leurs chevaux sont à la charge du roi, sinon ils ont droit 
de rentrer chez eux. Dans le cas de bataille ou de siège, ils 
peuvent être retenus neuf jours, s'ils sont nourris. 

En cas d'appel général, tous les vilains étaient obligés de 
s'armer et de marcher immédiatement : autrement, on ne 
prenait qu'un homme par maison. 

Le for s'occupe des détails. La convocation pourl'ost devait 
se faire trois jours d'avance. Les absents pour cause légitime 
ne payaient pas l'amende. Les causes d'exemption sont préci- 
sées : la maladie de l'appelé, celle de sa femme, de ses père 
et mère, de ses frères et sœurs, ou de ses proches vivant à sa 
table. 

Pendant la durée de l'ost, on était placé sous la sauvegarde 
(lu roi : nul ne pouvait être inquiété pour dette ni autre chose. 
Cette immunité ne finissait que dix jours après le retour à la 
maison. 

Le partage du butin et des prisonniers était réglé par le 
for, qui déclare lui-même être fait dans le temps oii les monta- 
gnards faisaient des conquêtes. 

Les prisonniers en général appartenaient à ceux qui les 
avaient faits. Les nobles qui servaient en fournissant eux- 
mêmes armes et chevaux payaient une rançon de mille ma- 
ravédis. Le roi la recevait, mais il donnait cent maravédis à 
'^elui qui avait fait la capture. 
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Le roi avait pour sa part le cinquième du butin, et les rois 
prisonniers lui revenaient également de droit. Il avait la faculté 
d'acheter les prisonniers qu'il avait intérêt à garder. Lorsqu'un 
de ses compagnons d'armes était pris, il l'aidait à se racheter. 

VI 

L* ARMÉE NAVARRAI8E JUSQU'EN 178^ 

L'armée navarraise finit par s'organiser et les troupes furent 
payées. La solde varia selon les temps. En iSGq, elle était de 
1 florins par mois pour le cavalier et de à florins pour le 
fantassin. Les chefs de compagnie recevaient le double. 

Les gens d'armes de profession n'étaient guère considérés. 
L'armée |)ermanente était réduite à peu de chose. Philippe , 
roi de France et de Navarre, manda à son gouverneur de la 
Navarre de n'avoir pas plus de deux cents cavaliers et de trois 
cents fantassins pour tout le royaume. 

Le roi payait aux caballeros une caberia, caballeria, une 
rente, à la charge par eux de se tenir prêts à son service avec 
un certain nombre d'hommes et de chevaux. 

En 1 27 6, les cahcrias se nomment milites, et plus tard, ce 
mot milites est remplacé [)ar mesnaderos. On cite des exemples, 
mais très rares, de l'emploi simultané de ces trois expres- 
sions. 

Le royaume do la Navarre française, si fidèle aux vieilles 
traditions, était trop restreint pour avoir une armée distincte 
de celle du roi de France. 

Les Navarrais n'avaient plus qu une place forte, Saint-Jean- 
Pied-de-Porl, défendue par une citadelle et quatre bastions, 
contenant une garnison de huit compagnies. 

Ils prétendaient ne devoir le service que pour la défense 
du territoire et ne pouvoir être conduils, malgré eux hors du 
royaume. 
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Les Etats ne cessaient de revendiquer ce privilège , mais ils 
ne furent pas toujours écoutés. <(0n nous met, disaient-ils, 
<(dans la cruelle alternative ou de nous laisser égorger par 
(c les Espagnols ou de passer pour criminels en prenant les 
« armes sans l'ordre du gouvernement. » 

On leur permettait parfois de faire des algarades. Ce mot, 
pris en général en France en mauvaise part, vient de Tespa- 
gnol algara, algarada, qui dérive de Tarabe algarah et signifie 
une incursion sur le territoire ennemi. 

L'intendant Foucault rapporte qu'au mois de mai 168Â. 
M. le maréchal de Bellefonds lui manda ^qae le roi avait 
^résolu de faire une algarade aux Espagnols ". 

Il faut lire dans Foucault' le curieux récit de cette singu- 
lière expédition. On trouva trois pieds de neige sur les mon- 
tagnes, et la troupe, partie de Saint-Jean-Pied-de-Port à 
(|uatre heures du matin, n'était encore, à dix heures du soir, 
(|u'à deux lieues de Roncevaux. Foucault eut le temps de 
descendre de cheval avant que sa béte roulât dans le précipice. 
Le lieutenant de Navarrenx, M. de la Valade, étant £une prodi- 
gieuse grosseur, avait voulu, malgré tout ce que le maréchal avait 
pu lui dire, être de l'expédition, et se faisait porter par des 
Suisses qui se relayaient. Des paysans espagnols armés de 
fusils regardaient nos soldats et les laissaient passer, quoiqu'il 
eût été très facile de les arrêter. 

La junte de Pampelune , aux approches du maréchal de Bel- 
lefonds, qui n'avait guère que deux mille hommes, s'empressa 
de lui offrir les clefs de la ville. 

Le maréchal n'avait pas ordre de faire cette conquête et se 
contenta de les assurer de Vaffectxon que le roi avait pour eux. 

L'histoire de l'armée navarraise depuis les temps où elle con-^ 

' Mémoire», in-/i*. 
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quêtait sur les Maures doit-elle être terminée par celle du ré- 
giment de Navarre? Ce régiment, un des quatre vieux corps 
de la milice française, se distingua tellement au siège de Paris, 
que Henri IV lui conféra le premier rang. 

Au siège de la ville d'Amiens défendue par Porto Carrero , 
d'Aubigné, dans son histoire, mentionne avec honneur le ré- 
giment de Navarre : cdl était redouté, dit cet auteur, par 
^ceux du dedans, qui se retenaient de sortir le jour qu'ils le 
^savaient de garde, pour avoir été reçus par ces Gascons deux 
t^ autres fois très rudement. » 

Le P. Daniel^ a raconté l'histoire de ce régiment, et nous 
regrettons de ne pouvoir redire toutes les batailles où il s est 
distitigué d'une manière ea>traordmaire. Son drapeau avait le fond 
feuille morte, la croix blanche au milieu, et au centre de la 
croix les armes de Navarre. 

Lorsque , durant les mémorables guerres qui suivirent la Ré- 
volution , les Navarrais furent confondus dans l'armée française , 
plusieurs braves 9 comme le maréchal Harispe , surent montrer 
que le sang des Basques n'avait pas dégénéré. 

' Hiêtoire de la nùlice française , 1760, in-f*, t. II, p. 377. 
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CHAPITRE III. 

LES ARMES ET LA MONNAIE DE NAVARRE 

I. Le blason de Navarre. — II. La monnaie. 



LE BLASON DE NAVABBB. 



iXous avons vu que le roi devait être proclamé sur un pa- 
vois peint aux armes de Navarre [escudo pintado à las armas de 
Navarra). Ces armes figuraient sur la monnaie , sur le sceau 
royal et sur l'étendard que le for impose au roi robligation 
d'iivoir. 

On a beaucoup disserté sur l'origine du blason de la France» 
sur les trois crapauds, sur les abeilles, et sur les fleurs de lis, 
dont le nombre n'a été réduit à trois que sous Charles V. 

Les armes de Navarre ont brillé à côté des armes de France 
depuis Henri IV jusqu'à Charles X. 

Il nous semble qu'elles ont été mal interprétées et qu'elles 
méritent d'être étudiées. 

On lit partout : 

^ Navarre porte de ipieuleit aux chaînes d^or mises en pal, bande 
fnsce , barre et orle. v 

Voici l'origine généralement donnée à ces armoiries. L'émir 
Miromolin, ù la bataille de la Navas en \9.iu, s'était fait en- 
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tourer d'une grande chaîne de fer, afin d'empêcher les enne- 
mis d'approcher de sa personne. Sanche le Fort, avec des mas- 
sues préparées à ce dessein, brisa la chaîne, en reproduisit 
l'image sur son écu, et en distribua des fragments, comme 
des trophées, dans les églises de Tudèle, d'I arche et de Ron- 
cevaux. 

Un auteur navarrais qui assistait à la bataille, don Rodrigue, 
rapporte que l'émir était entouré d'une enceinte de flèches 
[eitaba rodeado de aljavas de saetas). C'est comme si nous disions 
« entouré d'un rempart de baïonnettes ". Le fait d'une chaîne 
formant autour d'un combattant un rempart mobile, au milieu 
de la mêlée, n'est pas vrai, parce que Rodrigue n'eût pas 
manqué de rappeler un si curieux détail. 

Nous raconterons cette victoire, sur laquelle on a répandu 
tant de merveilles et dont l'honneur n'appartient pas aux Na- 
varrais seuls. 

Tudèle possède un fragment de chaîne; mais la forme de 
cette chaîne dément l'origine qu'on lui suppose, par des carac- 
tères évidents de fabrication moderne. Cette singulière relique 
n'existait pas encore à Tudèle du temps oii Moret écrivait ses 
annales. 

Les premiers rois navarrais prétendirent avoir vu une croix 
lumineuse briller dans le ciel comme un présage de victoire; 
ils adoptèrent sur leurs drapeaux le monogramme du Christ 
comme le labarum de Constantin. 

Ce monogramme était primitivement très simple, comme 
on le trouve dans les catacombes. La lettre P, seconde lettre 
de XPI2T02 est souvent remplacée par I, première lettre 
de IficTovs^ quelquefois une barre transversale coupe leX par la 
moitié et forme une croix grecque -^ 

Enfin le monogramme est inscrit dans un médaillon rond, 
ovale, carré ou de toute autre forme. 



à2 



HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 



Voici les armes de Navarre telles qu'elles sont sculptées sur 
les piliers de l'église de Tudèle: 




Ce n'est là, selon nous, que le monogramme du Christ. En 
dégageant les lignes principales du médaillon qui les encadre 
et dont la forme plus ou moins ornementée importe peu, on 
retrouve le I de Iricrovs le X de Xpioroj et la barre transversale 
de la croix grecque. 

Les artistes du moyen âge se plurent à déployer toutes les 
fantaisies de leur imagination dans la forme et la décoration 
des lettres. 

Dans un manuscrit du monastère de Saint-Savin-de-Lave- 
dan ^ il est parlé du monogramme du Christ très fréquemment 
sculpté sur les églises romanes des Pyrénées. On ne le com- 
prenait guère ; on ne voyait là que deux croix « qui signifiaient 
«la double puissance de Jésus-Christ contre les Goths ariens et 
ît contre les Maures* infidèles ". 



^ Je possède ce manuscrit, inlitulé Vi$de uunl Savin. 
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Cepeadant on trouve dans le manuscrit cette constatation : 

(( Un auteur de notre temps soutient que ce sont les an- 
(^ ciennes et véritables armes de la Navarre et celles que choi- 
es sit le premier roi de ce royaume, D. Garcia Ximénès, pour 
ce lui servir d'étendard contre les infidèles. » 

Croire qu'un roi navarrais ait , dans un âge de foi ardente , 
supprimé sur l'étendard national le monogramme du Christ 
pour y placer la chaîne, bizarre fantaisie d'un musulman 
vaincu, c'est, à la réflexion, un fait des plus étranges, et l'on 
s'étonne qu'il ait été si facilement accepté sans preuve. 

L'explication des armes de Navarre a donné lieu à des hy- 
pothèses plus singulières les unes que les autres. 

Un auteur^ a soutenu que ces armes ont identiquement la 
figure iun jeu national des provinces basques : les marelles {las 
mareUas). 

Il admet l'origine phénicienne des Basques. Il prétend que 
le jeu des marelles fut importé parles Phéniciens et que ce jeu 
géographique représente, au milieu, Tyr, figuré par un escar- 
boucle, et, à l'entour, ses colonies, figurées par des médail- 
lons. 

Les Basques ne descendent pas des Phéniciens. Parmi leurs 
anciens jeux, il n'en est pas qui se rapprochent de celui des 
marelles, et dans leur langue aucun mot ne ressemble à 
marellas. 

Comme l'opinion que nous repoussons a séduit quelques 
hommes éclairés, notamment le numismate Poey d'Avant, 
nous avons cherché et nous avons trouvé d'oii elle pouvait 
provenir. On lit dans Ménestrier': fuMarrelé ou merrelé est un 
«terme que f ai introduit pour les chaînes des armoiries de Na- 

' Le Magasin pittoreêque (18^10, p. 89) contient une longue et curieuse 
dissertation sur ce sujet. 
* Traité du blasnn. 
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(c varrc, pour éviter tant de termes dont il fallait se servir pour 
te les décrire. Sa figure est semblable au jeu des marelles. y> 

Sanche le Fort n'a pas abdiqué le labarutn des rois de 
Navarre en souvenir d'une victoire dont l'honneur ne lui 
revient pas en entier. Les artistes en reproduisant le mono- 
gramme, que peut-être ils ne comprenaient pas, l'ont orné 
de cabochons et placé dans un encadrement; ces cabochons 
ont été pris plus tard pour des anneaux, et ces anneaux ensuite 
se seront prêtés à la légende de la chaîne imaginaire de l'émir 
Miromolin. 

II 

LA MONNAIE. 

Le for prescrit au roi d'avoir sa monnaie, d'en répandre le 
jour du couronnement, cl de jurer qu'il ne frapperait qu'tm^ 
monnaie. 

Battre monnaie d'or, d'argent et de cuivre, c'est un des at- 
tributs de la royauté, un des signes de l'indépendance d*un 
Etat. Chaque roi veut une monnaie frappée à son effigie, h 
son nom , à ses armes. Chaque peuple veut avoir aussi sa mon- 
naie nationale; au moyen âge surtout, on n'acceptait pas 
volontiers la monnaie étrangère. 

Les Navarrais, dans une simplicité digne des temps d'igno- 
rance, ne comprirent pas, en écrivant le for, qu'il eût mieux 
valu défendre à leur souverain Taltération que le change- 
ment (le la monnaie. 

Les rois, libres de frapper des pièces de mauvais aloi, abu- 
sèrent de cette liberté à tel point que leur monnaie finit par 
n'avoir plus de cours. Ainsi, en i363, Charles le Mauvais ne 
pouvant faire accepter ses carlins [dlneros carlines) pour payer 
les frais de la guerre, fut obligé d'acheter de la bonne mon- 
naie à dos juifs do Tudèle. 
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Ce fui une leçon pour Charles, qui sentit la nécessité d'avoir 
(le bons florins comme ceux d'Aragon et de Béarn. Il fit ve- 
nir de Morlàas un monnaveur renommé, Jean d'Estève. 

Les cortès se préoccupèrent vivement de la question mo- 
nétaire. Elles ajoutèrent au serment imposé au roi, qu'il n'é- 
mettrait pas de monnaie sans leur consentement. 

Elles payèrent les rois tantôt pour fabriquer de la bonne 
monnaie, tantôt pour ne pas en fabriquer du tout. 

Les Etats ne cessèrent de faire des remontrances; en voici 
que nous traduisons mot pour mot : a Nous éprouvons de graves 
embarras, disaient-ils à Jean et à Catherine, et ce n'est pas 
c(sans raison que nous sommes scandalisés [escandalizadus) de 
((tout ce que Ton dit dans les Etats voisins de la monnaie que 
«Vos Altesses font frapper. Que notre seigneur se garde de 
«supposer que nous puissions penser que cette idée émane de 
«son âme royale; elle ne peut appartenir qu'à des hommes qui 
«ont plus à cœur leur propre intérêt que l'honneur de Votre 
«Altesse» {^de algunos que mas estiman su proprio interese que 
la honra de V. A.), 

Nous voudrions que l'espace nous permît, après avoir con- 
sulté le for, de donner une idée de l'histoire monétaire des 
Pyrénées, des premiers ateliers fondés par les Ibères, con- 
servés par les Romains et transmis par les Goths aux Navar- 
rais. 

Nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs aux auteui*s qui 
ont approfondi un sujet que nous n'avions fait qu'eflBeurer'. 

Au moyen âge, la monnaie avait une valeur fictive et légale 
sans aucune corrélation avec la valeur intrinsèque du métal. 
Son cours variait selon le caprice du souverain. 

^ Voir : notre Hiêtoire monétaire de Béarn; — La numUmatique ibérienne, par 
Boudari, etc. — et surtout Le» monnaie» d'Etpagne, par Aloïs Heiss, in-A*, Impr. 
nationale. 
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La Navarre se sulFisait à elle-même pour les choses né- 
cessaires à la vie, et ses relations commerciales étaient res- 
treintes. L'argent était rare, et l'on pouvait presque s'en passer. 

Jusqu'au xn* siècle, les rois payaient en froment, même les 
frais de la guerre, et c'est en blé et en orge que les tributs leur 
étaient en général payés. 

Dans les actes, on avait soin de stipuler que la monnaie 
serait courante et marchande (maravedi» mercantes). Cette con- 
dition se retrouve surtout dans les transactions internatio- 
nales. 

La monnaie est la plus précieuse des mesures. Cette mesure , 
qui n'aurait jamais dû varier, variait à chaque instant et dans 
chaque localité. 

«Elle changeait, dit Le Blant, presque aussi souvent 
c(de valeur que nos habits ont accoutumé de changer de 
«mode. T» 

Lorsque la Navarre commença à étendre son commerce au 
delà de ses montagnes, elle sentit les inconvénients des varia- 
tions trop fréquentes de la valeur monétaire et du mauvais 
aloi de ses pièces. 

En i383, le roi, envoyant en ambassade en France Charles 
de Beaumanoir, lui compta 200 florins, en lui recomman- 
dant de s'adresser aux changeurs «parce que, disait-il, notre 
«monnaie ne vaut pas à Bayonne ce qu'elle vaut dans notre 
« royaume n (^por que nuesira tnoneda no vale tanto a la dxcha villa 
de Bayona como en el dicho nuestro reyno). 

Nous verrons plus loin que les juifs en Navarre avaient le 
monopole du commerce de l'argent. Le change des monnaies 
et le prêt à intérêt leur procuraient de grands bénéfices. Le 
roi, en i38/i, voulut envoyer à son ambassadeur à Londres 
800 florins. Il les emprunta; le florin valait alors 27 sous. Au 
terme fixé pour le remboursement, le florin valait davantage. 
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Judas Lévy, trésorier royal, dut payer 35o florins à 39 sous et 
/i5o à raison de 3 o. Le capital se trouva ainsi bien augmenté. 

Faut-il ici, année par année, préciser la valeur des pièces 
navarraises, depuis la pièce d'or jusqu'au denier fabriqué tout 
exprès pour faire l'aumône au pauvre {^para que las gentes pudies- 
sen dar limosna a los pobres) ? 

Faut-il indiquer leur titre et leur poids, et calculer ensuite 
l'estimation commerciale du métal selon la différence de temps? 
Faut-il comparer la monnaie de Navarre avec celle des États 
voisins? 

Ce serait un travail qui retarderait trop la marche de notre 
ouvrage. Nous nous bornerons à citer les pièces les plus cou- 
rantes : 

Comado, valant t/a maravédis. 

Tarja 8 raaravëdis ou 1 6 coraados. 

Real veillon 19 maravédis navarrais. 

Reatfuerte 36 maravédis navarrais. 

Ducado 11 rëaux de 36 maravédis. 

Librafuerte carîina 7 tarjas 1/3. 

Libra feble 3 tarjas 1/6. 

Sueldofuerte 6 comados. 

Sueldofible 3 comados. 

Diez y ocheno 3 tarjas. 

Etc.' 

Depuis i5ii, les ateliers monétaires navarrais considérè- 
rent toujours leurs rois comme les successeurs des rois de Na- 
varre uniquement. Ainsi Ferdinand VII, roi des Espagncs est 

' Ceux qui voudroDl étudier la valeur des diverses pièces employées au moyen 
âge sur les deux versants des Pyrénées, peuvent consulter notre £««01 iur la numis- 
matique et Vhiêtoire monétaire du Béam; — notre Hiêlùire du droit dans les Py- 
rénées; — don José Yangnas, Diccionariu de las antiguedade» (t. III, p. 333 et 
suiv. ) ; — et le Diceionario geografico historico de Navarra , par don Tlieodoro , 
Ofhoa, i8/i9. 
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appelé, sur les pièces frappées à Pampelune, Ferdinand III, 
roi de Navarre^, 

Nos rois mettaient sur leur monnaie : Rois de France et de 
Navarre. 

Disons quelques mots de l'atelier monétaire de Saint-Palais. 
Son origine est ancienne et ignorée. Dès i4o9, nous trouvons 
des règlements d'essais faits à Pampelune et à Saint-Palais 
{ensayos hechos en Pamplona y San Pelay), 

Depuis le démembrement de la Navarre, Saint-Palais con- 
tinua sa fabrication; les Ëlats demandèrent à Henri IV que 
les pièces navarraises eussent cours en Franco*-. 

Il existait à l'hôtel de Saint-Palais des presses et ce qui est 
nécessaire à la fabrication de la monnaie. c^On y fabriquait, 
dit le Bret^, des quarts d'écu aux armes de France et de 
«Navarre et l'on plaçait les armes de ce dernier royaume à la 
« droite de l'écusson et celles de France à la gauche, n 

On ne précise pas la date de l'époque où Thôlel des mon- 
naies de Saint-Palais fut fermé. Ce fut un événement dans 
une petite ville et plusieurs habitants se ressentirent de la cessation 
du travail. 

Les Basques envoyèrent à Paris une députalion porter au 
roi leurs plus énergiques réclamations. 

Les ateliers fonctionnaient encore en 1681. Ils furent bien- 
tôt supprimés sans retour. 

Le Bret, en 17 00, disait : «^ L'hôtel subsiste encore et, quoi- 
R que petit, parait assez commode. Le roi ayant fait fermer cette 
te Monnaie, les presses ont été portées dans la Monnaie de 

^ Je possède de ces pièces dans mon cabinet, et le savant conservateur des 
mddailles à la bibliothèque de Madrid, M. Bermudez de Sotomayor, m'en a montré 
plusieurs. 

' Il existe, aux archives de Pau , des documents sur la inotmaie de Saint-Palais. 

^ Mémoire manuscrit sur IVlat du royaume de Navarre» on 1 700. 
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fcBayonne et les ojiciers, selon toute apparence, sont morts de 
faim.n 

Les États n'en prenaient point leur parti aussi légèrement 
que M. l'intendant. Leurs protestations, quoique impuissantes, 
ne cessèrent de se faire entendre. Dans les Cahiers de 1789, 
ils répétaient encore qu'ils faisaient partie d'un royaume, et 
que tout royaume avait droit à une monnaie spéciale, signe 
caractéristique de souveraineté. 

Les rois de Navarre avaient fait de Pau leur ville capitale. Les 
anciens ateliers monétaires de Morlàas avaient été transportés 
dans une des tours du château oîi naquit Henri IV. La fabri- 
cation de la monnaie y fut continuée jusqu'à la Révolution. 
Sous Louis XIV encore, les pièces d'argent portaient la fière 
devise béarnaise [Gratia Dei sum id quod sum) et les armes de 
Navarre et de Béarn avec celles de France. La légende était : 
RexFraneiœ et Navarrœ, avec le sigle B)> qui signifiait Dominus 
Beamù 



11. 
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CHAPITRE IV. 

LE CLERGÉ. 

I . Le dergë selon le for. — II. L'évéque de Pampdvne. — III. L^^éqne de 
BayoDDe. — IV. L'ëvéque de Dax. — V. Les monattèreB de Rooetram, 
d'Oliva, de Leyre, d^YraUu, de Filère el de Sainle-EngrAce. — VL Le for 
el les ordres religieux. — VII. État e€cl<^iastique de la Navarre française. Les 
donatM. — VIII. Les benoUet de la Navarre. 



I 

LE CLBRCi SELON LE FOR. 

Nous remarquerons souvent que le for, empreint d*UQ ca- 
ractère profondément religieux , n'accorde pas cependant un 
grand rôle au clergé dans les affaires de l'Etat. 

II n'admet pas les évéques ou les prêtres à lever avec les 
ricombres le pavois sur lequel le roi était proclamé. 

Il n'admet pas le prêtre pour la célébration du mariage, qui 
peut être valable sans aucune cérémonie religieuse. Il semble 
séparer l'Église de l'État. 

Cependant le clergé, qui était éclairé, acquit une grande 
influence dans ces temps d'ignorance. L'évéque, qui d'après le 
for ne figurait pas dans le conseil imposé au roi, devint le 
conseiller le plus ordinaire du souverain, et le clergé prit la 
première place dans les certes. 

Tant que le croissant domina en Espagne et que la libé- 
ration du territoire navarrais ne fut pas achevée, l'évéque ne 
se désintéressa pas de cette guerre nationale. 11 était obligé, 
à l'appel du roi, de se rendre à l'ost et de mener en personne 
au combat cent chevaliers [milites). 
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Plus tard, lorsqu'il ne fut plus question de combattre les 
ennemis de la foi, mais les ennemis de rois essentiellement 
batailleurs, Tëvéque trouva sa présence dans la mêlée incom- 
patible avec son caractère pacifique, et l'obligation de fournir 
cent chevaliers très onéreuse. 

En 1 3&6, Tévéque de Pampelune refusa d'envoyer son tri- 
but de cavaliers. Le roi confisqua ses biens. La discorde con- 
tinua à régner entre la royauté et l'épiscopat jusqu'en i35o. 
Charles II ordonna alors la restitution des biens saisis et la 
bonne harmonie se rétablit. 

II 

L'ivÉQDB DE PAMPELUNE. 

Le for rapporte (liv. VI, t. IX) que la répartition des arche- 
vêques et évêques en Espagne fut faite en 8 1 â , par le roi 
Vamba. L'évêque de Pampelune occupait le premier rang dans 
le clergé navarrais. 

Les limites du diocèse de Pampelune s'étendaient au delà 
de la Navarre, et des parties de la Navarre étaient soumises à 
la juridiction d'évêques français. 

L'évêché de Pampelune comprenait vingt archiprêtrés et 
cent soixante-treize paroisses. On comptait vingt-deux cha- 
noines et vingt-quatre chapelains ^ 

Le roi avait intérêt à bien vivre avec l'évêque , qui avait 
une grande puissance sur les âmes. Il prenait conseil de ses 
lumières et se montrait généreux envers lui. 

Lorsque l'évêque de Pampelune célébrait sa première 
messe épiscopale dans la cathédrale, le roi de Navarre devait 
lui donner à l'offrande une* coupe d'argent. Nous possé- 
dons la description d'une de ces coupes. Elle fut offerte 

* Sandoval a publié la liste des ëvéques, et Oïlienart donne des chartes relatives 
à Tévéque et aux chanoines, qui vivaient sous la règle de saint Augustin. 

/i. 
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en i358, au nom du roi, par le gouverneur du royaume. 
Elle était d'argent doré, du poids de six marcs et cinq onces. 

Les évéques étaient souvent payés comme conseillers du 
roi. En i38q, Tévéque don Martin de Zalba recevait une 
pension royale de 1,900 livres par an. 

Ce prélat était fort obéré. Il avait été envoyé à Rome lors 
du schisme des deux papes Urbain VI et Clément VU, et avait 
pris vivement le parti d'Urbain. 

Le voyage à Rome était long et périlleux. Don Martin fut 
attaqué en route et complètement dépouillé. Charles II vint à 
son secours; mais, en payant ses dettes, il cherche aies excuser, 
à les expliquer: te II a, dit le roi\ beaucoup dépensé pour 
fc le pape et pour son évécfaé; il a fait de grandes pertes quand 
ttil fut volé en Italie; enfin, il est obligé de tenir convenable- 
« ment son rang d'évéque. 7) 

La nomination à l'évéché de Pampelune fut souvent une 
grande affaire. Des princes du sang, notamment le cardinal 
d'Albret, occupèrent ce siège. 

César Borgia, qui depuis devint le beau-frère de Jean d*Al- 
bret, avait reçu du pape le titre d'évéque de Pampelune. Le 
5 septembre 1 Â9 1 , Abénas , vice-roi de Navarre, adressa à \fius 
les abbés, prieurs, recteurs, vicaires, bénéficiers, une protesta- 
tion énergique contre cette nomination, qu'il contestait au pape 
le droit de faire. Sandoval, traduit fidèlement les sentiments 
qui se manifestèrent, en disant ce qu'Alexandre VI nomma à 
(c Pampelune César Borgia non pour qu'il gouvernât bien les Na- 
fnvarraiê, comme digne successeur des apôtres, mais pour retirer les 
fruits et les revenus des pauvres, n 

En i5âi, Charles-Quint avait défendu de nommer Tévéque 
de Pampelune sans son ordre, malgré toute bulle contraire. 
En dépit de sa fureur, les chanoines élurent Jean de Beaumont. 

* Archives de Painpelane (Caj. As , n. 66). 
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III 

L'ivÉQUB DE BAYONNE. 

Le diocèse de Bayonne comprenait une partie de la Na- 
varre. L'évéque, comme tous ceux qui avaient juridiction en 
Espagne et qui résidaient hors du royaume, était obligé, 
avant comme après la conquête de Ferdinand, d'avoir des 
vicaires généraux en permanence dans la Navarre. 

Ces grands vicaires, malgré toute démission ou révocation, 
devaient continuer leurs fonctions jusqu'à ce que leur rempla- 
çant ÎM pourvu, reçu et résidant dans k royaume^. 

La ville de Bayonne , grâce peut-être à Tévêque , vécut or- 
dinairement en très bonne intelligence avec les rois de Na- 
varre, qui lui concédèrent des fors et privilèges. La ville, à son 
tour, empêchait le passage des ennemis. 

L'évêque français était bien avec les Navarrais pourvu qu'il 
ne confiât point les emplois à des étrangers. En iâsq, 
plainte fut portée contre l'évêque pour avoir nommé des prê- 
tres qui n'étaient pas du pays. 

La loi, en Navarre, s'imposait à l'évêque comme à tous. 
L'évêque de Bayonne avait refusé de promulguer en Espagne 
le concile de Trente, qui n'était pas reconnu en France. Une 
loi^ ordonna à son vicaire général de publier le saint concile 
dans la partie de son évêché comprise dans le royaume de 
Navarre, te S'il n'accomplit pas cet ordre, dit le roi, il sera 
((pourvu à ce qu'il conviendra au service de Dieu et au nôtre. » 

Lorsque Pierre de Luna usurpa la papauté sous le nom de 
Benoit XIII, il nomma un évêque, et Grégoire XII en nomma 

^ Archives de Pau (Délibération des Étals de Navarre en i6o5). 
' Ricopilacion de Un Uif€$, 1. V, t. 1, ley ?. 
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un autre. A la cessation du schisme , il fut réglé que les deux 
évéques, qui avaient établi leur résidence, Tun à Saint-Jean- 
Pied-de-Port, l'autre à Bayonne, jouiraient de leur dignité 
pendant leur vie, mais qu'il ne serait point poun'u au rempla- 
cement du premier décédé. L'évéque de Saint-Jean-Pied-de- 
Port mourut le premier, et le siège fut supprimé *. 

Philippe II supportait avec peine que Tévéque français eût 
autorité dans son royaume d'Espagne. Il obtint du pape que le 
Guipuscoa et la Biscaye fussent distraits du diocèse de Rayonne. 
Cela fut considéré comme une injure faite à la France. 

IV 

L'ÉV^UE DE DAI. 

Les rois de la basse Navarre avaient deux évéchés en Béam , 
et cependant les Navarrais restèrent soumis à des évéques 
éloignés et indépendants do leur souveraineté, à celui de 
Bayonne et k celui de Dax. 

L'évéque de Dax avait, de temps immémorial, juridiction 
sur le territoire navarrais. Il eut quelquefois des démêlés avec 
le roi, mais presque toujours il vécut avec lui dans une en- 
tente parfaite. 

En i3/i3, un grand débat s'éleva relativement à rexercice 
de la justice dans les terres do Mixe et d'Oslabarets. Le roi fil 
arrêter par son baile un habitant de Saint-Palais. L'évéque 
prit fait et cause pour le prisonnier et lança un interdit. Le 
roi voulut le faire lever. Le procès dura six mois; Févéque le 
perdit. 

Il faut traverser des siècles pour trouver quelques docu- 
ments intéressants sur les rapports de l'évêché de Dax avec la 
royauté de Navarre. 

* Le Brrt, Mémoire de Vital prêtent du myautne de bâtie Navarre (ms.). 
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En 1&99, Charles III, considérant que Tévéque de Dax 
n'avait pas de ressoarces suffisantes pour bien tenir sa mai- 
son, lui accorde une allocation de âoo florins, à prendre 
chaque année sur son trésor jusqu'à nouvel ordre (^dtirante 9u 
voluntady. 



LES M0NA8TÀRKS DE ROIfCEVlUX, D*OLIVA, DE 81IIIT-SADVEUR DE LEYRB, 

D'IRATZD , DE FIT^RB ET DE SAUITE-ENGRÂCE DD PORT. 

• .... 

En traitant de l'influence - politique du clergé en Navarre, 
nous ne pouvons garder le silence sur les anciens monastères 
de ce pays éminemment religieux. 

L'histoire monastique demanderait des volumes. Parmi tant 
d'ahbayes et de prieurés navarrais , nous ne citerons que ceux 
dont il est mention dans le for ou dans les actes du couronne- 
ment. 

RoNCBVAOX. — Ce nom qui réveille les poétiques souvenirs 
de Roland et de Charlemagne, rappelle aussi des souvenirs 
pieux, encore vivants après bien des siècles. Là furent fondés, 
dès les temps anciens, un hôpital et un couvent. Le malade y 
recevait des soins , le pauvre des secours , l'enfant de l'instruc- 
tion et le voyageur l'hospitalité. Des frères, sans autre signe 
distioctif qu'une croix verte , y exerçaient leur ministère de 
dévouement. L'ambition de porter le costume de chanoine, 
comme dans les autres couvents, ne les prit que tard. Les 
riches offraient des dons au célèbre monastère, les pauvres 
en profitaient. Les rois élisaient leur sépulture dans la 
chapelle, et la statue de la Vierge vénérée était ornée de splen- 
dides manteaux de brocart d'or, dont les reines s'étaient dé- 
pouillées pour la reine du ciel. 

' Archives de Pampeluiie (Caj. a 1-18). 
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Les moines reconnaissaDts avaient pris rengagement de 
célébrer chaque année une messe solennelle pour les rois de 
Navarre. 

Les archives de Pau, comme celles d'Espagne, abondent 
en documents sur Roncevaux. Nous ne citerons qu'une charte 
de 1970, constatant l'aumône de 100 livres, payables sur le 
péage, faite par Philippe et Jeanne, pour être employée à 
l'achat de vin à distribuer les jours de fête, dans Thôpital de 
Roncevaux, aux pèlerins et aux voyageurs. 

Oliva. — Ce couvent, de l'ordre de Gtteaux, fut fondé en 
1 1 3 â par le roi don Garcia Ramirez. Il lui fut concédé de 
nombreux privilèges. Ses troupeaux pouvaient parcourir tout 
le royaume , comme les troupeaux du roi. Le témoignage d'an 
seul moine devait être accepté comme l'expression de la vérité 
et finir le procès. 

Saint-Sadvedr de Leyre. — Ce monastère, de Tordre de Cî- 
teaux également, est d'une antiquité telle que la mémoire de sa 
fondation est perdue. Déjà en S lia il est fait mention des villes 
données au couvent par le roi Inigo. Les faveurs des papes, les 
privilèges des rois, les libéralités des grands accrurent l'impor- 
tance de cette abbaye. Ses richesses devinrent considérables; les 
moines en firent bon usage. Ils les employèrent à acheter des 
exemptions et des affranchissements pour les hommes de la 
terre. Ils fournirent des fonds pour la guerre de la croix contre 
le croissant (la guerra cruzaday 

Iratzu. — Le for fait mention de ce couvent, dont il at- 
tribue la fondation à l'évéque don Pèdre de Paris. (L. III, 
t. XV, c. xvii.) Ce monastère date de 10217. '^ ^^^ favorisé 
par les rois de Navarre. Parmi les privilèges qu'ils lui accor- 
dèrent, nous remarquons la dispense des droits de sceau pour 
tous les actes oij l'apposition du sceau royal était nécessaire. 
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FiTiRB. — Nous avons rapporté à Tannée 1 1 58 la fonda- 
tion de ce couvent, fils de Tabbaye de Lescaledieu en Bigorre. 
Saint Raymond, né à Saint-Gaudens, Durand, et quelques 
moines quittèrent un jour la France pour aller bâtir sur le 
mont Yerga un monastère , qui fut plus tard transféré à Fitère. 
Des religieux sortis de cette maison se chargèrent de la défense 
de Galatrava , qui paraissait impossible à protéger contre les 
Maures. Les moines de Fitère trouvèrent, par la parole, assez 
d'argent et assez d'hommes pour sauver la place. L'ordre célèbre 
des chevaliers de Galatrava fut alors créé et soumis à Lescale- 
dieu, abbaye mère^ 

Saiutb-Engracb du Port. — Une charte '^ nous apprend 
qu'en io85 le roi don Sanche Ramirez et son fils don Pèdre 
firent don à Leyre de quatre monastères, parmi lesquels 
figure Sainte-Engrâce du Port, à l'entrée de la Seule. Ge cou- 
vent, qui s'est maintenu jusqu'au dernier siècle, avait vivement 
résisté à son union avec Leyre. Il finit par transiger moyen- 
nant une redevance annuelle de deux bœufs et de deux sau- 
mons des meilleurs (^duos quam optimos salmonesy. 

VI 

LE FOR ET LES ORDRES RELIGIEUI. 

Le for s'occupe des ordres religieux (^ardenes). Le for manus- 
crit contient un chapitre plus tard supprimé. Il est relatif au 
vilain qui veut entrer dans les ordres. Ge vilain doit être 
lettré [letrado)^ et sa présentation à l'évéque doit être faite par 
son seigneur, donnant des garanties qu'il ne réclamera ja- 

* Voir: noin Mimographiê de LÊêcakUtu, p. xU et i5; Cronieaiê San Bemf 
t. I, p. 309; Moret, AnàUê, t II, p. 398. 

' Archives de Pampelune(Caj. 1-7). 

* Voir une excellent travail de M. Hippolyte Durand : Notice hi$torique et or- 
ek^lo^rique $ur le monastère de Sainte^Engréee du Part. 
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mais rien de cet homme. Véyèqne ferait tort aa seigneur s'il 
acceptait sans son consentement un fils de vilain. Des peines 
sont édictées contre ceux qui tuent ou blessent un clerc. 

Le for imprimé impose à l'homme ou à la femme qui veut 
entrer dans un couvent Tobligation de payer d'abord toutet 
ses dettes. Il est défendu à qui que ce soit de prêter à on 
moine plus de cinq sous à l'insu du chapitre. Tout religieux 
est obligé de porter son costume, et, s'il le quitte, il perd 
lautorité attachée à sa parole. Le for, dans certains cas, ac- 
corde au témoignage d'un seul moine la valeur de l'attesta- 
tion de deux témoins ordinaires. 

La première condition pour entrer dans les ordres, c'était 
d'être lettré et d'apporter dans les monastères les leçons de la 
science des maîtres. Une loi navarraise obligea tous les cou- 
vents h envoyer chaque année trois moines pour faire à Alcala 
de fortes études. 

Entrer dans les ordres, c'était secouer toutes les entraves 
féodales, c'était s'élever par l'instruction au-dessus des intelli- 
gences incultes. Aussi la foule accourait-elle, désireuse d*étre 
admise dans les monastères. Ces maisons religieuses se multi- 
plièrent tellement que la loi s'en préoccupa. «^ Le roi, est-il dit, 
(( considérant rintérêt du royaume et les inconvénients que T expérience 
tta démontrés \ ordonne qu'eu attendant la réunion des cortès, 
fcon respecte la défense de fonder des couvents sans son auto- 
(irisation et celle du conseil." 

Le for prévoit le cas où des procès seraient faits contre 
Sainte-Marie de Pampelune, Leyre, Iratzu, Oliva, Ronce- 
vaux ou Bêlas. 11 défend, sous des peines sévères, la saisie 
de bétes portant des sonnettes et de tout ce qui pourrait 
enlever le pain et le vin aux couvents et aux i)auvres [para los 
convientosy para los pobrcs). (L. III, t. XV, c. xvii.) 

* De la necopilacion de loi feyes , 1. V, I. XXI, /«y i?. 
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Lo for rappelle aux moines qu'ils doivent consacrer tous 
les jours de la vie à servir notre seigneur Dieu. Il dit ensuite : 
«Si par malheur un clerc vient à déshonorer sa dignité en 
t( commettant un meurtre, un vol prouvé, il sera conduit de- 
« vant l'évéque, qui sera prié de lui retirer les ordres, et quand 
(cTévéque les lui aura 6lés, il sera fait justice de lui comme 
«d'un simple séculier, et il n'a plus rien à espérer de l'Eglise, j) 
(L. V, t. XI,c. u) 

VII 

ETAT BCClisUSTIQUE DB LA NAVAREE FRANÇAISE. — LES DONÀTS. 

La basse Navarre , sous les rois de France , continua à être 
soumise aux évéques de Bayonne et de Dax. 

Le curé de Saint-Jean-Pied-de-Port avait le titre de prêtre 
major de Saint-Jean et l'entrée aux Etats. 

On plaçait m têie des plus considérables bénéJUiers le prieur 
d'Usadat, curé primitif des pays de Gize et d'Ostabarets. Ce 
prieur était élu par les donats. On donnait ce titre à six per- 
sonnes nommées par le prieur, qui pourvoyait aux vacances. 

Les donats habitaient des maisons qui leur étaient affec- 
tées près de l'église; ils avaient part aux offrandes. 

Le prieur d'Usziat était chargé d'un ancien hôpital où il 
était obligé de fournir le logement et la nourriture aux pèle- 
rins se rendant à Saint-Jacques de Gompostelle. 

Le prieur ou curé de Saint-Palais, ainsi que le prieur d'Ha- 
ramburu, avaient aussi la charge d'hôpitaux semblables à 
celui du prieur d'Usziat. 

Jadis dans les solitudes des montagnes on bâtissait des 
hôpitaux, véritables hôtelleries pour les pèlerins et les voya- 
geurs. 

Les prieurés ne procuraient guère plus de revenus que les 
cures, mais ils donnaient l'entrée aux Etats. 
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VIII 

LES BBNOITBS DE LA NAVIRRE. 

11 nous reste à parler d'une modeste institution, fort oom^ 
mune jadis dans le pays basque et fort oubliée aujourdlmi, 
mais dont Tauteur de la Sorcière a réveillé la mémoire. 

Dans chaque paroisse de Navarre existait une benoUe oo 
bénèdicte. C'était une femme chargée de balayer Téglise, de 
blanchir le linge, et de faire sonner les cloches soit pour les 
offices, soit pour détourner l'orage. 

Elle était fllle ou veuve. Elle était nommée par le patron de 
la cure ou par le curé et les paroissiens. Elle s'engageait, par 
contrat, à servir l'église sa vie durant. Elle apportait une dot 
de i5oà 5oo livres, selon l'importance de la paroisse. 

La communauté, de son côté, la logeait dans une maison 
appelée benotterie. Il lui revenait un droit sur les baptêmes, 
les mariages et les enterrements. A l'époque de la récolte, 
chaque famille lui donnait un quart de conque de froment, 
plus ou moins. 

La benotte qui se mariait ou qui se conduisait mai était 
chassée de la benotterie et perdait sa dot. 

De Lancre, dans son Tableau de ïxncon$Umce des démons, dit 
bien, en parlant des benoîtes ou bénédictes, que l'évéque de 
Bayonne v^est après à réformer tout celan\ mais je ne trouve pas 
dans ce bizarre auteur tout ce que lui fait dire Michelet dans 
son livre de la Sorcière (^^. aoa). 

Des filles qui vivaient seules dans leurs benotteries exci- 
tèrent quelquefois l'envie et peut-être aussi méritèrent-elles 
des reproches. 

Les Etats de Navarre, gardiens fidèles des vieux usages, pro- 
tégeaient les filles vouées au service de l'église. Elles étaient 
en général choisies avec tant de soin, qu'elles ne pouvaient 
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donner lieu à la critique. tcPourquoi» disaient les Etats, les 
((Supprimer toutes parce que parmi quelques-unes se seraient 
((glissés des abus ou des désordres?» 

Les Bêlements des Étais décident qu'on pourra continuer à 
nommer des benoîtes, fusauf, s*il y en a qui tombent dans des 
indécences, à le spunir. n 

L'ordre de Saint-Jean de Jérusalem possédait à Apathe et 
à Irissary deux commanderies, qui dépendaient du grand 
prieuré de Navarre. 
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CHAPITRE V. 

LA NOBLESSE. 

L Les ricombres, Vonor, Les titres de Navarre. — II. Les cabaDeros. — Les che- 
valiers errants. — Ordres de chevalerie. — III. InfançoBS et bid^gos. !•• 
fiiiiçons laboureurs, etc. — IV. Les écuyers {etcuderot). 



I 

LES RICOMBRES, VOXOH. — LES TITRES DB !fAVARRB. 

Du temps des Goths en Espagne, il nexistait que deux 
classes d'hommes : ceux qui étaient libres et ceux qui ne 
Tétaient pas. Lefuero juzgo semble ne pas admettre d'autre 
classification. Cependant dans la noblesse [hidalguia) on dis- 
tingue ceux qui étaient d'un rang plus ou moins élevé {ii 
mayor et de menor guisa). 

Les ricombres étaient, en Navarre ^ les personnages les plus 
puissants. Alphonse III disait que jadis ^ dans le royaume, il 
y avait autant de rois qu'il y avait de ricombres [totjuiste m 
regno reges quoi ricos hombres). 

La rivalité (jui existait entre eux avait eu de si sanglantes 
conséquences, qu'ils élurent un roi, en lui imposant des condi- 
tions. 

L'étymologie du mot ricomhre est évidente : rico Irtik, 
terme germanique) riche, <ît homhre, homme. 

Jayme Blida^ dit que les ricombres n'étaient pas ceux qui 

' Chroniifitr (Ug Maures d*E»pagnp, I. II, ch. xwvii. 
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abondaient de vaines richesses, mais les premiers de l'État par 
l'illustration de la race. 

Au moyen âge, la richesse territoriale était la puissance. 
Ceux qui étaient les plus riches avaient avec eux le plus 
d'hommes et faisaient le plus de butin dans les temps de con- 
quêtes. 

Le for dit que le roi prendra conseil des ricombres ou des 
sages {wbioi). La sagesse même fut primitivement synonyme de 
richesse. Saiio veut dire sage ou riche. Le roi Sanche le Sage 
est appelé dans le for Sanche le Riche [signum régis Saneii 
Navarrœ Ji^tU). 

En Navarre, le ricombre, lié par la loi au service de l'État, 
pouvait être le vassal du roi sans tenir de lui ni (ief ni béné- 
fice. 

Le for parle souvent de Van&r du ricombre. Nous avons 
déjà recherché ailleurs ^ le sens de ce mot, qui figure sur la 
monnaie morlanne. On s'est demandé si les honneurs avaient 
formé les fiefs. En Navarre, l'onor était la seigneurie d'un 
puebh. 

Une loi^ des siete partidas définit Vlwnneur une rente con- 
cédée par le roi aux ricombres et caballeros sur certains lieux, 
villas ou chftteaux, dont les revenus étaient concédés sans 
d'autre condition que l'obligation tacite de servir le prince 
avec loyauté. 

Cette concession, d'après Escriche^, entraînait la seigneu- 
rie, le gouvernement du lieu ou château, et la juridiction civile 
et criminelle. 

Les honneurs figurent dans les fors de Navarre. C'est une 

* E$$ai f tir rhiiloin monétaire du Béam. — HUUÀrt du droil dam k$ Pyré- 
néei. 

« Ley a, lil. XXVI, 6' pari. 

' Diccionario de legislacion, t. II, p. loi. 
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erreur de croire qu'ancienDement ils étaient héréditaires. 
Polvercl ^ a prouvé qu'ils étaient donnés pour un an , à rie, oa 
même amovibles à la volonté du seigneur, sans aucun terme 
fixe. 

C'est d'un honneur donné pour un an que le for parle 
lorsqu'il dit : c( Un hidalgo qui tient un château du roi ou d*un 
«ricombre, et qui a accompli l'année pour laquelle il a reçu 
«la solde, s'il veut rendre le château et que le seigneur ne 
«veuille pas le recevoir, il doit le tenir encore neuf jours, et 
«au bout de neuf jours, si le seigneur ne veut pas le recevoir, 
«il doit le tenir encore neuf jours; au bout de neuf jours, si 
« le seigneur ne veut pas le recevoir, le vassal doit fermer la 
«porte du château, y attacher un chien avec une chaîne, 
«et crier sur le grand chemin qu'il a abandonné le château; 
«et il n'en est plus responsable. y> (L. 1, t. IV, c. m.) 

G*est d'un honneur amovible à volonté que le for parie 
lorsqu'il dit : « Un hidalgo qui tient un château du roi ou d*un 
«ricombre, si on le lui demande, doit le rendre, pourvu qu'il 
« soit payé. Il doit cependant avoir un délai de neuf jours 
«pour enlever tout ce qu'il a dans le château.» (L. I, t. IV, 

c. IV.) 

C'est d'un honneur à vie que le for parle lorsqu'il dit : t( Un 
«hidalgo tient son château d'un ricombre, lequel le tient da 
«roi; s'il vient à mourir, on doit le rendre au roi. » (L. 1. 1. IV, 

c. II.) 

Nous avons déjà étudié ailleurs, notamment avec Cham- 
pionnière, la différence qui existait, dans la période barbare, 
entre les bénéfices et les honneurs. Bornons nos recherches 
à la Navarre. 

Oïhenart* cite une curieuse charte des archives de Pampe- 

' Mémoire à consulter, p. 266. 

^ Notitia utriuique Vatcmitr, p. «^Ti'j. 
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lune. Brax Gassie possédait en alleu la seigneurie de Luxe; il 
déclare lui-même qu'il s'oblige à recevoir dans son château de 
Luxe le roi de Navarre et ses gens, quand les besoins de la 
guerre l'exigeront; que le roi doit l'indemniser de son côté de 
tout le dommage que la guerre lui causerait, lui procurer 
une autre habitation pendant qu'il serait privé de château et 
lui rendre le tout dès que les hostilités auraient cessé. Après 
avoir précisé les obligations réciproques du traité passé* avec 
le roi de Navarre, qui lui avait donné un honneur ou bénéfice, 
il ajoute : «Du jour oi!i il vous plairait me retirer votre benê- 
ts fice, je ne serais plus tenu à rien envers vous, et du jour où 
Cl il me plairait de vous rendre le bénéfice, vous ne seriez plus 
((tenu à rien envers moi. 99 Cette charte est de iq 58. «^ Ainsi, 
Cl dit Polverei ^ le seigneur pouvait reprendre, quand il voulait 
Cl le bénéfice qu'il avait donné au vassal. Le vassal pouvait aussi 
elle quitter quand il voulait. Le lien du vasselage était donc 
d résoluble à volonté et la faculté de le dissoudre était réci- 
te proque entre le seigneur et le vassal. Voilà ce qu'étaient les 
ti honneurs et les bénéfices en Navarre. Ce ne sont pas là des 
d fiefs héréditaires, y) 

Cette conséquence , tirée par Polverei de la charte du sei- 
gneur de Luxe n'est-elle pas trop étendue? S'il avait été de 
principe que l'honneur pouvait être rendu ou retiré à volonté, 
cette condition n'aurait pas été si formellement stipulée dans 
l'acte. Le for prévoit bien les cas oii le ricombre peut être 
déchu, pour cause, par exemple, de brigandage; mais il dit 
ensuite : ci II fut établi pour toujours que nul roi ne pourra ôter 
Cl sa terre ou son honneur au ricombre sans jugement de la cour 
ci((i menos dejuizio de la cort). Si le ricombre est condamné, un 
Cl délai de six jours lui est accordé pour déguerpir, et durant ce 

' Mémoire à connilter, p. 9G7. 

II. 5 
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(^ délai, que personne ne lui fasse clc mal, à moins qu^il ne le 
«cherche [si non lo buêca). El si la cour décide qu*ii a donné 
a des cautions ou réparé sa faute, le roi doit lui rendre le sien 
^{render lo suyo) et ne pas le laisser sans l'honneur (mi kh 
^nor).v (L. I, t. ni, c. VI.) 

Le rit*ombro, si puissant dans l'origine, fui plus tard 
nommé par le roi, qui conférait cette dignité à ceux qui 
l'avaient vaillamment servi à la guerre ou qui avaient gagné 
ses faveurs. On n'était plus ricombre parce que Ton était 
riche, mais on devenait riche parce qu'on était ricombre. 

(Iharles il, en i35o, créa ricombre Pierre de Luxe,^Nwr 
nmi honneur, sa prouesse, bons et afjréables services. Il recevra. 
est-il dit, chaam an, du trésorier royal le payement de ladite 
ricombric. Voici une autre ordonnance du même roi, datée 
de septembre i35o : 

Comme nous au temps de nostre couronnement eussions créé pour 
ricombre de nostre dict royaume au noble et nostre bien aymi Jr- 
nauli Ramon de Gramont et à sa supplication les six cavalknes fm 
luy auons donné et octroyé en honeur come à ricombre aumu or- 
doné quil en re^oyve en la manière qui s'ensuit : cest â seauùir 
que le dict noble ayt pour manière de tribut, pour tant quil nous 
plaira, nostre ville de la Bastide el la confiscation et les meubles en 
rentes^, 

Charles II, dans une charte de 1376^ donne au seiior it 
los Combros, en honor pour sa riconibrie, la ville et le château 
de Vuiturra, avec le baile, les fours, moulins, tributs , rentes 
et amendes, les homicides et demi -homicides, selon, est-il 
dit, que le ricombre de notre royaume qui tient honor en terre 
a coutume d'en jouir. 

Les devoirs et les droits des ricombres sont tracés dans la 

' Oihonarl, A'ofi7ia ntriuMqvp Vatnmiœy p. loO et 107. 
' Arfhivos «le Pampoliinc. 
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loi. Il est aux ordres du roi, quil doit accompagner à la 
guerre. Le for prévoit le cas où il se trouve malade au mo- 
ment où il est convoqué; dans ce cas il est obligé de faire 
partir ses caballeros avec son majordome. (L. I, t. IV, c. viii.) 

Les privilèges et les honneurs attachés à la dignité de ri- 
combre la faisaient rechercher par les plus puissants seigneurs 
étrangers. Gaston de Béarn, pour prix de ses exploits contre 
les Maures, fut nommé ricombre. Le roi de Navarre donnait 
aux ricombres le titre de cousin. Il traitait le seigneur de 
Lacarre de tâcher et bien aimé cousin » [caro y bien amado 
cormanoy. 

Le for règle les honneurs à rendre au ricombre qui visite 
son honor ou seigneurie. 

Les vilains doivent apporter du bois pour faire le feu et 
des torches de pin pour l'allumer. Ils sont obligés d'entretenir 
le feu pendant que le ricombre dîne avec ses hôtes. S'ils sont 
nourris , cette obligation continue tout le temps que leur sei- 
gneur est dans le village; si on ne leur donne pas à manger, 
ils sont dispensés de continuer à apporter du bois et des tor- 
ches. Le fuero fixe le nombre des charges de bois, le mode 
de transport, etc. (L. I, t. IL c. ii.) Les vilains étaient 
obligés aussi de nourrir les chevaux du ricombi'e. 

Lorsque ce n'était pas jour de fête, il leur était prescrit de 
sonner trois coups de cloche pour appeler à la messe le ri- 
combre ou celui qui le représentait : le prestamero. L'omission 
de ce devoir était punie d'une amende de 60 sous. 

Le curé, accompagné de son sacristain, était tenu de venir 
bénir le repas du ricombre. S'il était invité, il revenait tous 
les jours; s'il n'était pas invité, il pouvait se dispenser de 
revenir. 

' Dans ic for, connano signifie ^ cousin germaine). 

5. 
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L'institution des ricombres remontait aux origines de la 
monarchie; on voit au xvf siècle apparaître les grands d'Es- 
pagne «t les ricombres ne paraissent plus. 

La résurrection de cette dignité antique fut réclamée, même 
dans les temps modernes. En 179G, le marquis de San Adriao 
pria le roi de la rétablir dans sa maison, parce que ses an- 
cêtres en avaient joui. Les cortès s'y opposèrent en disant que 
le titre de ricombre avait été toujours personnel et non héré- 
ditaire. 

Les titres héréditaires ne furent créés que par Charles IIL 
Ils furent peu nombreux : le prince de Viane, les comtes de 
Cortès et de Lérin, les vicomtes du Val d'Erré et da Val 
d'Uzarbe, et le baron de Béorlégui. 

Les rois d'Espagne , sous la grande monarchie espagnole, 
créèrent un grand nombre de marquisats , de comtés et de 
baronnies comme titulos de Navarra. 

Les formules pompeuses étaient du goût du moyen flge. 

En i33o, le conseil de Tudèle donnait au roi le titre de 
Majesté [real magestad). Le titre de Majesté n'était pas consacré 
comme aujourd'hui au roi el il était souvent remplace par 
d'autres. Nous trouvons : Vuestra Excelent Altessa; — El Sere- 
nissimo y Excelentissimo Prhicipe el Rey Redoptabîe Senior, etc. 

Le i'^ mars 12219. ^^^^ Narbona, faisant un legs au roi 
pour qu'il assure le payement des autres, le salue ainsi :ibii- 
trissimo Domino Santio Régi l\avarrœ, de mi Narbona de Subiza 
saludespor eien mil vezes [sa\uts pour cent mille fois). Beao One»- 
tro8 pies y manos. 

Les grands seigneurs étaient qualifiés de très magnifiqu» el 
très nobles. Quelques villes adoptèrent des formules honori- 
fiques pour leurs fonctionnaires locaux. 
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II 

LES CÂBALLBROS. LES CHBVAUBRS ERRANTS. ORDRES DE CHEVALERIE. 

En générai» les cabaiieros passent après les ricombres et 
avant les infançons. 

Primitivement le caballero était le guerrier qui combattait 
à cheval (a caballo), 

L'Académie espagnole définit un caballero : L'hidalgo d'an- 
cienne et notoire noblesse qui a quelque lustre de plus que 
les autres, soit par sa haute naissance , soit par ses services 
ou ceux de ses aïeux. 

Le for reconnaît au roi et au ricombre le droit de faire des 
cabaiieros. Le caballero doit répondre à l'appel du roi , et s'il 
est malade, il est obligé de se faire remplacer par un parent 
ou par un écuyer. (L. I, t. V, c. viii.) Il doit veiller sur la 
personne de celui qui l'a fait chevalier, et lui céder, en cas de 
danger, son propre cheval. (L. V, t. II, c. i.) 

Le ricombre a le droit de conférer la chevalerie; mais s'il 
la confère à un fils de vilain , sachant son origine , il perdra son 
cheval et ses armes, et le vilain rentrera pour toute sa vie 
dans la condition où la naissance l'avait placé. (L. III, t. IV, 

c. Y.) 

Le for prévoit le cas oi!i le chevalier n'aurait pas vergogne 
de déshonorer sa dignité {no han vergœnça de desondrar su digni- 
dad)^ et voici comment il prononce sa dégradation : 

((Nous donnons pour fuero que le caballero qui aura fait 
r assez mal pour compromettre son honneur sera dégradé. II 
te ceindra lui-même son épée; cela fait, le seigneur du pays 
éprendra un couteau, coupera la courroie qui soutient l'épée, 
«afin qu'elle tombe à terre, et il sera puni de sa folie et dé- 
cigrade à jamais. T? (L. V, t. XI, c. i.) 

Nous ne manquerions pas dans les archives de Navarre de 
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documents sur les réceptions de chevaliers. Charles II, en 
i36o, fit chevalier Uriz avec d'autres en même temps [am 
oiros ensemble, habemos feclio caballero). 

C'était un jour de fête que celui oh Ton était reçu cabal- 
lero. Pour le jour oh il fut fait chevalier (por el dia de su eabal- 
leria), en 1889, Fernand de Ayanz portait un manteau et 
une houppelande rouge écarlate. Le roi lui avait fait cadeau 
d'une étoffe pareille a celle du costume dont il était lai^nème 
revêtu. 

Les chevaliers errants, illustrés par don Quichotte, étaient 
appelés balderos, et plus tard, caballeras andantes. Leur ëpëe, 
en temps de paix, leur servait moins à empêcher le mal qa*à 
le faire. Sanche le Fort dut créer des hermandades^ pour s'op- 
poser à leurs violences. 

On donnait aussi le nom de caballero à celui qui recevait 
un ordre de chevalerie. 

En 1391, Charles III créa l'ordre du Collier de la bonne 
foi (e/ Colar de buenafe). En t&i 3, le roi fit acheter et payer 
une pièce d'étoffe pour habiller Jean et Sanche d'Echaux qu il 
voulut faire chevaliers de l'ordre de Saint-Jean {de la ardem de 
San Juan). 

Le titre de caballero, si déchu en Espagne de son impor- 
tance ancienne, a conservé sa valeur jusqu'en 1789 dans la 
Navarre française. Les maisons des caballeros étaient distin- 
guées des autres; on en comptait quarante-quatre» donnant 
entrée aux Etats. 

III 

I7IFA?fÇ0NS ET HIDALGOS. IfIFANÇONS LABODRBURS, ETC. 

Les nobles sont appelés quelque fois genùlhùmbres, mais 

^ Voir plus loin ce qu^éUicnl les hmmandadm, 1. III. 
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surtout lùdalgos ou infançones. Le for emploie ces deux derniers 
mots. 

L'étymologie de hidalgo a été fort controversée. Les uns 
font dériver ce mot de hijos Gotharum (fils des Goths), comme 
si deux mots de langues différentes pouvaient s'unir pour en 
former un. M* Secretan fait dériver hidalgo de adalingi, qui, 
chez les Goths et les Lombards, signiGe nobk, homme libre. La 
loi des siete parùdas donne Fétymologie qui me semble devoir 
être préférée : hi, hijo (fils) et algo, qui signifiait les biens de 
la terre (bienes et haciendas). 

Les Navarrais appelèrent leurs capitaines^ tn/oncones (infants 
de moindre qualité , servant en général dans l'infanterie). On 
appelait infanterie la meilleure milice espagnole. 

Le for se sert souvent d'une manière indifférente des mots 
hidalgos ou ix^ançans. 

La première expression est plus castillane; l'autre est plus 
navarraise. 

Le for pose d abord cette question : Gomment l'hidalgo doit 
il prouver son infançonie {probar su infançonia) ? 

La preuve se fait devant le roi, qui confirme la noblesse par 
un bon titre {con buena cartaj. Ne peuvent servir de témoins que 
des infançons de la famille, seigneurs ayant des serfs (coillazos); 
s'ils juraient faussement, ils étaient déchus de leur noblesse et 
devenaient vilains et tributaires du roi. Le serment est prêté 
sur la croix et les saints Évangiles. (L. III, t. III, c. i.) 

On lit encore dans le for que «Tinfançon dont la qualité 
(cest contestée par un autre est reconnu libre, ainsi que toute 
«sa race, s'il est reconnu véritablement noble par deux infan- 
Rçons l'attestant par serment.» (L. III, t. III, c. m.) 

Si un infançon épouse une vilaine, ses enfants, en renon- 

* Viscay, Derecho de naturcUeze, p. 5o : llamaron Infanzones , que es lo mismo 
que cabos y capitanet de infantes de menor caniia. 



72 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

çant à tout ce qui provient de la mère, sont infançoos. Si une 
infanrone épouse un vilain, les enfants sont vilains. (L. III, 

t.VIII, C. IV.) 

L'usurpation d'un nom qu'on n'a pas le droit de porter est 
punie comme un crime de faux. (L. V, t. VIII, c. i.) 

Le principal devoir de Tinfançon est de suivre le roi à la 
guerre, de quitter tout autre seigneur pour lui, et de venir 
lui offrir son épée pour l'aider dans la bataille, lors même 
qu'il serait en ce moment en disgrâce et banni du royaume. 
(L. 1, t. I, c. IV.) 

II doit céder au roi, pour un prix de loo maravédis, le 
ricombre qu'il aura fait prisonnier. Il peut faire des échanges 
avec le roi , en jurant à ses parents qu'il a fait cela loyalement 
et pour son avantage. (L. I» 1. 1, c. viii.) 

L'infançon a de grands privilèges : il peut quitter son ni 
pour aller en servir un autre; il jouit pour ses troupeaux sur 
les montagnes d'une double part; il peut exploiter les mines 
de fer et autres; il n'est pas obligé, s'il ne le veut pas, de con- 
tribuer avec les vilains à la réparation de l'église. Parmi les 
prérogatives que le for lui accorde, il en est une assez étrange; 
je traduis : c^ Si un infançon met à nu par colère un autre in- 
((fançon, il payera i âo sols d'amende. Si un jeune fils d*infan- 
ccçon vêtu de la chemise seule est suq)ris faisant mal (JazieiiJo 
^mal) par le costiero (gardien des champs), celui-ci ne pent 
t^lui prendre sa chemise, sous peine de iso sols d'amende 
«lorsque le fait est prouvé. » (L. V, t. IX, c. ix.) 

Les dispositions du fuero dont nous avons cherché à donner 
une idée se trouvent confirmées par les fors particuliers. Le 
titre d'infançon était exclusif de toute tache de servitude. Une 
charte de Pampelune déclare un infançon déchu de cette qua- 
lité parce (|u'il avait pris une femme roturière [por que priml 
mutiler l'illaiia). 
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Le noble, en matière civile, devait être jugé par les ricom- 
bres; en matière criminelle, par le roi. 

Le titre d'hidalgo ou d'infançon était fort envié, et Ton pou- 
vait l'acquérir. Les rois, les villes même le concédèrent avec 
générosité, et parfois d'une manière générale. 

Le for de Sobrarbe de Tudèle accorde (art. 5) le titre 
d'infançon à tout étranger venant se fixer dans la ville avec 
cheval, armes et bagages. Il était obligé de se munir de pro- 
visions pour trois jours lorsqu'il allait à la guerre. S'il ne rem- 
plissait pas les obligations imposées par le for, il descendait 
au rang des vilains et devenait tributaire. 

Le roi finit par avoir seul le droit de créer des nobles. Il 
en créa de tout temps. En isBâ, Inès, comtesse d'Arma-- 
gnac, fit don à Thibaut de plusieurs de ses honneurs à la con- 
dition que ce roi anoblirait Martin Molinero. Ce qui fut fait : 
Enfranquéo é htzo infanzon à Martino Molinero hombre de la Con- 
desa^. 

On fit une distinction entre les hidalgos de vieille race et 
ceux à qui les rois conférèrent le litre d'infançon par une 
charte écrite : ceux-ci furent appelés infançones de caria. 

Ces chartes de concessions nobiliaires furent quelquefois 
accordées à des populations en masse. 

Les habitants d'Arberoue en basse Navarre avaient vaillam- 
ment servi le roi dans ses guerres. En i&35, cent dix mai- 
sons, grevées de redevances de poules et de porcs, furent af- 
franchies de tout tribut, qu'elles rachetèrent par le payement 
d'une somme de ùlio livres comptée une fois pour toujours. 
Le roi leur octroya de plus le droit de jouir des mêmes pré- 
rogatives que les autres hidalG[os ou infançons de sa terre et 
de tout le royaume^. 

' Archives de Pampelune (G. a, n. 76). 
' ïlnd. (G. 106, n. 4). 
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EiéoQorc déclara libres noroiDativement plusieurs tribu- 
taires, voulant qu'eux et leurs descendants fussent considérés 
comme s'ils étaient nobles de naissance et d'origine : BeJu- 
ciendo las a la ingenuidad de hijo$dalgo asi eamo si fuesen pro- 
creadas y nacidos hijosdalgos ^ 

Dans une charte de i&Ss, François Phébos fait hida^os 
Periz de Murillo et ses frères. II les lave , ditrii , de la tache 
qu'ils tenaient d'un aïeul maternel de la classe des laboureurs : 
Los Umpta de la macula que tenian de un abolorio malemo por d 
que dependian de labradores ^. 

On considérait à cette époque qu'une mésalliance faisait 
perdre aux enfants la noblesse. Periz de Murillo et ses frères 
descendaient d'hidalgos du côté paternel. 

Le for général (1. I, t. I, c. iv) parle des infançons labou- 
reurs i^infançcnes labradores). Il a aussi un titre consacré aux 
infançanes de abarca. (L. III, t. VI.) 

Ce titre figure sous la rubrique De las villanos del rey. Les 
infançons de abarca formaient une classe de laboureurs qui 
payaient tribut et qui cependant se disaient nobles. Abarca 
signifiait une sorte de chaussure qu'ils portaient. Ces infan- 
çons étaient en général les descendants de laboureurs qui 
avaient sans doute , comme ceux d'Arberoue, acheté Yinjimzmiia 
à prix d'argent ou qui l'avaient acquise comme un privilège 
en récompense de quelque service. 

La distinction ancienne des caballeros et des infançons se 
maintint dans la Navarre française jusqu'en 1789* On appe- 
lait maisons infançones celles qui se transmettaient aux posses- 
seurs ultérieurs avec les privilèges accordés aux maitrcs pri- 
mitifs, tels que exemption de taille et autres prérogatives. 

' Archives de Pampelunc (C. iGo-aG). 
« Ibid. (C. 16/i, n. a5). 
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En 1789, on comptait encore dans la Navarre française 
quatre-vingt-sept maisons infançonnées. 

Martin Viscay dresse la liste de toutes les maisons nobles 
(casas de getuUes hombres). Il classe à part et énumère aussi les 
casas remissionnadas,les maisons qui ont obtenu la rémission de 
diverses charges, à raison d'anciens services rendus au roi. 
Viscay dit qu'il a pris ces deux listes dans les archives du 
château de Pau et dans celles de Saint-Palais ^ Il donne aussi 
l'armoriai de la basse Navarre et décrit les armes des princi- 
paux gentibhommes en laissant l'écu en blanc ^ faute de 
graveur sans doute ^. 

Avant le démembrement de la Navarre, les rois avaient créé 
tant de nobles qu'un sixième de la population était composé 
de bons gentilshommes. Les Basques prétendaient même 
être tous francs et libres. Sanadon a consacré un livre à 
le prouver. Si les bas Navarrais basques étaient jadis tous 
nobles, ils n'ont pu se voir enlever ce privilège par l'usurpation 
injuste et violente d'une partie de l'État. («En sorte, ajoute 
«cet auteur^, que l'on pourrait dire avec raison que nos rois, 
«originairement rois de Navarre, ont plutôt réuni la France 
«à la Navarre, qu'ils n'ont réuni la Navarre à la France. 9 
Quelle prétention ! 

Sanadon se pose cette objection^: («Quelle idée peut-on se 
« former d'une nation dont tous les individus sans distinction 



' DerecKo de tuituraUza, p. 37 à 1 15. 

' Ud écrifaio français, qui ignorait Toufrage très rare de Viscay, a publié, 
comme la découverte d^un document inédit, un manuscrit de la bibliothèque Ma- 
zarine (n* 99s, in-/i") contenant: i*le rôle des maisons nobles de la mérindade 
de SaintJean-Pied-de-Port dressé par ordre de Ferdinand le Catholique; a* la 
liste des maisons remniotmada» ; 3" les armoiries décrites et peintes d^un grand 
nombre de familles. 

^ EêêoU 9ur la nobUêm det Baique$,^. ao3. 

* Iffid., p. a 3a. 
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(c jouissent également de la noblesse et des prérogatives atta- 
ctchées a ce titre?» 

Un célèbre voyageur m*a conté qu'il existait en Afrique une 
tribu où tous se disaient esclaves. L'égalité règne également 
dans ces deux pays» è deux titres opposés. 

IV 

LES lîCCYBIlS {bSCUDBBOs). 

Le for parle des escuderos ou écuyers. Viscay dit qu*infan- 
çon, hidalgo, gentilhomme, écuyer, c'est la même classe de 
nobles. L'écuyer\ était un noble qui, ayant peu de fortune^ se 
plaçait chez un noble d'un rang plus élevé , chez un ricooibref 
qu'il accompagnait partout, en paix et en guerre, mangeant 
à sa table et touchant un traitement. Le ricombre tenait à 
honneur d'avoir à sa suite plusieurs écuyers. Lorsque ceux-ci 
le suivaient dans les batailles, l'un portait son casque, Tautre 
sa lance, l'autre enfin son bouclier {eicuào)^ d*où dérive le 
titre d'écuyer. 

L'histoire nobiliaire de la basse Navarre est intéressante. 
Un consciencieux écrivain, M. Jaurguin, s'occupe en ce mo* 
ment de l'écrire. Il raconte l'histoire des grandes familles 
nobles du pays basque et a déjà publié celle de l'illustre 
maison d'Ezpeleta. 

* Uernando, Mexia in nobilitale, I. H, /i* parL^ p. a 09. 
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CHAPITRE VL 

LE PEUPLE. 

î. Les esclaves. — II. Les vilains. — IIL Les Jraneoi, — IV. Les laboureurs. 
— V. Les ruanoê. — VL Les voisins. — VIL Les Navarrais. Naturali- 
sation. 



I 

LB8 ESCLAVES. 

D'après le for, le roi doit être élu par les ricombres, les 
nobles et le peuple (y elpueblo de la tierra). Le peuple, se com- 
posant de diverses classes, avait en quelque sorte une hiérar- 
chie comme la noblesse. En parlant des nobles, nous avons 
commencé par les plus élevés, parce que leur puissance alla 
en décroissant. En parlant des classes populaires, nous com- 
mencerons par les plus infimes , parce que leur position alla 
toujours en s*améiiorant sous l'influence bienfaisante de la 
royauté. 

Les Goths d'Espagne avaient conservé le droit romain sur 
l'esclavage. Il fallut une loi pour interdire au maître de tuer 
son esclave sans permission des juges; une loi défendit aux 
juifs d'avoir des esclaves chrétiens. 

Une difl'érence très notable existe entre la législation navar- 
raise et la législation gothique. Les fors de Navarre ne recon- 
naissent ni serfs ni esclaves. L'esclavage n'est point permis 
entre chrétiens et entre Navarrais. On ne peut avoir pour 
esclaves que des ennemis du Christ : c'est sur le champ de 
bataille qu'il faut aller les chercher. 
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Lorsque les Maures, ce qui arrivait quelquefois.» venaient 
servir sous un roi chrétien, ou étaient admis à résider en 
Navarre, on les considérait comme nobles, parce qu'ils se 
battaient à cheval et qu'ils pouvaient exercer des commande- 
ments militaires. 

Lorsque, au contraire, ils étaient pris combattant contre 
la croix et ravageant le sol de la patrie, on les réduisait an 
rang d'esclaves, on les traitait comme des bétes à quatre 
[)ieds i^como bestias de cuatro pies). 

L'esclavage fut en Navarre ce qu'il était à son origine. Le 
premier qui imagina, au lieu de tuer son ennemi vaincu, de 
Tutiliser à son service, fit faire un pas à l'humanité. 

Les Navarrais étaient braves , et la guerre contre les musul- 
mans fut longue; ils eurent le pouvoir et le temps de fSûre 
beaucoup de prisonniers. Les esclaves devinrent nombrem. 

Leur sort était triste. On faisait bon marché de leur vie. 
D'après le tarif des compositions pour l'homicide , le meurtre 
d*un esclave était taxé comme si on eût tué une béte (teadb 
como bestia). 

On ne se faisait aucun scrupule de maltraiter les mosol- 
mans, qui, lorsqu'ils se privaient du plaisir de couper ki 
têtes de leurs prisonniers, ne les ménageaient guère. 

La vente des esclaves était permise. En iSSg , le roi pre* 
nait un cinquième sur le prix des ventes de cette nature. Uie 
charte de Tudèle constate qu'un Sarrasin a été vendu si5& mt- 
ravédis, plus 5o pour le droit du roi; ce droit variait selon 
les temps. 

Le roi avait des esclaves en 1&08. Le comte de la Harci 
lui fit don de Maures prisonniers, et la charte de donatioB 
nous apprend ce détail, qu'il fallut faire faire pour eux huit 
ceintures avec huit chaînes de fer. 

Le (ralic d(»s esclaves continuait au xv' siècle « après Fci- 
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pulsion des Maures. Ces esclaves provenaient sans doule des 
Arabes de Grenade. 

Le sentiment catholique était vif en Navarre , mais la fra- 
ternité ne paraissait ordonnée qu'entre chrétiens et ne semblait 
pas devoir profiter à ceux qui étaient en guerre ouverte contre 
le Christ. Lorsque cette guerre cessait et que la conversion 
des infidèles les faisait entrer dans le sein de l'Eglise, ils de- 
venaient des frères, et leur sort changeait. 

Le for de Sobrarbe de Tudèle (art. 190) porte que nul 
ne peut chasser de la maison de Dieu l'esclave qui vient y sol- 
liciter le baptême. La peine encourue pour l'infraction à cette 
règle est la même que pour la profanation de l'église. 

Lorsque des esclaves manifestaient le désir de se faire 
chrétiens, on prenait des précautions contre leur conversion 
simulée. Pendant trente jours, on les éprouvait Tous les dix 
jours, on devait les livrer à leurs seigneurs pour qu'on put 
juger de la sincérité de leur résolution. 

Les esclaves qui avaient reçu le sacrement de baptême 
revenaient chez leurs maîtres. Mais ils n'étaient plus dans le 
commerce. Ils avaient le droit de se racheter et de reconquérir 
la liberté en remboursant le prix qu'ils avaient coûté. 

L'esclavage alla toujours en s'affaiblissant; il disparut d'une 
manière insensible. Nous verrons certaines classes de vilains 
fort malheureuses : c'étaient d'anciens esclaves dont la posi- 
tion , quoique en voie d'adoucissement , était encore digne de 

pitié. 

Il 

LBS VILAIKS {VILUNOS). 

Ce mot dérive de viUanus (habitant de villa). Ce mot de 
villa ^ qui signifie ailleurs maison des champs, avait une significa- 

' Villa, La poblaeion que tiene alguno» privilegioi (Escriche, Diccûmario de le~ 
giêlacioriy t. II, p. gâa). 
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tion particulière en Espagne : c'était un village doté de quelque 
privilège. 

M. Secretan^ s'exprime ainsi : «D'après les anciens fueros 
«navarrais, il y a trois sortes de vilains, qui correspondent aux 
«trois sortes de propriétés que nous avons déjà rencontrées en 
«Gastille, ce sont : les villanos {^realengos, paysans royaux), les 
^ahandengos (paysans d'église) et les solari^o» (paysans des 
«seigneurs laïques). » 

Plusieurs architectes de nos jours ont voulu mettre de la 
régularité dans les vieux châteaux du moyen âge, où I'od 
n'aimait que l'irrégularité. Ce n'est pas dans les fors qu'3 
faut chercher des classifications nettes et précises. Le fuero 
général intitule le titre V du livre III : De los vUlanoB del rey 
et de los monasterios. Il ne s'occupe pas de la classification des 
diverses catégories de vilains. Dans plusieurs passages, il leur 
donne des noms spéciaux et différents de ceux que M. Secre- 
tan a définis. Ainsi nous citerons des mots vieillis et que 1 on 
ne comprend guère aujourd'hui : Asâdero, vilain qui ne pos- 
sède que sa pioche (azoJa); Mezquino, vilain indigent; Labra- 
dor PEGHEBO, GOiLLAzo, RusTiGO, labourcur qui paye tribut. 

Les esclaves se transformaient en vilains. Dans les temps 
voisins de la barbarie, la transition n'est pas très sensible, et 
voici un passage du for manuscrit : 

«Le seijjna/ (représentant du roi) et le seigneur «olarûjp) 
«(seigneur du lieu) ont des paroles ensemble , et le soignai dit: 
« — Notre vilain solaricgo est mort, partageons ses enfants (rres- 
« turas). Et le partage se fait ainsi. — Le seigneur prend le plus 
«grand. Le seigneur en choisit un autre, et, s'il en reste un 
«de plus (c'est-à-dire si le nombre est impair), l'enfant doit 
«être partagé par moitié [Esi una de mas, partan pro medio la 
t^crcatura). Le scignal prend de la cuisse droite, le seigneur 

* La féodalité en Espagne. 
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«de la cuisse gauche, et Ton partage par moitié totit le corps 
et avec la tête {et parian por medio iodo el cuerpo eon la cabeza). 
ce Cette division du corps ne doit pas se faire si l'un des 
ce coparf ageants veut payer la moitié du corps qui revient à 
(d'autre. C'est chose connue que tout vilain solariego appar- 
« lient pour la moitié du corps du côté droit au soignai, et 
c( pour l'autre moitié du cAté gauche au seigneur. j> 

La cruauté de ce partage d'un corps humain est telle , que 
des auteurs français ont refusé d'y croire. On a traité d'ab- 
surde la traduction du mot creatura par enfant^ sans savoir 
si on pouvait le traduire autrement. Le mot espagnol creatura 
signifie enfant dans le dictionnaire de l'Académie castr^lane 
et dans de nombreux passages des fors , où cette expression se 
trouve souvent employée. Dans le fuero général (1. II, t. IV, 
c. XVII ), il n'est nullement question de troupeau. Le législateur 
barbare comprend si bien ce qu'il y a de cruel dans le prin- 
cipe ainsi posé qu'il laisse voir l'horreur que lui inspirerait 
l'exécution rigide de la règle. Il admet que le vilain solariego 
appartient du côté droit au seignal, du côté gauche au sei- 
gneur; mais il veut que celui qui n'a que la moitié du corps 
puisse racheter l'autre moitié. Lorsqu'un seigneur est assez 
barbare pour préférer le partage en nature au payement pro- 
posé, le for primitif le punit sévèrement; il dit en termes 
formels : ce S'il coupe pied ou main au vilain ou quelque autre 
<t membre que ce soit, il sera puni de la peine de l'homi- 
«cide. 9 

Il ne faut pas dénaturer les textes pour les mettre en rap- 
port avec les sentiments du jour : il faut au contraire se 
reporter aux idées de l'époque où ils parurent. Les Espagnols 
et les Maures cherchèrent souvent à terrifier les esprits par des 
mesures qu'ils répugnaient eux-mêmes à employer. Le for a 
voulu dire que le vilain était tellement la propriété des sei- 

II. • 
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gnears, qu'ils pouvaient le couper en deai; mais il ohercha 
aussitôt à placer le correctif à côté de la règ^e. 

Les lois navarraises ne changaient pas aussi vite que les 
mœurs, qui, en Espagne, sous l'influence de la domÎBatîoB 
arabe, devancèrent dans la voie de la civilisation iouies les 
nations européennes. 

Les vilains de ta classe des esclaves se rapprochèrent peu 
à peu de la classe des hommes libres. Les fors et les privilèges 
améliorèrent leur condition. Us sont attachés è la terre et 
vendus comme inuneubles par destination; mais le maître ne 
peut les vendre isolément ni se débarrasser d'eux quand il 
ne peut plus s'en servir : il est obligé de les loger, de ks 
nourrir et de les entretenir avec toute leur famiUe. 

Un auteur navarrais a prétendu que ces vilains, dont le 
triste sort nous révolte, étaient en somme moins miséfdUes 
que plusieurs laboureurs de notre temps qui n'ont qne lear 
travail pour vivre. Leur travail est en effet plus précaire 
et le salaire moins assuré. Ils n'ont droit à aucun secours lia 
cas de malheur, de maladie ou d'établissement de lenn en- 
fants. Us courent enfin le danger de tomber dans une pro- 
fonde misère, et la misère conduit souvent à la démoialisa- 
tion. 

Nous parlerons du droit de succession, primitivement tiès 
restreint pour les vilains. La famille pour eux ne s'étendait 
qu'au degré de cousin germain. Le seigneur hàîtait des 
meubles s'ils mouraient sans enfants, et des immeubles s*ili 
mouraient sans parents au degré légal. 

L'Église, qui prêcha toujours les grands principes de 
rite chrétienne, plaidait la cause du pauvre en faisant 
prendre aux riches que c'était œuvre salutaire è FAme qae 
d'avoir compassion des malheureux. Et alors parurent plusieais 
chartes d'affranchissement motivées pour le rewiidê Jk fai 
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Don Sanche le Sage renonça à son droit d'hériter des vilains 
por su aima (pour son âme). 

Les vilains avaient capacité pour acquérir, mais ils ne pou- 
vaient acquérir un bien libre sans contracter l'obligation de 
payer tribut au roi. En i AS s , les laboureurs de Sarraza ache- 
tèrent le lieu dépeuplé de Sarluz libre de tout droit seigneu- 
rial (franco y quiio de hgodalgo); mais, «comme selon le for, 
«porte la charte, les laboureurs tributaires ne peuvent avoir 
«hérédité ni lieu franc et libre de seigneurie sans que » dans le 
«délai d'an et jour, ils s'obligent de payer tribut perpétuel 
«au roir, lesdits habitants de Sarraza s'engagèrent à payer la 
rente annuelle de dix-huit sous. 

Le for dispense les vilains de toute redevance en cas de 
perte de la récolte, et, quand la récolte était très belle et que 
le seigneur avait grand besoin d'argent, il ne pouvait récla- 
mer plus que les tributs accoutumés (maspecha$ que las aeo$^ 
tumbradas). 

Nous consacrons un livre à raconter les origines, la nature, 
la diversité des devoirs féodaux au moyen âge en Navarre. 

Nous ne prétendons pas examiner ici toutes les questions re- 
latives à la condition des vilains; mais en voici une assez inté- 
ressante : Avaient-ils le droit de changer à leur gré de seigneur? 

L'affirmative a été soutenue par des auteurs français, qui 
n'avaient peut-être pas bien compris le texte qu'ils invo- 
quaient. On lit dans le for de la ville d'Espronceda : «Et 
et comme nous sommes francos, il est de for, us et coutume du 
«royaume de Navarre que tout homme peut prendre et élire 
« le seigneur qui lui plaira : t) E oui seyendo francos en nos, como 
fuero, uso et cosiumbre sea del reyno de Nararra, todo hombre 
pueda tomar et esleyer quoal seinnor quisiere. 

Les habitants d'Espronceda dépendaient du seigneur Mar- 
tinez de Moratin. caballero; ils se rachetèrent moyennant une 

6. 
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somme d'argent et entrèrent dans la classe desjrancos. C'est 
alors qu'ils demandèrent à être sujets et vassaux (subditoê y 
vasallos) du roi^à la double condition que le roi leur accor- 
derait le for de Vîane, et qu'eux-mêmes lui payeraient 
tribut. 

On s'est demandé si le privilège de pouvoir choisir son 
maitre devait être étendu aux vilains. Cette question, dont 
nous parlerons plus loin , ne saurait être tranchée d'une ma- 
nière absolue dans un pays où les fors variaient d'une ville k 
l'autre. 

Les progrès que les Arabes d'Espagne avaient fait faire 
à l'agriculture se firent sentir jusqu'en Navarre. Les seris 
furent initiés à leurs merveilles d'irrigation. Lorsqu'au travail 
matériel ils joignirent l'intelligence, ils accrurent par une 
culture perfectionnée les produits de la terre. L'argent qu'ils 
gagnèrent les aida à se racheter de la servitude. Les derniers 
restes de l'esclavage disparurent peu à peu, mais complète- 
ment, sans commotion ni insurrection. Il nous est parvenu un 
grand nombre de chartes constatant le rachat de laboureurs 
enrichis. Souvent tous les vilains d'une ville se rachetèrent à 
la fois. 

Déjà en i33o, sous Philippe III *, on ne distinguait plus 
que trois classes de gens, savoir : les hidalgos, les ruanos 
et les laboureurs (e» à saber Jidalgos, ruanos e labradores). 

III 

LES FEAItCOS. 

Les francês formaient une classe intermédiaire entre les 
vilains et les nobles. Ils payaient tribut comme les premiers, et 
jouissaient de franchises comme les seconds. Ils nommaient 

' Amejoratniento del rey D. Phelipe (c. xxv). 
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séparément leurs officiers municipaux, et ils avaient des juges 
autres que ceux des nobles. Ces distinctions étaient parfois 
effacées par des actes de faveur royale. Charles III concéda aux 
habitants de la vallée de Larraun , à tous , sans exception , nobles 
et francos, d'être d une seule et mémo condition [de una sola 
condicion). Les habitants payèrent un fort tribut en argent et 
un porc gras par maison* 

De grandes controverses ont été soulevées sur la signification 
primitive du mot franco , parce qu'il est mis dans les fors en 
opposition avec le mot navarrais. 

Alphonse le Batailleur accorde en 1139 des privilèges à 
des firancos appelés à repeupler les plaines d'Irunia. Il leur 
concède connue une faveur que nul Navarrais, clerc, soldat ou 
infançon, n'aura le droit de venir habiter au milieu d'eux. 
Dans plusieurs chartes de Pampelune, il est établi une dis- 
tinction bien marquée entre les francos et les Navarrais, qui 
semblent être considérés comme des populations différentes et 
hostiles. Il suffit de citer le for d'Estella de l'an 116& qui 
a une rubrique spéciale : De franco et de Navarro, oii il est 
question du mode de régler les différends entre francos et 
Navarrais. 

Le prince de Viane ^ fait venir les francos des Français. 
L'Académie d'histoire de Madrid ^ repousse cette opinion 
comme n'étant appuyée sur aucune chronique nationale , sur 
aucune tradition. Elle suppose que les francos sont des 
Basques habitants indigènes , et que les Navarrais sont les des- 
cendants des antiques Navarros dont parle Ptolémée et qui 
auraient conquis le pays basque'. 

A mesure que les Arabes furent refoulés dans l'Andalousie, 

' Ctvmca de lo$ reyet de Naoarra. 

' Diccionario geogrqfico (t. II, p. 58). 

* PaUografia, p. i8. 
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ils laissèrent des terrains considérables sans popalatiop* Les 
rois y attirèrent par des privilèges les étrangers. Les Fran- 
çais étaient voisins; ils accoururent les premiers et en plus 
grand nombre. Le P. Terreros dit que le mot francos vient de 
jrançcM, et cite des chartes originales prouvant que la ville 
dlllescas fut entièrement peuplée de Gascons. 

Le prince de Viane, parlant du repeuplement du bourg de 
Pampelune, dit que ce bourg était peuplé de Français {ie 
gente Francesa) venus de Gahors ou de Tours. 

Don José Yanguas^ croit que le moi francoi dérive ào fran- 
çais par trois raisons : i*" en examinant les noms des habi- 
tants d'Estella en lâ&y, on trouve beaucoup de noms fira&- 
çais; n"" tout prouve que le français fut parlé en cet endroit; 
3"" enfin les francos d'Estella s'intitulaient Jirancas de smnt 
Martin; or, on connaît la vénération de Glovis et des Français 
pour ce grand saint. 

Le P. Moret ^ applique le mot de fronças aux Navarrais 
que les rois déclaraient francs et libres. 

U me semble facile de concilier des opinions qu'on a regar- 
dées comme inconciliables. Que des Français soient venus 
peupler des terres navarraiscs, c'est incontestable; mais ils 
n'arrivaient qu'attirés par les franchises qu'on leur accordait. 
FrancQ vient de francus, qui voulait dire libre de servitude. 
Du Gange ^, en citant des pièces d'Aragon , dit que le moi franco 
est mis en opposition avec celui de villano. 

En résumé , beaucoup de Français devinrent francos, mais 
tous les francos n'étaient pas dl'origine française. 

^ Diccionario de la* anûguedadeê de Navarra ( t. I , p. 5 1 6 et 8uiv. ). 

' Anakiy t. Il, p. 3o5. 

^ Glosiaire de Du Congé (éd. de (larpenlier, t. III, p. 393). 
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IV 

LES LABODBEURS^ 

Le moi de laboureur employé seul ne s'applique qu'aux 
laboureurs tributaires. Yanguas dit qu'il existe encore des vil- 
lages où l'on donne aux officiers municipaux la doublo qualité 
de labradores y franco». 



LES RVAHOS* 



Les ruanos étaient les habitants des bourgs où les rues 
étaient bordées de maisons occupées par des artisans et des 
marchands. On distinguait le ruano qui habitait une rue du 
viUano qui habitait une villa. 

La population des villes, quoique sujette au tribut, possédait 
quelques faveurs. Les ruanos avaient un alcade particulier, et 
souvent, pour éviter les conflits, on leur permit de s'unir aux 
hidalgos pour avoir un alcade commun. 

VI 

LES VOISINS. 

Le mot vecino du for répond à celui de tHnsin, dont nous 
avons longuement parlé ailleurs \ C'était l'honmie du bourg, 
(ria), le citoyen, celui qui avait droit de jouir de tous les avan- 
tages et de tous les privilèges que la communauté possédait. 
Le titre de vectno de certaines villes était recherché, même 
par les hidalgos possesseurs de seigneuries. Au moyen âge, 
partout une grande répugnance existait contre l'étranger. 
Chaque commune aimait à s'enfermer dans un isolement 
égoïste. Nous avons dit que chacune voulait avoir des privi- 
lèges. Elle tenait à en jouir seule et à n'y faire participer que 

* Uiiloiredu droit dans les Pyrénées, p. 55, 
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les voisins, c'est-à-dire les habitants du lieu. Nous aurons 
occasion de retrouver dans la loi même ce sentiment d'inéga- 
lité, qui n'avait rien jadis de choquant. 

Les voisins participaient à l'administration et à la jouissance 
des biens communaux. Ils pouvaient être témoins et cautions 
lorsqu'ils étaient établis et propriétaires. Le for donne la dimen- 
sion de la maison qu'ils devaient posséder. A cette maison, 
il faut ajouter une aire pour battre le blé, un jardin assez 
grand pour y planter treize pieds de choux pouvant se déve- 
lopper sans se toucher par leurs racines, un champ assez vaste 
pour y semer six robos de blé; enfin une vigne, s'il y a des 
vignes dans le pays. 

Nous aurons souvent occasion de faire remarquer conmie 
les fors protègent les vecinas et sont durs pour les étrangers. 

Voici, entre autres dispositions sur les droits réciproques des 
voisins, un chapitre du for que je traduis : c^Dans le royaume 
«du roi de Navarre, il y a des endroits où le bois manque, 
R où il y a peu de montagnes et de forêts. Cependant quoique 
(cle bois soit rare, il faut toujours du feu. Le for ordonne que 
((Celui qui a ses repas à apprêter devra avoir au moins trois 
cotisons au foyer et, si quelque voisin va chez lui pour lui 
c( demander du feu, il doit venir avec un fragment de pot 
<K cassé, où il posera un peu de paille brisée; s'il y a une cour, 
c^il laissera le pot à la porte de la cour, et, s'il n'y a pas de 
c^cour, à la porte de la maison. Puis, il ira au foyer; il souf- 
Cl fiera sur les trois tisons et prendra garde de les éteindre. Il 
<i posera de la cendre sur la paume de la main, et sur cette 
c( cendre des charbons allumés; il les portera dans son pot à 
(csa maison. Et si par aventure, malgré ces précautions, un 
R voisin refusait à un autre de lui donner du feu et s'il était 
«tcojivaincu de ce fait, il payera 60 sols d'amende.» (L. III, 

t. Xl\, C. Vil.) 
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La violation du droit de bon voisinage était punie comme 
un crime. 

Les modes d'acquérir et de perdre la vecindad étaient dé- 
terminés par les fors avec le plus grand soin. 

Dans une ville infanzona y franca, c'est-à-dire libre de 
seigneur particulier, tout chrétien qui avait intention de s'y 
fixer devait arriver, s'il était à pied , avec sa lance , ses armes , 
ses meubles. Il louait une maison et y allumait du feu pen- 
dant un an et un jour. Durant ce temps, il jouissait de l'hospi- 
talité la plus paisible. On l'exemptait de toute contribution, 
de tout service militaire; on n'exigeait rien de lui, parce qu'il 
ne savait pas encore les coutumes de la ville, ni les entrées 
des remparts : Porque encara no sabe las costumpres de la villa m 
las entradas de los muros. 

Après un an et un jour, il était considéré comme résident 
(morador). A ce titre, il était imposé comme les autres et assu- 
jetti à l'ost. Alors il devait par trois fois demander au conseil 
d'être classé parmi les vecinos. Si sa triple supplique était ac- 
cueillie, il jouissait des prérogatives des habitants du lieu. 

On acquérait la vecindad en épousant la fille d'un vecino. 

On pouvait obtenir la vecindad forana (le voisinage forain) 
si l'on était noble et si l'on possédait en ville, quoique l'on 
habitât ailleurs, une maison avec un jardin fermé. (L. VI, 

t. I, c. XVIIl.) 

Le titre de voisin pouvait se perdre. Celui qui refusait de 
se conformer à l'opinion de la majorité ou aux ordonnances 
locales était déchu de la qualité de vecino. Il était déclaré 
indigne. Nul secours ne pouvait lui être porté, même quand 
on l'aurait vu assassiné par un étranger. Tous les voisins 
devaient faire le vide autour de lui. Ses parents n'avaient pas 
le droit de le visiter quand il était malade, à moins qu'il ne 
donnât caution de se soumettre. S'il refusait d'en donner, aucun 
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parent ni étranger ne devait aller le voir. Il ne pouvait ob- 
tenir qu'un prêtre à l'église pour le confesser, un tamis qu'il 
empruntait pour passer la farine nécessaire à sa nourriture, 
et un peu de feu dans la main selon le for. Hormis ces trois 
choses, en tout il devait être repoussé. (L. V^ t. XI, c. m.) 

VII 

LES NÂVABRilS. LES l&TRAIIGBBS. NAT0EALI8ATI0N. 

Chaque merindad regardait comme étrangers les habitants 
de la menWo^ voisine, mais toutes étaient fières du royaume 
à laquelle elles appartenaient, et le titre de Navarrais était 
un titre d'honneur. On a toujours remarqué que plus un 
pays était petit, plus l'amour de la patrie y était grand. Les 
Grecs appelaient les étrangers des barbares, et chez les Ro- 
mains le mot kastis, qui signifiait primitivement éirmiger, 
signifia également ennemi. Nous avons fait ressortir déjà ^ 
l'antipathie qui existait, dans les Pyrénées surtout, pendant 
le moyen âge, contre tous ceux qui n'étaient ni voisins ni 
habitants du même lieu. 

Cette antipathie apparaît en Navarre depuis les fors les plus 
anciens jusqu'aux fors les plus récents. 

Nous avons vu dans le for général la défense formelle faite 
au roi de laisser venir des gens d'autres pays et de tolérer dans 
chaque bailie plus de cinq étrangers. D'après la disposition 
du for, les étrangers étaient exclus du service royal; ils ne 
pouvaient remplir les fonctions de majordome du roi, ni de 
portera, ni de juge; ils ne pouvaient posséder des abbayes, ni 
des terres dans le royaume ; ils pouvaient être saisis et mis 
en prison , si ce n'est en temps de trêve. 

Dans les fors et coutumes modernes, l'article 4 de la pre- 

' Hiêtoire du droit dans Ut Pyrénées , p. 5 a. 
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mière rubrique oblige le roi à ne faire administrer la justice 
que par des officiers naturals et natius deu royaume. 

On ne considérait comme Navarrais dignes de jouir des 
libertés et privilèges du pays que ceux qui étaient nés de père 
et de mère navarraifi. 

Les princes béarnais, en montant sur le trône de Navarre, 
y apportèrent des idées libérales. Ils comprirent notamment 
qu'au moment où l'induslrie était en progrès en France , des 
Français pourraient en hâter le développement en Espagne, où 
elle était en retard. Ils s'aperçurent peut-être aussi que de 
bons magistrats de leur pays d'origine ne pourraient qu'être 
utiles. Enfin cette espèce de servitude imposée à tous ceux 
qui n'étaient pas Navarrais leur répugnait, et ils résolurent 
d'ouvrir la voie à une sorte d'émancipation. 

Ils n'osèrent point violer les fors, mais ils demandèrent aux 
certes la naturalisation de quelques étrangers. En i5oi, 
Catherine pria les certes d'admettre Raymond, juge de Bi- 
gorre, comme Navarrais. 

Les trois États s'assemblèrent; la demande de la reine fut 
discutée; les services de Raymond furent examinés, et la 
décision ne fut prise qu'après avoir beaucoup disputé {déçues 
de haber mucho altercado). Cédant à leur désir de complaire à 
la reine, ayant égard à l'intervention royale, les cortès admet- 
tent Raymond au rang de naturel navarrais, et l'habilitent 
comme tel. Elles reçoivent ensuite son serment, prêté la main 
sur la croix et les saints Evangiles, d'être bon et loyal Navar- 
rais, de se montrer serviteur fidèle des rois, de garder le 
service de Leurs Altesses, d'observer les fors, us et coutumes 
du royaume, de travailler à la prospérité et à la gloire du 
pays comme tout vrai et bon Navarrais est tenu de le faire ^ 

' Archw, del reyno. 
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Une fois la voie ouverte et le principe accepté, plusieurs 
étrangers furent admis. On naturalisa surtout des individus 
originaires de la Navarre nés hors du royaume. 

Les certes eurent seules le droit de concéder des lettres de 
naturalisation. Cependant elles permirent plus tard à la dépu- 
tation provinciale de Pampelune de naturaliser les étrangers 
qui établiraient en Navarre des fabriques de tissus. 
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CHAPITRE VIL 

LES ÉTATS DE NAVARRE. 

I. Les cortès navarraises. — II. Les États de la Navarre française. 



I 

LES GORTàs NAVARRAISBS. 

Dans le for général , on lit que le roi doit faire cour {facer 
eort). On a voulu trouver dans ces mots l'origine des œrtès; 
c'est aller un peu loin. La cour primitive du roi s'occupait 
des affaires judiciaires comme des affaires de l'État. 

Les souverains navarrais éprouvèrent dans des occasions 
graves le besoin de convoquer les hommes influents des villes 
{l)ueno8 homhres de las villas). C'était moins pour leur demander 
conseil que pour s'assurer de leur concours. Moret s'est 
trompé en donnant le nom d* États [Estados) à ces convocations 
populaires. Il ne faut pas confondre les assemblées réunies 
pour une cause spéciale avec les assemblées régulières d'un 
corps politique et législatif bien constitué. 

Dans un temps où les pouvoirs publics n'étaient pas assez 
fortement organisés pour prévenir et réprimer les désordres, 
les villes éprouvèrent le besoin de s'entr'aider, et des confé- 
dérations se formèrent. On s'engageait à se prêter récipro- 
quement main-forte pour maintenir les fors et coutumes, si 
quelque homme puissant venait en Navarre pour faire mal 
(« algun hombre poderoso viniese sobre Navarra para hacer mal). 
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Tout manquement aux engagements contractés était puni d'une 
amende de 1,000 livres sanchètes'. 

Ces réunions se multiplièrent et prirent souvent un carac- 
tère général. Les rois n'étaient plus enrichis par les conquêtes 
sur les Maures, et ils s'appauvrissaient par des concessions, 
des affranchissements et des libéralités pieuses, fort en usage 
partout au moyen âge. Ils réunirent les principaux de la nation 
pour avoir des subsides. Le clergé était riche et puissant : il 
fut aussi convoqué. Charles II en i385 réclama un don 
pour le mariage de sa fille Jeanne, et dans la charte on dit 
qu'il assembla tous les trois Etats : le clergé, les nobles et les 
hommes des bonnes villes (ioàoz los très estados : clerigos, fùjot- 
dalgos e hombres de las buenas villas). On appelait bonnes vUJes les 
lieux où il n*y avait pas d'autre seigneur que le roi. 

La transformation de la cort en certes et l'histoire com- 
plète des trois Etats seraient longues à raconter : ne remon- 
tons qu'aux temps voisins de la conquête de Ferdinand. 

Le roi avait seul le droit de convoquer, de suspendre et de 
dissoudre les certes. Il devait les réunir au moins tous les 
deux ans, et fixer le lieu de leur réunion. 

Le roi ou la reine assistait en personne k l'assemblée et 
présidait la première séance ou se faisait remplacer par le 
chancelier. Le discours de la couronne rendait compte de l'état 
des affaires et expliquait la nécessité de se montrer généreux 
envers le souverain. 

Les certes répondaient qu'elles avaient tout écouté avec l'hu- 
milité et le respect convenables (^œn aqueilla humUik e debiJa 
reverencia que se pertenesce). Puis elles commençaient leurs déli- 
bérations. 

Les griefs étaient exposés et discutés. Le refus du budget 

* Archivet de Pampehme (C. h^jf i ofi). 
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pour forcer le gouvernement à se soumettre aux exigences 
des chambres n'est pas d'invention nouvelle. Dans la session 
de iBio, les cortès rappellent au roi qu'il a juré l'observa- 
tion des fueros et la réparation des torts; elles supplient, avec 
la plus grande humiUté possible, Vautoriié de Son Altesse quil lut 
plaise que jamais ni en aucun temps aucun don ne soit voté 
avant que les griefs soient réellement réparés : Fasia taïUo que 
hs agramos seran reparados con efecto. 

Les plaintes contre les violations des fors (^contrafueros) et 
les présentations de lois formaient des dossiers séparés. Tout 
devait être soumis au roi, qui exprimait dans chacun son 
sentiment : Responden Sus Altezas y dicen. 

Les questions les plus diverses étaient agitées dans l'assem- 
blée des Etats. Les plus ordinaires étaient l'examen de plaintes 
contre les nobles pour exactions au préjudice des vilains, 
contre les fonctionnaires royaux pour abus de pouvoir contre 
les étrangers {de lengua estrana) qui obtenaient des bénéfices 
ou des dignités ecclésiastiques. 

Les Navarrais avaient le droit de se plaindre et ils en abu- 
saient. Le nombre des pétitions devint si considérable qu'un 
syndic fut chargé, en i5o3, d'en faire l'examen préalable et 
le triage pour ne soumettre aux cortès que les demandes 
dignes doccuper leur attention. 

Une grave question, longtemps agitée, fut de savoir si le 
consentement unanime des trois ordres était nécessaire pour 
faire loi ou si, en cas de dissentiment, la majorité suffisait. 

En i5o3, les cortès de Sanguesa voulurent établir que, 
pour les questions testamentaires, nul ne pourrait, s'y fût-il 
engagé par serment, être soumis à la juridiction ecclésias- 
tique. Cette juridiction, disait-on, était contraire aux préro- 
gatives du roi et aux intérêts des particuliers, qui étaient trop 
souvent exposés à mourir excommuniés. L'ordre de la no- 
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blesse et celui des députes adoptèrent cette opinion. L'ordre du 
clergé la rejeta ; il prétendit que , d'après les fors , il n'y avait pas 
de loi si elle n'était faite par les trois Etats en bon accord : 
5iVto quefaese a suppUcacion de lo$ ires Estados en caneardia. 

Cette question fut oubliée lorsqu'une révolution s'opéra 
dans les cortès navarraises par l'usurpation de Ferdinand le 
Catholique. 

II 

LES iTATS DE LA If AVABRB FRANÇAISE. 

Laissons les archives de Pampelune pour celles de Pau et 
bornons-nous à l'histoire des États du royaume de Navarre. Ce 
titre paraît pompeux si l'on songe à la faible partie qui restait 
du royaume des Sanche et des Alphonse. 

Voici le fier début du Règlement des Etats de la Navarre 
française ^ : « C'est un usage constant et plus ancien que la 
«(monarchie en Navarre, celui d'assembler les États chaque 
«année pour se plaindre do quelque brèche faite à la liberté et 
«aux franchises publiques par le roi ou ses lieutenants géné- 
«raux, prévôts ou autres magistrats en l'administration de la 
«justice, de la police ou des finances. C'est la cause ordinaire 
«de l'assemblée des Etats, outre laquelle il s'en présentait 
« quelquefois d'autres extraordinaires. » 

Les Navarrais furent toujours fidèles à ces patriotiques 
idées, ainsi que l'attestent leurs cahiers des États. Leurs dé- 
putés, même sous la monarchie absolue et puissante de la 
France, protestèrent avec une constante énergie contre la 
moindre brèclie faite à leurs libertés. 

Les États de Béarn regardaient comme un privilège le droit 
d'exclure le seigneur de leurs délibérations, parce que sa pré- 

^ Les Archives de Pau ont conserve les cahiers des Étais. Lo recueil ilc leurs 
règlements est manuscrit, et la table seule est imprimc^e. 
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sence aurait pu exercer souvent trop d'influence et gêner la 
liberté des votes. Les Etats de Navarre au contraire ne redou- 
taient pas leur maitre, et souvent ils s'en firent redouter. Us 
n'auraient jamais voulu reconnaître d'autre président que le 
roi en personne. Les rois de France ne pouvaient faire l'hon- 
neur à une si petite assemblée de venir la présider, mais 
ils se firent toujours représenter par de hauts personnages. 

Les Etats d'Aragon se divisaient en quatre classes : le 
clergé, la haute noblesse ou les ricombres, les chevaliers et 
les députés des communes. 

Les Etats de Navarre ne comptaient que trois ordres. 

Le clergé était représenté par l'évéquedeBayonne, l'évéque 
de Dax, le prieur d'Utziat, le prieur de Saint-Palais, le 
prêtre majeur de Saint-Jean-Pied-de-Port et le prieur d'Ha- 
rambits. 

Le corps de la noblesse se composait des possesseurs de 
certaines maisons nobles. Ils n'avaient droit d'être appelés que 
maîtres de la salle ou maison noble de tel lieu. «Ce n'est que 
tcpar abus, dit Marca^, qu'ils se qualifient sieurs de tel lieu.» 
Les gentilshommes n'observaient pas de préséance entre eux. 

Le tiers Etat se composait de vingt-six députés de villes ou 
districts du royaume. 

U n'y avait pas de palais pour les assemblées des États ; ils 
se réunissaient dans une église ou dans tout autre endroit. 
Le lieu de la réunion était désigné chaque fois. Il fui souvejlt 
fixé à Irissary ou dans un champ situé entre Uhart et Mon- 
gelos, au pied de la montagne Gatcetaburia. 

Les séances n'étaient pas publiques; le clergé se plaçait à 
la droite du président, la noblesse à la gauche. Au milieu de 
l'église était dressé un bureau pour le syndic et le secrétaire. 
Derrière le bureau, les députés du tiers se tenaient debout. 

' Antiquité* de Béam, p. tio. 

II. 7 
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Etait-ce comme acte de respectueuse déférence pour le deigé 
et la noblesse que cette attitude leur était commandée? Non; 
comme cette attitude est fatigante, on avait pensé qu'elle 
obligerait les orateurs populaires à être plus brefs dans leon 
discours et à ne pas trop prolonger les séances. 

Après la délibération, le syndic recueillait d'abord les voix 
des nobles, en commençant par celui qui se trouvait le plus 
près de lui. Le secrétaire en tenait note. Les députés du tiers, 
après avoir entendu l'avis de la noblesse, se retiraient dans la 
tribune de l'église pour délibérer à leur tour. Le député de 
Saint-Jean-Pied-de-Port recueillait les votes. Pendant cette 
opération, les ecclésiastiques, qui étaient peu nombreux, con- 
venaient entre eux secrètement de l'avis qu'ils devaient émettre. 
Le syndic venait ensuite leur demander leur vote et priait le 
tiers de faire connaître le sien. 

L'opinion de deux corps faisait loi. En matière de finances, 
l'opinion du tiers était prépondérante et l'emportait sur cdle 
du clergé et de la noblesse. 

Le vice-roi, gouverneur du royaume, venait solennellement 
ouvrir la session. Debout et couvert, il écoutait une harangue 
prononcée par un membre du clergé et se retirait ensuite, 
laissant l'assemblée se livrer à ses travaux. Lorsque le rôle des 
affaires était épuisé, le vice-roi en recevait officiellement avis. 
Il reparaissait avec le même cérémonial, écoutait une nouvelle 
harangue et prononçait la clôture. 

Si dans l'intervalle des sessions l'intérêt du roi ou du pays 
l'exigeait, une jointe générale {junta) était convoquée extraor- 
dinairement par le châtelain de Saint-Jean-Pied-de-Port et 
sur la réquisition du syndic. Les lettres de convocation, écrites 
en espagnol, selon l'antique formule, portaient toutes la 
même suscription , sans distinction de rang ni de titre : Al mi 
mahifico senor, el muy manijico senor X... 
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La session extraordinaire ne durait que trois nu quatre 
heures, juste le temps nécessaire pour l'expédition de l'alTaîre 
qui l'avait motîvi^e. 

Ces jointes furent supprimés en 1772 par arr<!l du conseil 
du roi, qui leur substitua un AaRÉcé des Etats, dont la convo- 
cation ne pouvait avoir lieu sans la permission de l'intendant. 

Les Etats protestèrent contre cette violation flagrante du 
droit de réunion consacré par les rois de France euï-métnes 
en iSgS, 1597, i6o3 et 1607. Leurs remontrances furent 
très vives, mais sans résultat. 

Les Etats avaient des pouvoirs considérables, qu'ils croyaient 
presque sans limites. Ils rappelaient sans cesse leurs droits, 
comme s'ils avaient peur qu'on les oubliât. 

Sous la monarchie absolue de la France, leurs accents des 
anciens jours netrouvaient guère d'écho, mais ils ne perdirent 
rien de leur fierté. Ils redisaient à Louis XIV : Chez nous, le 
roi n'est que la créature de ses sujets. Les cortès avaient le 
droit de conférer la couronne. L'histoire nous apprend qu'elles 
ont élu pour souverains : Thibaut 1", malgré l'acte d'adoption 
d'un autre héritier par Sanche le Fort; don Garcia Ramirez, 
malgré le testament du roi Alphonse; la fille de Louis le Hu- 
tin, malgré les réclamations de Philippe de Valois; et Cathe- 
rine de Foix , malgré les protestations du vicomte de Narbonne, 

Les Etats aimaient aussi à rappeler ce que le roi de France 
avait effacé des fors revisés , la réciprocité des droits et devoirs 
du souverain et des sujets, réciprocité nettement accentuée 
dans ie fuero jiizgo et dans les chartes pyrénéennes : Tu seras 
notre roi si tu fais bien; sinon, non [Bex eris $i recUt facis; si 
autem nonjaet», non mxy 

Les Etats prétendaient encore qu'à chaque avènement au 
trône le monarque devait en personne se rendre au milieu 
d'eux pour recevoir leur serment de fidéhté et jurer lui-même 
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en leur présence le maintien de leurs fors et liberté. Ils invi- 
tèrent Louis XIV à v.enir accomplir cette formalité anticjue, 
mais Louis XIV ne vint pas; il fallut bien souffrir quil se fit 
représenter. 

La mission principale des Etats était le vote de l'impôt. Je 
lis dans leurs règlements : c(La Navarre est un pays libre et 
((franc, qui n'est pas sujet aux tailles, mais donne tous les 
(cans volontairement certaine somme d'argent au roi, une 
«année davantage, et l'autre moins, selon sa commodité et le 
«(besoin du roi.» 

Ces principes avaient tellement acquis la sanction des 
siècles, que, malgré la velléité des intendants h les contester, 
le Bret est obligé de déclarer que «ce pays est de franc alleu 
« naturel et d'origine ; on n'y paye que quelques cens et rede- 
«vances bien moindres que dans tous les pays placés sous 
te l'obéissance du roi; cela s'élève à 109 livres ik sob 6 de- 
« niers. » 

Le don annuel fait au roi était volontaire, mais on ne le 
refusait jamais. Au commencement du xyih* siècle, le traite- 
ment du gouverneur n'était fixé qu'à 1,1711 livres, mais une 
gratification de 7,000 livres y était ajoutée «en reconnais- 
sance, est-il dit, des faveurs qu'on a reçues de lui». 

Les ducs de Gramont, vice-rois de Navarre, étaient adorés 
dans ce pays. Les Etats reconnaissants leur votaient des grati- 
fications, sans oublier leur famille. Ils instituèrent un service 
funèbre en l'honneur des duchesses de Gramont. 

En réglant les dépenses de l'Etat, les gages des juges et 
officiers du royaume , ils ne s'oubliaient pas eux-mêmes et s'al- 
louaient une indemnité, partagée séance tenante. 

Ils se payaient des protecteurs. Ils allouent : 1,000 livres à 
M. Peloux, secrétaire de l'intendant c^pour des motifs h nous 
connus»; aoo livres à M. David, secrétaire de M. le premier 



ORGANISATION POLITIQUE ET* JUDICIAIRE. 10! 

président; enfin des étrennes au suisse de M. de Florentin, 
ministre, et au laquais de son premier commis. 

Ils envoyèrent à Paris ^onco soixante caisses de vin (de trente 
bouteilles chacune) pour des cadeaux. Ils ne manquaient pas 
de galanterie : ils offrirent douze caisses de vin à la duchesse 
de Gramont. Ils voulurent être parrains de la fille de la mar- 
quise de Lons * et dépensèrent 1 0,087 '^^res pour la célébra- 
tion du baptême. 

Le pays basque est le pays des grands repas. Dans les re- 
gistres des Etats, on trouve des détails sur les fêtes et sur les 
banquets qu'ils donnaient. 

Citons trois menus de diverses époques (xvi* siècle) : 

Souper de M. de Bétiac, commissaire pour tenir les Éfats. — 
1 loutre, 6 poulets, h poules, 10 livres de lard, t idouton, 

1 truite, ao pains, artichauts, 58 litres de vin. 

Dîner. — 3 chapons, 8 poulets, i mouton, une fricassée, 
i oie, un demi-chevreau, 6 œufs, 1 fromage de Cize. 

Quelques années après, au commencement du xvif siècle, 
nous trouvons dans la dépense de bouche de M. de Caumont 
de la Force, lieutenant général et commissaire pour tenir les 
États : 

Diner. — 1 paire de chapons, 1 paire de poules, 8 poulets, 

2 fromages gras, poires, une demi-livre de dragées, 1 boîte 
de confiture de codonhat (coing), 1 pot de noix confites, 
écorce de citron, & pigeons, & cailles, 9 levrauts* 

Souper, — 72 bouteilles de vin, 1 mouton , 6 livres de lard, 
t o volailles, 3 levrauts en pâté et rôtis, 3 perdreaux, 6 cailles, 
1 chevreau, 6 pigeonnaux, i loutre. 

Déjeuner, — 96 bouteilles de vin, 3 livres de mouton, 3 le- 

' Le marquis de Lons était lieutenant dn roi en Navarre. 
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vrauts en pâté, 6 livres de lard, prunes, amandes, figues, 
raisins, i pain de sucre. 

Dîner maigre. — 3 saumons, a merlus, 3 brochets, 3 soles, 
3 douzaines de sardines salées, i oo sardines fraîches, i o dou- 
zaines d'œufs, 1 truite. 

Au xYiii" siècle pour le passage de la reine d'Espagne, les 
États se mirent en frais. Dans les comptes qui leur furent 
présentes, nous trouvons: m perdrix, 7 bécasses, 6 levrauts, 
13 palombes, & jambons, 6 dindons, 16 pigeonnaux, 
à tourtes, 3 livres de truffes, i5 lièvres, a8 poulardes, 
56 poulets, li canards. On paya pour fourniture de sucre et 
de fruits 100 livres; pour 3 livres de mousserons, 10 livres; 
pour la recherche des provisions, 1 5o livres. On alla chercher 
à Dax des ortolans, mais on n'en trouva pas. 

Les États louèrent quatre-vingts paires de bœufs pour porter 
à Roncevaux les bagages de la reine, qui partit sans doute sur 
une mule. 

Quand on lit dans les ouvrages des derniers siècles avec 
quelles difficultés, avec quelle lenteur, avec quelles dépenses 
énormes on franchissait la frontière, on ne saurait trop 
admirer ces chemins de fer qui percent les montagnes, com- 
blent les vallées, se suspendent sur les abimes et se dérou- 
lent merveilleusement sur les cimes escarpées qui n'étaient 
fréquentées jadis que par l'aigle et l'isard des Pyrénées. 

m 

Les Etats de Navarre faisaient des règlements , comme les rois 
faisaient des ordonnances. C'était un pouvoir considérable dont 
ils jouissaient de temps immémorial. Henri IV, en 1691 et en 
1693, confirma ce droit et ordonna aux juges de le respecter. 

Les Etats se regardaient comme les représentants du peuple 
et s'occupaient de tous ses intérêts. Ils s'immisçaient dans tous 
les détails de la justice et de l'administration. 
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Ils se posaient en législateurs: ils étendaient à quarante ans 
la durée de la possession nécessaire pour prescrire, tandis 
que la prescription trentenaire était admise en Béarn. Us fai- 
saient défense au parlement à^épicer les arrêts inteiiocutoires. 
Ils demandaient la révocation du vice-chancelier Jean de 
Lostal Maucor et du conseiller Jacques Oïhenart. Ils accueil- 
laient les placets contre les huissiers de la Navarre, que l'igruh 
ronce la plus crasse empêchait de rien faire d'utile. En se mêlant 
des choses judiciaires, il ne leur en coûtait pas d'engager des 
luttes avec le parlement. 

Ils se considéraient aussi comme les hauts administrateurs 
du pays. Us relevaient tous les abus. Ainsi, dans l'élection 
des jurats, ils signalaient les inconvénients qu'il y avait à per- 
mettre aux prêtres et aux veuves de se faire représenter par 
des valets et des métayers. Us donnaient des encouragements 
aux lettres et voulaient fonder d'accord avec Pau une univer- 
sité, pourvu qu'elle portât le titre d'université de Navarre. 
L'établissement des haras et tout ce qui pouvait contribuer au 
progrès de l'industrie chevaline les occupaient beaucoup. Les 
plus grandes questions, comme la délimitation des frontières 
et les plus petits détails de police, tout était de leur com- 
pétence. Us fixèrent le nombre de convives que le roturier 
pouvait inviter aux noces et aux baptêmes, sage mesure qui 
empêchait les pauvres de se ruiner en voulant imiter les 
riches. 

C'est aux Etats que le peuple adressait ses réclamations 
de toute nature. Une pétition des notables d*Arberoue com- 
mence ainsi : ce Parmi les choses nécessaires à la vie de 
ce l'homme, le tabac prend la première place.» Le goût des 
Basques pour le tabac devait être bien vif, puisqu'ils le pla- 
çaient au premier rang des nécessités de la vie. 

Si les Etats étaient très disposés à écouter toutes les plaintes, 



104 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

le gouvernement français n'accueillait pas leurs protestations 
avec la même faveur. Ils reçurent souvent des admonestations 
sévères, mais rien ne pouvait décourager leurs prétentions 
à la souveraine indépendance. 

Les plus grands personnages tenaient à honneur d'avoir 
entrée à l'assemblée des États du royaume de Navarre. Cette 
faveur fut notamment sollicitée par un Montmorency, comme 
possesseur du château de Béguios. Les nobles avaient voix 
délibérative depuis l'âge de quinze ans. 

Les Etats, pour se survivre, avaient soin de chaîner leur 
syndic de veiller, dans l'intervalle des sessions, au maintien 
des fors et libertés, de résister, sans aucune réquisition, à 
toute atteinte portée aux franchises du royaume et d'accueillir 
toutes les réclamations qui leur paraîtraient légitimes. 
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CHAPITRE VIII. 

FONCTIONNAIRES DE LA NAVARRE. 

I. FonclioDDaires du moyen âge. — II. Le vice-roi. — III. LWerez. — IV. Leconné- 
table. — V. Le marécbal du royaume. — VI. Mesnadero, — VIL Sayon. — 
VIII. Procurador. — IX. Portero. — X. Sergent d'armes. — XI. AJmi- 
ranle. — XII. Recibidor. — XIII. Mérinos. — XIV. Alcade. — XV. Alcaïde. 
XVI. Consul. — XVII. Jurados. — XVUI. Prebost. — XIX. Alguaxil. — 
XX. Baile. — XXI. Zalmenida. — XXII. Procureur général. — XXill. Avocat 
(Doeero), — XXIV. Notaires. — XXV. Huissiers. — XXVL Médecins et apo- 
thicaires. 



I 

PONCTIONNAIRES DO MOYEN ÂOE. 

Il est impossible de mettre (Je l'ordre là où il n'y avait que 
confusion. Les fonctionnaires du moyen âge sont difficiles à 
classer, parce qu'ils avaient des attributions diverses et mal 
définies. 

En Navarre surtout, on est frappé de voir des officiers 
publics qui, en exerçant des fonctions identiques, portent des 
noms différents, d'origine romaine, arabe, espagnole, basque 
ou française. 

On est néanmoins frappé de trouver les attributions qui 
nous paraissent les plus disparates réunies cbez le même 
magistrat. 

Enfin, en suivant le cours des siècles, on voit le nom des 
anciennes hautes dignités de l'Etat se maintenir toujours le 
même, mais perdre peu à peu de son importance, et s'amoin- 
drir jusqu'à s'appliquer aux plus minces fonctions. 
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Ce n'est qu'au xvii" siècle qu'on a essayé en Navarre de 
faire un tableau de la hiérarchie des offices (de h$ oficios) ^ 

Nous allons commencer par essayer une nomenclature des 
fonctionnaires du moyen âge. Il faut bien que l'on puisse avoir 
une idée de la signification des noms qu'ils portaient et de la 
nature du pouvoir qui leur était conféré. 

Nous les classons au hasard, dans notre ignorance de l'ordre 
des préséances dans la Navarre féodale. 

II 

LE VICE-ROI on GOUVERNEUR DE LA NAVARRE. 

C'était évidemment le premier dignitaire du royaume. Ce 
titre figure dans une charte de 1276. Les rois ne résidèrent 
pas constamment dans leurs Etats; lorsqu'ils furent rois de 
France et de Navarre, ils préférèrent Paris à Pampelune, et les 
princes sortis des maisons de Champagne, d'Evreux et de 
Béarn avaient aussi des résidences de prédilection dans les 
châteaux de leurs ancêtres. 

Le vice-roi exerçait toute l'autorité du roi absent; il avait 
des pleins pouvoirs. c(Nous vous permettons, disait Philippe à 
«son vice-roi, de faire tout ce que nous pouvons faire nous- 
c^méme. Tout ce que vous ferez, nous l'approuvons par 
«avance et nous promettons de l'avoir pour agréable. Nous 
«vous donnons plein pouvoir, si vous deveniez malade ou si 
« vous étiez près de mourir (ce qu'à Dieu ne plaise!), de mettre 
«à votre place, comme lieutenant du gouvernement, celui qui 
« vous conviendra. » 

Ce mandat, conçu dans les termes les plus larges, est à la 
date du 11 février i335. 

On a recueilli quelques noms des gouverneurs de la Na- 
varre espagnole. Le dernier fut nommé en i832. 

' Airhivos (fel reyno. 
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La basse Navarre, détachée du royaume, ne formait en réa- 
lité qu'une province merindad, mais elle se considérait comme 
la représentation d'un royaume entier. 

Elle réclama un vice-roi. Le gouverneur de la Navarre fran- 
çaise se laissa souvent donner ce titre, qui ne lui déplaisait pas. 

Ces hautes fonctions furent confiées à des princes de la 
famille royale, tels que Jacques de Foix, Henri d'Âlbret, Ca- 
therine de Navarre, ou à de grands personnages, comme An- 
toine de Gramont. 

Le vice-roi ou gouverneur conservait, quoique dans des 
limites restreintes, toutes les attributions primitives. 

Il administrait, il gouvernait le pays. Il nommait à tous 
les offices. La direction de l'armée, de la magistrature, des 
finances lui appartenait. Il pouvait suspendre les fonction- 
naires, accorder la grâce aux condamnés, et même, en l'ab- 
sence des Etats, faire des règlements et des ordonnances. 

Lorsque Catherine de Navarre fut appelée à Paris par son 
frère Henri IV, le roi de France et de Navarre réduisit l'auto- 
rité excessive des gouverneurs. Il ne leur laissa plus que le 
droit de pourvoir aux petites affaires; il exempta de leur juri- 
diction le conseil et la chambre des comptes. 

En 1635, Louis XIII restreignit encore leurs attributions 
en leur défendant de se mêler de la justice dislributive et des 
arrêts du parlement. 

III 

L'ALFEREZ. 

Ses fonctions consistaient à garder l'étendard royal et à le 
porter dans la guerre devant le roi. Cette dignité est contem- 
poraine de l'origine de la monarchie. 

Le for, dans son premier chapitre , impose au roi l'obligation 
d'avoir un alferez et un étendard royal. 
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Le for trace les droits et les devoirs de ce haut dignitaire. 
Je traduis : ce Et il fut ëtabli que tout roi d'Espagne aurait an 
« alferez qui porterait son drapeau , et qui aurait cent cava- 
« liers bien payés , et que dans le palais du roi il aurait sa 
ce table, et qu'à Pâques la coupe d'or ou d'argent du roi serait 
ce pour lui» ainsi que les vêtements du roi, son lit, et un che- 
ce val, d'une valeur au moins de loo maravédis; et cela fat 
ce établi parce que quelquefois des affaires et des embarras pen- 
ce vent empêcher le roi d'aller à la guerre , et alors les ricombres 
ce y vont en suivant le porte-étendard royal sans que ce soit une 
ce honte pour eax.v (L. I, t. II, c. i.) 

Oïhenart ^ a publié le catalogue des alferez navarrais depuis 
l'an 339. 

Charles III investit de cette dignité don Carlos de Beau- 
mont, qui en jouit jusqu'à sa mort, arrivée en 1 887. 

IV 

LE C01fIfl(TABLB. 

A la mort de Charles de Beaumont, Louis de Bcaumont,à 
l'occasion de son mariage avec la (ille du roi , obtint la dignité 
de connétable de Navarre, qui remplaça celle d'alferez, dont 
le vieux titre fut aboli. 

Cette charge héréditaire resta dans la famille de Beaumont 
jusqu'à ce qu'elle passât dans celle des ducs d'Albe. Le conné- 
table conserva toujours la présidence des certes navarraises. 



LE MARiCHAL DO ROYAOUE. 



Cette dignité était peu connue en Espagne; elle fut confé- 
rée par Charles III à Martin Henriquez de Lacarre, dont le 

' Notitia utriuiqui Vateoniœt p- 363. 
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père avait ëté alferez et avait acquis une grande renommée. 
A la mort de Martin Henriquez, Godefroy, (ils naturel du roi, 
obtint cette charge, qui plus tard revint encore à la famille 
de Lacarre de la basse Navarre. 

VI 

MBSNADBHO, 

Ghavier^ dans ses explications de quelques mots obscurs 
du for, définit le tnemadero l'officier qui garde la personne du 
roi. Oîhenart^ fait dériver mesnadero de mesnada, mesonada, 
mansio (maison), parce que ces nobles habitaient avec la famille 
du roi. 

A la différence des autres hidalgos, qui rentraient chez 
eux dès que Tost était terminé, ils étaient toujours obligés 
de rester au service du roi et d'avoir un cheval et des armes. 

Haro^ traduit mesnada par expédition. Les memadas devin- 
rent des places réservées à des nobles de bonne race, chargés 
spécialement de commander les gardes du roi. Ges nobles 
devaient être toujours prêts à accompagner leur maître, et ils 
jouissaient en général d'un traitement de 1,000 maravédis. 

Les rois accordèrent plus tard à de vaillants chevaliers des 
lettres de gratie de mesnade. 

Oïhenart^ en rapporte qui furent octroyées à un Bas Navar- 
rais dont la famille existe encore. Le i*' mars 1 35o, Gharles II 
fit concession de la moitié du moulin de Béorlégui, avec une 
rente qui lui était due à Saint-Palais, à Guillaume Arnault 
de Belzunce, en récompense de ses bons services, h la charge 
de le servir avec un homme à cheval bien armé, entretenu à 

' Fuero del reyno de Navarraf p. 283. 

' Notifia utriuêque FcucontVp , p. iio. 

* Diccionario para JaciUiar la intelligencia de lot fuero». 

* Notitia utrimque Vasconiœ, p. 1 1 1 . 
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ses frais pour la défense du royaume dans Tintérieur ou au 
dehors. Il est expliqué que si Belzunce ne tenait pas ses enga- 
gements et méprisait les ordres du lieutenant du roi, toute 
concession serait nulle. 

VII 

8AY0N. 

C'était un officier chargé par le roi ou par les seigneurs de 
la poursuite des délits et du recouvrement des amendes, tri- 
buts et impôts. Ce fonctionnaire était, on le comprend, peu 
sympathique aux populations. C'est surtout comme agent des 
seigneurs de village qu'on le redoutait. 

Plusieurs fors accordent des garanties contre le sayon. Celui 
de Tafalla porte que le sayon du seigneur doit être connu 
par les membres du conseil, qu'il ne peut pas résider dans la 
ville, et qu'il ne doit porter aucune arme qu'un bâton à la 
main : Non débet portare nuUis armis nisi uno bastone de adntu 
Ufw in manu. 

VIII 

PROCURADOR. 

D'après une charte de 1 3 Ao, le procureur du roi nous ap- 
paraît chargé de veiller à la conservation des droits du patri- 
moine royal , de rechercher et de faire punir tout les actes qui 
peuvent porter atteinte aux intérêts du roi et du fisc. Le roi 
nommait des procureurs et des avocats pour défendre ses caoses 
devant les alcades. 

IX 

PORTBRO. 

Depuis le xiv* siècle, il est souvent question de ces officiers, 
chargés du recouvrement des contributions, des amendes en 
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matière pénale et des dettes civiles. Une charte de i35i fait 
mention de la vente pour dettes de certaines maisons, vente 
opérée par un portera en vertu d'un ordre du roi. Charles III 
régularisa l'institution des porteras des tribunaux. 



SERGBNT DURMB8. 



Les sergents hérauts et rois d'armes portaient pour insigne 
une masse d'armes en argent. Une charte des archives de Pam- 
pelune (C. 17, n. 81) nous apprend que leur traitement an- 
nuel était en 1 363 de alx livres i5 deniers. De plus, ils 
étaient habillés et avaient 5 sols pour la robe. 

XI 

ALMIRANTR. 

Cet officier était chargé, entre autres choses, des exécutions 
et des emparanzas ou prises de possession des biens saisis. 

XII 

REGIBIDOR. 

Chaque mérindad avait en i35i son recibidor, que nous 
appellerions un receveur particulier. Il avait pour mission de 
faire payer les rentes royales. Il fut chargé plus tard de la 
perception des fonds votés par les certes. Les recibidores 
étaient nommés par le roi. Ces offices devinrent vénaux et 
héréditaires en iGso, comme un très grand nombre d'offices, 
en tête desquels se trouvait le trésorier général de la Navarre 
(^tesarero gênerai de Navarra). 

Au moyen âge, il est facile de voir que le système de per- 
ception de l'impôt n'était pas bien arrêté. Le roi, pour toucher 
son argent, s'adressait à des officiers divers. Nous en avons cité 
plusieurs, sans avoir prétendu les citer tous. 
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Dans la basse Navarre un trésorier, dans les derniers temps, 
faisait le répartement des sommes votées par les États par pays 
et paroisses. Les jurats de chaque communauté faisaient ensuite 
la répartition par maison. 

XIII 

MERIHOS. 

11 m'eût été difficile de classer les mérinos ou mérins, si 
j'avais voulu adopter Tordre hiérarchique parmi les fonc- 
tionnaires du royaume. Le mérin, dans le moyen âge, avait 
une importance extrême, qui fut vivement attaquée et amoin- 
drie, de telle sorte que les fonctions les plus redoutées unirent 
par être réduites aux fonctions les plus humbles. 

En i3â6, la Navarre, nous l'avons dit, était divisée en cinq 
provinces ou mérindades. Celle à^UhrapuerlosoNavarra la baja 
est restée à la France. Chaque mérindad avait un mérin qui 
était chargé de commander Tarmée, de percevoir l'impôt et de 
rendre la justice. 

Il est possible que le mérin ait contribué quelquefois à re- 
pousser les Maures par son courage et par sa promptitude à 
faire marcher des troupes contre un ennemi non attendu. 
L'histoire ne le dit pas. Elle dit au contraire que le mérin 
n'était pas toujours pressé de payer de sa personne. Au lieu 
d'exciter ses soldats au combat, les soldats durent quelquefois 
exciter le zèle de leur chef. Jean Robray fut requis par le 
consul de Corella , en 1 3 5 5 , d'avoir h défendre le pays comme 
son office de mérin lui en imposait l'obligation [fiœ requerido 
para que por el oficio qtie tenta defendtese el pueblo). 

Le mérin était percepteur d'impôts; il est cité dans des 
chartes de tS/ii comme faisant rentrer les rentes royales de 
sa mérindad. Le peuple redoutait sa présence et nous verrons 
qu'il stipulait dans les fors des mesures contre ses exactions. 
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Enfin le mérin, en matière judiciaire, avanl surtout que la 
justice eût été régularisi^i;, avait un pouvoir evorbitiint. Une 
charte de 1987 constalc la cession faite, pour a5o livres 
sanchètcs par an, d'une tnénnie qui donnait le droit de pour- 
suivre, prendre et chàtiei' les malfaiteurs' (per»eguir, f/remlcr y 
ratligar loi mniluvkorai). 

Il est certain que ce iriple pouvoir réuni dans la mémo 
main devait rendre la justice expéditîye et faciliter la répres- 
sion du brigandage. Mais, dans les temps barbares surtout, il 
était aise h relui qui avait trop de puissance d'en abuser. 

Les abus durent être grands, si l'on en juge par l'énergie 
des remèdes employés pour les guérir. On accorda le droit 
de tuer le niérin qui faisait mauvais usage de la force! 

C'était un privilège fort envié que celui d'être exemple de 
la juridiction du mérin. Ce privilège fut concédé, comme un 
dernier adieu, aux habitants de Pampclune, par Jean d'Albret 
le jour où il quitta sa capitale qu'd ne devait plus revoir. 

Les fors et coutumes de la basse Navarre s'occupent encore 
des mérins; mais qu'ils sont décbus de leur primitive impor- 
tance! Us sont plact^s sous la rubrique Vllh Des châulaim, 
titériHS, loui-mérins , gariies et geâliei-t de prison. 

Le pays d'Arberoue avait conservé son mérin. Ce mérin 
élisait des sous-mérins : Eslegtra et fera sons noubz meriiu, griis 
ée bomte oita et amfcrsalioii. Ce sont les termes de l'article /i. 

Les capitaines des cbàleaux (easielas) étaient, dans les val- 
lées des Pyrénées françaises, chargés de l'arrestation et de la 
garde des coupables. 

Le châtelain de Saint-Jean-Pied-de-Port figure avant le 
mérin d'Arberoue et semble avoir les mi^mes attributions, 
créait!» mérins pour faire exécuter les sentences de la justice, 

' Arrhini dr l^nprlaur (i:. I> rt (,n). 
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et ceux-ci devaient savoir lire et écrire sufTisamment {^sufitcien- 
tement). 

Le mérin n avait donc plus que le rôle d'un huissier, d'un 
gendarme ou d'un geôlier, il devait donner de ses mains ou 
par ses commis la nourriture aux prisonniers. Les détenus pour 
légers délits ou pour dettes avaient seuls le droit de se nourrir 
comme ils l'entendaient. 

Le mérin était chargé d'empêcher les évasions sous peine 
d'un châtiment arbitraire et de payer aux créanciers la dette 
du débiteur évadé. 

La police et la surveillance des prisons étaient confiées 
aux juges et magistrats, qui devaient une fois par semaine 
visiter les prisonniers pour connaître la cause de leur déten- 
tion, l'état de leur procès, la manière dont leurs geôliers les 
traitaient et savoir si la nourriture était convenable. 

\IV 

ALCADE. 

Rien de plus connu que ce nom déjuge espagnol, qui per- 
sista dans la basse Navarre jusqu'en 1789. Ce mot dérive de 
l'arabe, de l'article al et du mot kadi ou kadn (juge, gouver- 
neur). 

Il serait long d'énumérer toutes les sortes d'alcades des dif- 
férentes parties de l'Espagne : l'alcade de là cour, des marchés 
et des villages; l'alcade majeur et l'alcade mineur, l'alcade des 
hidalgos et l'alcade de la hermandad, l'alcade de nuit [noe- 
lumus judex) chargé d'empêcher les désordres nocturnes. 

Les diverses appellations et attributions des alcades qui 
existent encore en Espagne sont définies et longuement expli- 
quées ^ Plusieurs alcades des temps passés ont disparu. 

* Ksciiche, IHceionario tie lenrinlacinu , I. I, p. if)» vi siiiv. 
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Notre sujet est si vaste, que nous devons le circonscrire au 
lieu de chercher à l'étendre. En Navarre, divers privilèges 
étaient accordés aux alcades. Ils avaient droit de choisir pour 
leur logement la maison qui leur convenait. Cette maison leur 
payait les tributs auxquels elle était assujettie, et était aflran- 
chie de tout impôt pour le roi. 

Dans la Navarre française, nous retrouvons l'alcade espa- 
gnol à côté du consul et du jurât. L'alcade d'Arberoue sera 
souvent cité. Il n'y avait primitivement d'alcades que dans les 
lieux privilégiés et libres (en los pueblos libres e prtvilegiados). 
Le nombre des villes jouissant du droit d'avoir des alcades 
s'accroissait sans cesse. En i36â, toutes les villes qui en- 
voyèrent des députés aux cortès voulurent avoir des alcades. 

XV 

ALCAÏDE. 

L'alcaïde était chargé de garder et de défendre une ville, 
une place ou un château qu'il tenait à foi et hommage du 
roi ou d'un seigneur. 

L'alcaïde de los donceles était jadis en Navarre le chef d'un 
corps d'élite composé d'anciens pages du roi. 

Le mot alcaïde est évidemment d'origine arabe : al, ar- 
ticle, et catd. Le P. Alcala dit que càid signifie capitanear et 
régir. 

On trouve encore en Afrique des caïds. Dans la province 
de Constantine, c'est un chef de tribus. Dans TÉtat de Tri- 
poli, c'est un juge qui est à la fois commandant, rece- 
veur, etc. 

XVI 

CONSUL. 

Ce titre de consul élait en grand honneur, surtout en Bi- 

8. 
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gorrc. Il fut donné d'abord au comte; il resta aux magistrats 
municipaux jusqu'à la Révolution. Nous en avons ailleurs 
déterminé le caractère ^ Dans la basse Navarre, une ville 
d'origine bigorraise, implantée au milieu des Basques (Labas- 
tide-Glairence) , conserva fidèlement ses consuls. En i3iq, 
Louis le Hutin confirma comme roi de Navarre les privilèges 
que son père avait concédés comme comte de Bigoire ^. Les 
consuls sont souvent mentionnés dans cette charte, et des 
attributions diverses leur sont données. Ainsi, ils devaient 
percevoir une amende de tout homme qui laissait entrer son 
troupeau dans les jardins, vignes ou prés d'autrui, selon la 
nature et le nombre dos bétes introduites. Ainsi encore, lors* 
qu'un individu mourait sans héritier, les consuls devaient 
faire inventaire et garder les biens pendant un an et un 
jour. 

Les consuls n'ont disparu de Labastide qu'à la Révolution, 
qui brisa toutes les vieilles institutions de la France. 

XVII 

JDRADOS. 

Nous avons déjà parlé des jurais (jurati) de Béarn et de Bi- 
gorre^. Les jurados de Navarre avaient à peu près la même ori- 
gine et les mêmes attributions. Le droit d'avoir des jurats annuels 
était très convoité par les petites villes navarraises du moyen 
âge. Le roi Henri, recevant en isyA les habitants de San- 
Salvador sous sa protection, leur accorda la faveur d'avoir n» 
jurados annuahs. 

Les fonctions de jurât étaient multiples. Le jurât était juge, 

* Histoire du droit dam Ut Pyrénée», p. 107. 
' Archives de Pampelune (Carlul. a, fol. 97). 

* Histoire du droit dane les PyrMes , p. 111. 
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administrateur, oflicier de police, taxateur de vivres» vérifica- 
teur des poids et mesures et inspecteur des ponts et chaussées, 
chargé d'en surveiller Tentrctien. Il était responsable des acci- 
dents survenus sur des ponts qu'il aurait négligé de faire 
réparer. 

XVIII 



PREBOST. 



Le prévôt avait au moyen âge des attributions qu'il est 
aujourd'hui difficile de définir et de limiter. A Estella, cette 
charge était anciennement héréditaire. Charles ill, en 1896, 
la rendit annuelle. En 1&07, on revint au vieil usage, et le 
prévôt fut déclaré perpétuel. 

Voici ce que nous lisons dans Le Bret : c( Le vice-sénéchal ou 
(( prévôt de Béarn l'est aussi de la Navarre; il peut faire décréter 
fc et arrêter les criminels , à la charge de les remettre ez prison , 
«avec les procédures aux greffes du parlement ou de la séné- 
ce chaussée de Navarre, pour être jugés en sa présence, sans qu'il 
R puisse avoir voix délibérative et sauf appel au parlement. Tt 

XIX 

ALGOAZIL (aLGDAZIL), 

Ce mot dérive de l'arabe al (le), giianr (ministre de la jus- 
tice). Cette étymologie, donnée par les PP. Alcala, Guadix et 
Urrea, est généralement admise. Le principal devoir de ïalgua- 
zil était de surveiller, d'arrêter les criminels et de les livrer à 
la justice. Il existait des catégories nombreuses dialguazils, no- 
tamment ceux de la Santa Inqutsicion, de Cruzada, de las Orde- 
nés miliiares, de las Indias, de Hacienda, etc. On distinguait sur- 
tout Yalguazil mayor de Yalguazil minor. Vaiffuazil joue un grand 
rôle en Espagne, et ce mot se retrouve dans plusieurs pro- 
verbes populaires. Nous n'en citerons qu'un, traduit par l'Aca- 
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demie espagnole : Iners latrones plurimos judex facit [alguaeil 
(le$cindado, bidrones cada mercado). 

Valguazil du roi devait anciennement en Navarre entretenir 
un certain nombre d'hommes à pied et à cheval. Des chartes 
de itiao nous apprennent les gages qu'il avait à cette époque. 

Ce n'est qu'en iBaS que fut créé l'office â!alguazil ma^ar 
en Navarre. Il siégeait dans les tribunaux après le fiscal. 

XX 

BAILK. 

Ce nom de baile, synonyme de bailli, fut emprunté par Char- 
lemagne à l'empire grec , où le mot ^ovXoç [biyulus) signi- 
fiait protecteur. Nous avons raconté, dans notre Hisimre dm 
droit dans les Pyrénées, la décadence de cette dignité, primiti- 
vement réservée aux fils de princes. 

Dans de vieux fors de la Navarre, nous trouvons que les 
tributs et amendes seront recueillis par le baile nommé par 
le roi (puesto por el seinnor Rey). 

Les mérindades se subdivisaient en petits districts, et dans 
chacun de ces districts, presque dans chaque vallée, se trou- 
vait un baile. Aussi des auteurs espagnols, ignorants del'éty- 
mologie grecque, ont cru que baille venait de mile (vallée). 

En général , les fonctions des bailes consistaient à arrêter 
les criminels accusés d'homicide, de mutilation de membres 
ou de crime emportant la peine de confiscation, de prison. 
ou de mutilation de membres. Ils étaient chargés de faire 
exécuter les décisions rendues par l'alcade en matière civile. 

Dans les fors de la basse Navarre, la rubrique V a pour 
titre : De bailes etjudges. Il semblerait que cet officier, r^ardé 
comme inFime dans plusieurs chartes de la haute Navarre, 
nvait conservé plus d'importance dans nos montagnes. L'ar* 
ticle 7 le cite avant les juges, alcades et jurats. 
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L'article 9 est ainsi conçu \ ^Eten los baiUadges de Mixe et 
^ Ostabarels lo baile, ou sos hcienents ab un judge, poiran tenir 
^las corz ordinarU et extraordinaris.v Dans les villes de Saint- 
Palais, Garris, Labaslidc et Larcevau, le baile pouvait tenir 
les cours ordinaires et extraordinaires avec un jurât de la 
ville. 

\XI 

ZALMENIDA. 

Les Maures ne pénétrèrent guère dans la basse Navarre. 
Us s'étaient répandus en assez grand nombre dans la Navarre 
espagnole pour fixer l'attention du législateur. Us voulurent 
aussi des privilèges et des fonctionnaires spéciaux choisis par 
eux. Charles 11, faisant droit à la supplique des Maures de la 
maurerie de Tudèle et voulant récompenser leurs bons services, 
notamment ceux d'Amet cl Rubio, nomme ce dernier zalmenida 
avec les émoluments'àt^achés à ce titre et l'autorité de faire 
les choses qui appartiennent à cet oflicc [que a oficio de xidnie- 
nida pertenecen). 

XXII 

PiOCURBOR GÉNÉRAL. 

Les fors et coutumes de la' basse Navarre consacrent la ru- 
brique VI au procureur général et à ses substituts. 

Us sont chargés d'informer sur les crimes atroces à la puni" 
ûon desquels le public peut avoir intérêt, et sur tous autres, k la 
réquisition des plaignants présentant des témoignages non 
suspects. 

On remarque dans les nouveaux fors de grands progrès 
dans l'institution du ministère public. 

L'action publique primitivement ne pouvait être mise en 
mouvement sans une plainte (sine quejn). 



120 HISTOIRE DU DROIT ExN NAVARRE. 

C'était une règle générale formulée dans plusieurs fors'. 

L'action publique devient indépendante de Faction civile. 
Elle ne devra consulter que l'intérêt social, et ne sera pas 
même désarmée par le désistement du plaignant. (Rub. Vi, 
art. 10.) Les fors ajoutent : «Les avocats et procureurs géné- 
«raux postuleront dans les causes des pauvres, ils poursui- 
te vront et soutiendront leurs droits, tant en demandant qu'en 
défendant gratuitement. » (Rub. V, art. 1 1 .) 

\XIII 

AVOCAT {bOCBRO). 

Le for donne à l'avocat le nom de bocero; il dit que les par- 
ties doivent être présentes aux plaidoiries de Tavocat en (ujueUlù 
que razonare el bocero, (L. I, t. VL) 

En Navarre, l'avocat est aussi appelé razonador, abogado. 

Voici une remarquable disposition de plusieurs fors très 
anciens : Nul alcade ne pourra accepter comme avocat en cour 
de justice ni ricombre, ni seigneur chevalier, ni clerc decre- 
tista; mais il peut recevoir des chevaliers et des clercs ne sa- 
chant pas les décrétales^. 

Au xnr siècle, l'étude des décrétales faisait tellement fureur, 
que l'on craignait en Navarre que l'éloquence et la science des 
décrétalistes ne fissent oublier les fors du pays. 

Les coutumes de la basse Navarre s'occupent beaucoup 

' Ningun baile ni juslicia podia juzgar ni embai^gar an parte demandante, 
eecepto on l.ns pcnas de homicidio. (Fuero de Sobrarbe de Tudèle, art. io3 et 

l!l8.) 

* Nuyll alcade, por fuero nuestro de Zaragoca o de Tudda, non debe redbir 
razonador en cort de juslicia o de alcade, ricome, senior caballero, ni dengo 
dccrelista, mas y bien puede adocir caballeros 6 derigos que non aepan decretoa. 
Iloc dedil pro judicio Joannes Pcregrini alcadus in ecclesia Sancli Jacobi 3f dia 
de Julio, de consilio juialoiuni. (Tudcla cm i *j85, art. !i37.) 
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des avocats el leur consacrent une rubrique avant celle des 
mérins, châtelains, etc. 

Nul ne pouvait plaider devant la chancellerie sans être 
gradé et examiné par la cour. 

Les avocats, à leur réception, et chaque année à la pre- 
mière audience après l'Epiphanie, devaient jurer de ne sou- 
tenir ni défendre des causes injustes, de ne pas demander de 
délais frustratoires, de ne pas mettre sciemment en avant des 
faits faux, de ne pas faire de redites, ni de productions inu- 
tiles; de présenter le droit de leurs clients et de le défendre 
à lorpomble aussi bien qu'ils le pourront. 

Les avocats étaient obligés de s'abstenir s'ils découvraient, 
même une fois l'affaire engagée, qu'elle était notoirement in- 
juste. 

Il leur était défendu d'acheter des affaires litigieuses, de 
donner des conseils aux deux parties à la fois, et de refuser 
les causes dont ils étaient chargés d'office. 

Vestil de la chancellerie ^ s'occupe aussi des avocats. 11 leur 
enjoint de se trouver à l'ouverture de laudience, de rester 
tranquilles sur leur siège, en silence, et sans se lever, jusqu'à 
ce que le greffier ait appelé leurs causes. Après la plaidoirie, 
ils doivent reprendre leurs places sans murmurer ni répliquer, 
sous peine d'une amende de i o livres carlines ou d'un châti- 
ment arbitraire. L'amende était employée à la réparation du 
palais. 

Les ordonnances de Henri II, roi de Navarre, la coutume 
de Soûle et celle de Béarn punissent les longueurs et les redites 
des avocats. 

Vestil^ défend aux avocats d'être prolixes et trop Umgs, de 
dire des paroles injurieuses aux juges ou à leurs adversaires, 

' VEitil de la chancellerie de Navarre {Pau , 1681, p. 89). 
' Idem, p. iio. 
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(ie produire des faux ni augune cause qui Umby à oûfrohre d'au* 
truy. Une amende était infligée chaque fois que ravocat ooiaD- 
quait à son devoir. 

XXIV 

NOTAIRES. 

Au moyen âge, on distinguait en Navarre ie notaire et Técn* 
vain [escribatio). On pouvait être à la fois Tun et l'autre. L*ef- 
cribano apposait le sceau royal sur les écritures faites dans 
chaque village pour ie recouvrement des droits royaux. La ei- 
crihania pouvait s'affermer pour un temps déterminé. Il était 
permis aux Maures d'avoir une escribania et des eêcribanos écri- 
vant en arabe. 

Les rois prétendirent longtemps avoir seuls le droit de créer 
les notaires chargés de constater les conventions des parties. 
Une ordonnance de Charles II, datée de i355, rapporte que 
les bonnes villes qui avaient le droit d'assister au couronne- 
ment revendiquaient aussi celui de nommer des notaires 
[noiarios) chargés de recevoir des actes, d'en fixer la date, et 
de donner une forme authentique aux divers contrats. Le roi 
dit que lui seul devrait nommer les notaires, mais qu'il accorde 
aux villes privilégiées la faveur d'en créer d*accord avec l'al- 
cade et les jurats ^ Saint-Jean-Pied-de-Port était la seule ville 
de la basse Navarre qui jouit de cette prérogative. 

Le for de Sobrarbe de Tudèle (art. 387) défend à tout 
clerc ordonné ayant pouvoir de lire l'épitre, l'évangile ou de 
dire la messe, d'accepter les fonctions d'écrivain public (etcrî- 
bano) de la ville de Tudèle, à cause du scandale qu'il y aurait 
s'il était accusé d'avoir fait charte fausse [caria faUa) et que 
le faux fût prouvé {et lafahednlfueseprobada). 

' Aix'lii\(>8(le Piiiii|K'luiic (C. 19, 11. 87). 
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L'article q88 du même for prescrit que tout habitant qui 
veut être nommé notaire se présentera avec ses parents et ses 
amis devant l'alcade, les juges etjurats de la ville. Ceux-ci 
devront faire une information, recueillir les témoignages des 
personnes honorables, et puis, tous ensemble, examiner de- 
vant Dieu et au péril de leurs âmes [en Dios a pena de perigh 
de lures animas) si le candidat réunit les conditions nécessaires 
pour bien remplir cet office. Nous avons déjà expliqué ailleurs 
assez longuement ^ ce qu'on entendait, sous les rois de France, 
par notaires apostoliques et impériaux. Nous retrouvons ces no- 
taires en Navarre. Dans une charte de i38&, Miguel Martinez 
de Lerat s'intitulait notario publico por autoridad del papa y del 
emperador. 

Les fors et coutumes de la basse Navarre distinguent trois 
classes de notaires : los notaris régals, — los notaris rendans los 
greffes, — et los nataris de las cors deu présent royaume. 

Les conditions d'admission étaient : l'âge de vingt ans au 
moins et un examen préalable subi devant le conseil de la 
chancellerie, qui devait s'assurer de la capacité et de la mora- 
lité du candidat. 

Les formes requises pour la validité des actes sont décrites 
avec soin et sont telles qu'on les exige de nos jours. 

Les charges de greffier étaient affermées aux enchères. Si 
un étranger devenait adjudicataire, il devait fournir caution. 

Les notaires des cours enregistraient les décrets, actes et 
procédures sur les registres de ces cours. 

Tous les actes et pièces de procès devaient, sous peine 
d'amende, être écrits sur bon papier, en bonne lettre bien et 
nettement formulée. 

Dans les derniers temps, on comptait en Navarre qua- 

' llUloiifi (in divit dam lex Pijrnwcs, p. 117. 
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ranle-lrots notaires, qui, à la différence des notaires de France, 
ne se croyaient pas astreints à une résidence Cxe et préten- 
daient avoir le droit d'instrumenter dans tout le royaume. 

XXV 

HUISSIERS. 

Ils devaient savoir lire, écrire et parler la langue vulgaire 
du pays. Le premier huissier devait rester debout à chaque 
audience de la chancellerie avec le bâton royal (a6 lo basion 
régal). 

Chaque huissier, lorsqu'il remplissait ses fonctions ^lors que 
officieran)^ devait avoir à la main la baguette marquée à 
chaque bout des armes de Sa Majesté {la hare mercade en cha- 
cunne deux bouts). 

XXVI 

MÉDECINS ET AP0THICAIBB8. 

Les fors et coutumes leur consacrent une rubrique après les 
notaires et les huissiers, et les considèrent comme exerçant 
une charge publique. 

Une charte de Pampelunc de 139G (C. 79, n. 63) nous a 
conservé la formule du serment prélé par les médecins du roi. 
Ils juraient de remplir fidèlement leurs devoirs deJUiquia, de 
veiller par tous les moyens possibles à la garde et à la conser- 
vation de la personne du roi, et de garder le secret 

En 1^09, le juif Abraham était le médecin de la reine Éléo- 
nore. Yanguas présume que la médecine devait être exercée 
par les Juifs, puisque les rois choisissaient leurs médecins 
parmi eux. 

Nous pensons que les Arabes, qui avaient acquis une 
grande renommée dans les sciences, pratiquèrent en Navarre 
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Tari de guérir; car dans ce pays, d'après Morel*, on donnait 
aux médecins le nom d'alfaqui^ nom d'origine mauresque évi- 
dente. 

Les rois de Navarre s'adressèrent aux médecins les plus 
renommés, fussent-ils Maures, Juifs ou Français. En iA33, 
Jean IP, en récompense des bons services que lui avait rendus 
Laurent Nicolau, le choisit pour lui donner des soins, et 
réleva aux honneurs de médecin du roi (a los honores de su 
JUico). 

D'après les fors et coutumes modernes, les médecins, à leur 
réception, devaient jurer, entre les mains des magistrats des 
villes, de bien et fidèlement remplir leur charge. 

Ils étaient bannis du royaume s'ils prenaient part au pro- 
duit de la vente des drogues des apothicaires. Ils devaient 
taxer au prix le plus modéré les médicaments qu'ils ordonne- 
raient, lis étaient tenus de visiter deux fois par an les boutiques 
des apothicaires et d'affirmer la sincérité de leur rapport sous 
la foi du serment. 

De sages mesures étaient prises pour surveiller la qualité 
des remèdes et empêcher la vente des poisons sans ordon* 
nance de médecin. 

Les honoraires des médecins étaient fixés par la loi et il 
était défendu de rien exiger de plus des malades. Voici le tarif: 
visite dans l'intérieur de la ville ou lieu habité par le médecin, 
un demi-franc bordelais; hors de sa résidence, 3 francs bor- 
delais par jour; la moitié pour une demi-journée. 

Nous avons essayé de donner une idée des principaux fonc- 
tionnaires du royaume de Navarre. Cette nomenclature un peu 
aride aura l'avantage de jeter quelque lumière sur l'histoire 
du droit, dans laquelle nous allons entrer. 

' Anale», t. Il, p. 535. 

' Archives de Pampelune (C. 1 35 , n. a8). 
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ClIAPITUE IX. 

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 

l. Cour du roi. — II. NomiDation, élection des juges. — III. Recoars cooire 
les juges. Procès contre des juges. Condamnation. — IV. Droit de se fdre 
justice soi-même. Droit de représailles. — V. Cours et tribunaux diTars. — 
VI. Justice haute, moyenne et basse. — VII. Appel (rnorte). — Vin. La 
iorUa Hermandad; origine; organisation. — IX. La chancellerie de Saint- 
Palais et la justice dans la Navarre française. 



COUR DU ROI. 



En Navarre, la justice est en la main du roi (en la numo 
del rey). L'administration de la justice ne lui est pas dounëe 
comme un droit, mais comme un devoir. Le for lui impose 
l'obligation de donner à son peuple des magistrats sages et 
savants {^sahios)^ et aforados^ ce qui veut dire instruits dans 
la science des fors et du droit romain [instrutdoM de loMfueros 
y derecho), 

La responsabilité des fautes commises par les juges retombe 
sur eux, mais elle remonte jusqu'au roi, qui, en les choisis- 
.sant mal, a fait tort à ses sujets (ter/ia iuerioy 

Lorsque nous applaudissions nos rois de France qui, comme 
saint Louis sous le chêne de Vincennes, aimaient à juger les 
différends de leurs sujets, les Navarrais établissaient comme 
une loi fondamentale de la monarchie que le roi n'avait pas 
le droit de juger seul. Aucun roi n'aura le pouvoir de tenir 
rour sans être assisté par les conseils des ricombres natifs du 
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royaume {^Rey ninguno que no hobiese poJei^ defacet* cort sin con- 
sejo de los ricomhres naturals del reyno). 

Le mot cort signifiait cour de justice, sur les deux versants 
des Pyrénées. Nous avons déjà traité ailleurs de la cour de 
Bigorre [cort de Bigorre). La cour du souverain se nommait 
en Béarn la cort mayour, et en Navarre la cort mayor. 

Il est de for pour les infançons hidalgos qu'aucun roi d'Es- 
pagne ne puisse rendre un jugement hors de sa cour (Juera 
de cort) ni en sa cour sans avoir son alcade et des ricomhres : 
trois au moins, sept au plus. Si c'est en Navarre, ils seront 
Navarrais; si c'est en Gastille, Castillans; en Aragon, Arago- 
nais, etc. Si c'est ultra puertos, suivant l'usage du pays [si en 
ultra puertos , segun tierra). — L. II, t. I, c. i. 

Cette ohligation imposée au roi de ne pouvoir nommer 
que des juges du pays [naturals del reyno) a été toujours main- 
tenue avec énergie. Les derniers fors et coutumes du royaume 
de Navarre exigent que les juges parlent la langue du lieu; or 
il faut être né dans le pays basque pour en parler la langue « 
qui ne s'apprend pas. 

La nomination aux emplois est une prérogative de la cou- 
ronne, et le for semhle partout reconnaître au roi ce droit 
comme incontestable. Le roi en octroyant des privilèges con- 
céda à certaines communautés celui d'élire elles-mêmes leurs 
juges. Toujours cependant il garda la haute main et la sur- 
veillance sur tous les magistrats du royaume, quelle que fât 
leur origine. 



II 

NOMnATION. ÉLECTION DBS JD6ES. 



Rien ^ondoyant et de divers, pour me servir du langage de 
Montaigne, comme tout ce qui tient à la magistrature du 
moyen âge. Après avoir eu des juges perpétuels, on leur 
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préft^ra les juges annuels, puis on abandonna ces derniers 
pour revenir aux premiers. 

Tantôt les juges étaient à la nomination du roi, tantôt le 
roi n*en avait que le choix sur une liste de candidats. 

En général, lorsqu'il s'agissait d'un alcade de château ap- 
partenant à un seigneur, celui-ci présentait trois candidats : 
le roi choisissait et nommait. 

Lorsqu'il s'agissait de l'alcade d'un pueblo, la communauté 
participait à la nomination ou la faisait. 

Consultons les chartes navarraises. On dit dans ime ordon- 
nance royale de iâo5 ^ : (cNous voulons que les offices de 
(( Valcadîa eiprebostat, qui étaient annuels, soient perpétuels. Le 
t(roi nommera le premier alcade et le premier prévôt d'Estella. 
c(Il donnera une pension annuelle, savoir : de so livres carlins 
^k l'alcade, s 5 au prévôt. Lorsque Talcadic sera vacante, il 
(cy aura convocation des jurais, des quarante du conseil, et de 
c(six bons hommes des paroisses de Saint-Pierre, de Saint* 
(c Michel et de Saint-Jean, représentant les autres paroisses. Ils 
((éliront comme candidats à Yalcadie six hommes capables pris 
t(dans les trois paroisses indiquées; ils écriront leurs noms sur 
c(un billet en papier; ils mettront ce billet dans des boules 
((de cire et déposeront ces boules dans un vase plein d'eau. 
«Ils appelleront un enfant innocent âgé de moins de sept ans 
ctqui retirera trois boules, et les trois boules sorties seront re- 
((mises au roi ou à son successeur, qui choisira parmi les trois 
((noms celui qui lui sera le mieux vu. De la même manière 
((il sera procédé pour les jurais, les quarante du conseil, les 
«officiers de la ville, des chapelles et confréries.» 

Tout habitant d'Kslolla était éligible après cinq ans de rési- 
dence dans la ville. 

* Mo:"*-!, Amtle», I. IV, p. 3i/i. 
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Voici ce que nous trouvons dans un privilège accordé par 
le roi en i /i35 aux habitants de Tafaiia : 

^ Un alcade annuel sera nommé alternativement par cha- 
cccune des deux classes d'habitants, savoir : la classe des hidal- 
«gos et celle des francos et ruanos. Dix individus pris alterna- 
« tivement dans chacune des deux classes proposeront chaque 
«année à leur tour trois candidats au roi, qui parmi eux choi- 
«sira l'alcade. Celui-ci jugera les hidalgos selon le for géné- 
«ral, et les francos et ruanos selon le for de Saint-Martin 
« d'Estella. 

ce Chaque année aussi seront élues quatorze personnes, 
«six hidalgos et huit ruanos, pour les fonctions de jurats pen- 
ce dant deux ans. Les noms doivent être écrits sur papier ou 
«parchemin, puis déposés dans une bourse. Us sont tirés au 
«sort par un enfant. Les sept premiers sortants exercent les 
«fonctions de jurats la première année, et les sept autres 
«l'année suivante. Tous les deux ans on procédera à la même 
«opération et à l'élection des quatorze. " 

Le mode d'élection, comme le nombre des jurats, variait 
selon les pays. 

Nous avons ailleurs publié le texte ^ d'une pièce copiée 
sur les registres authentiques de Macaye, commune qui ap- 
partient au pays basque. Elle est d'autant plus curieuse 
qu'elle est de date moderne (du i*' janvier 1759). Tous les 
manants et habitants étaient appelés pour la nomination de 
Tabbé et des jurats de la communauté. Il est dit : « Tous les 
«habitants se sont rangés en quatre rangs et chacun avec ceux 
«de son quartier. Il leur a été distribué en chaque quartier 
«autant de grains de mil qu'il y a de maîtres de maison, et 
« ayant par quartier un grain noir ... et ceux à qui lesdits 

* Hiêtoire du droit en Bigorrey p. 6'i. Il y a une erreur d^impression : fj^^g 
an lieu de ij5g. 

II. 9 
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<t quatre grains noirs sont tombes par le sort, ayant nommé 
((quatre députés, ont rapporté à rassemblée avoir nommé et 
ce choisi pour abbé et pour jarats. . . 9 

Cette immixtion du hasard du sort dans le suffrage uni- 
versel n'est-elle pas curieuse ? Le renouvellement des jarats 
avait ordinairement lieu à la fête de Noël ou le joar de Fan. 

Les jurats de Tafalla devaient avoir un caissier ou trésorier, 
choisi, alternativement, une année parmi les Aûh^jtM et uie 
année parmi les ruanos. Cette distinction , pour les élections, en 
deux classes d'habitants n'existait point partout; elle finit par 
disparaître. Elle fut supprimée à Tafalla par Jean d'Albret, 
qui a laissé dans les institutions navarraises de si profondes 
empreintes de son esprit libéral et généreux ^ 

Les jurats avaient ordinairement la nomination du baîie et 
des gardes de champs. Ces emplois subalternes ne pouvaient 
être occupés par ceux qui avaient rempli les fonctions élevées 
de jurât ou d'alcade. 

Le roi devait toujours pourvoir à ce que les juges fussent 
capables de bien remplir leurs fonctions. 

On lit dans le for de Tudèle : ce II est ordonné que, si le 
fc conseil de ville n'élit pas des hommes capables sdon le for, 
(tle roi notre seigneur ou son gouverneur pourra nommer, 
<^chaque fois que le cas se présentera, une personne suffisante 
((pour être alcade, parce que les électeurs pécheraient en 
te n'élisant pas des personnes suffisantes?' [et e$to pur razon fm 
pecaron en la eleecion non esleyendo personas nfffieienies). 

Si l'alcade remplissait mal ses devoirs d'une manière no- 
toire [tnantfestament) y le roi devait le châtier selon ses mérites 
(#î4« meritos). 

* Archives (le Pampelunc ((^ 137-37). 
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III 

1BC0UB8 CONTRE LES JU6BS. — PB0GB8 CONTRE DES JUGES. — CONIMMNJITION. 

Le for, au lieu d'ëdicter une peine sévère contre les mau* 
vais juges , se borne à les tourner en ridicule par une histo- 
riette que voici : 

« Un jour deux hommes se rendirent chez Talcade. L'un lui 
«donna une pièce d'étoffe pour faire des chemises et des 
«braies, l'autre lui donna une paire de bœufs. Lorsqu'il fallut 
«rendre le jugement, l'homme de l'étoffe pressait le juge d'être 
«pour lui, mais l'alcade répondit qu'il ne pouvait point, parce 
«qu'il en était empêché par quatre cornes de bœufs.» (L. VI, 
t. IX, c. VI.) 

La moralité ou la sanction pénale manque au bout de 
l'histoire. 

Pour obtenir raison contre un mauvais juge, il fallait 
s'adresser au roi, qui avait juré de faire rendre bonne justice. 

Citons une affaire. 

En 1 36t , faisant droit à des plaintes nombreuses, le pro- 
cureur du roi intenta des poursuites contre l'alcade, les jurats 
et le conseil de Labraza. 

Dans ce qu'on pourrait appeler un énergique réquisitoire, 
le procureur du roi accusa les magistrats d'avoir perdu ja 
crainte de Dieu et de lautorité royale, d'avoir empiété sur 
une juridiction qui ne leur appartenait pas, d'avoir usurpé la 
haute justice, violé toutes les défenses, rendu sans droit des 
ordonnances, détourné les amendes, et, ce qu'il y a de plus 
grave, fait faire des ceps et avoir retenu en prison des. hommes 
et des femmes tant qu'il leur a plu. En conséquence, ils ont 
encouru sur leurs corps et leurs biens des peines à la merci 
du roi. 

L'infant don Louis, gouverneur du royaume, qui présidait 
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la cour en personne, après avoir entendu raccusation et la dé- 
fense en son grand conseil, entouré d'hommes lettrés eiforerm 
(instruits dans les fors), prononce le jugement. Il est décidé, 
qu'à raison de la violation surtout de la juridiction royale, 
le droit rigoureux réclamerait des peines corporelles et muti- 
lations de membres, mais qu'il serait fait grâce de ces peines 
aux coupables, par pure bienveillance, et qu'on se contenterait, 
en frappant de nullité tout ce qu'ils avaient fait contre les fors, 
de les condamner à une amende de 5o livres earhneê hUmeoi^, 

IV 

DROIT DE SE FAIRE JUSTICE SOI-MÊME. DROIT DS REPljfeAILLBS, 

Il parait que les rois dans les temps anciens ne deman- 
daient pas mieux que de se débarrasser en partie du droit 
qui leur était imposé de veiller à ce que la justice fût bien 
rendue à tous leurs sujets. 

Or voici un fait vraiment remarquable et qui se manifeste 
d'une manière éclatante dans l'ancien droit navarrais, c'est le 
droit légalement concédé de se faire justice soi-même dans 
certains cas. 

L'article 197 du for de Sobrarbe dit qu'il est permis aux 
habitants, lorsqu'il n'est pas fait droit à leurs justes réclama- 
tions, de saisir [embargar) le cheval, roussin ou béte quel- 
conque du magistrat qui ne veut pas les écouter. 

Don Sanche le Sage octroya en 1173 aux habitants de 
Saint- Vincent de Sansierra (soumis à cette époque à la Na- 
varre) des fors où il est dit : ((Lorsqu'un sayon ou un mérino 
ce entre dans la maison d'un habitant et veut y prendre quelque 
t( chose, s'il le fait, qu'on le tue" [si lo hicieren, los matasen). 
En ce cas, le prix de l'homicide était réduit à 3 mailles. 

^ Archives de Pampelune (C 1 lA-isp). 
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C'était dans les mœurs des temps barbares, où la force pou- 
vait servir à faire rendre justice. « 

Nous aurons occasion de citer plusieurs textes des fors qui 
disent que tel coupable sera remis entre les mains du plai- 
gnant, qui en fera ce qu'il voudra. 

Le document le plus curieux et que l'Académie d'histoire ^ 
a eu raison de publier, c'est l'étrange privilège {torlum pro 
torto) octroyé en 1137 par Alphonse le Batailleur aux habi- 
tants de Tudèle, afin que, si on leur faisait quelque tort 
[algun agravio)^ ils puissent en faire autant aux autres (hagan 
otro tanto). Ils sont autorisés à faire le mal pour le mal, à se 
rendre justice de leurs propres mains : Autorizados para hacer 
mal por mal tomandose lajusticia por su mono. 

Citons un texte. Le roi dit : <tJe vous ordonne encore que 
«si quelque homme vous fait du tort, dans toute ma terre, 
nde le saisir, de le détenir à Tudèle, ou bien où vous pour- 
«rez, jusqu'à ce que vous ayez pris ce qui vous est dû, et 
«ensuite n'espérez plus qu'il vous soit fait autre justice ^. d 

Ce droit barbare de représailles fait comprendre avec 
quelle ardeur les Navarrais exercèrent le droit de marque 
(fiurcas), dont on retrouve des restes en France dans des 
chartes communales. 

Pour obtenir la réparation d'un grief quelconque, les Na- 
varrais s'armaient contre leurs voisins, les villes contre les 
villes, les particuliers contre les particuliers; la raison du 
plus fort était toujours la meilleure. On saisissait par la vio- 
lence les biens et les personnes. Les gens arrêtés étaient mis 

* Dicciofutno gwgrufico de Eepana, l. II, p. 56 â. 

* Ittêuper mando etiam vobii ut ft quiê homo fecerit vobii aliquod tortum in 
toia niM terra , quod vo» ipêi eum pignoretii et diitringatiê in Tudela et uln melius 
polueritiê mque inde prendatU voitro directo et non inde iperetis nuUa aiia 
juêticia. 
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en prison et étaient retenus jusqu'à ce qu'il eût été fait droit 
auY réclamations. 

Les rois voisins s'émurent de cet état de choses. En i &oi , 
les rois de Navarre et d'Aragon , n'osant abolir brusquement 
une coutume trop profondément enracinée, ordonnèrent que 
les mareas ou représailles seraient suspendues dans les deux 
royaumes durant l'espace de trois ans ^ 



COOBS ET TRIBUNAUX DIVEB8. 



Longue , mais curieuse , serait à raconter l'histoire de l'admi- 
nistration de la justice depuis les temps où la loi permettait 
de se faire droit h soi-même jusqu'au temps du parienaentde 
Navarre. Essayons d'en tracer une esquisse. 

L'alcade joue un grand r6le. Le for s'en occupe souvent. 
Il dit que celui qui prend possession d'une maison, dTan 
champ ^ d'une vigne, en vertu d'une décision de Talcade, ne 
peut être inquiété. (L. V, t. X, c. xi.) 

L'alcade de cour avait seul le droit de juger les infançons. 
Les certes le décidèrent formellement ainsi en i&5o. Le for 
défend à l'alcade des marchés de juger les nobles. Les vilaias 
doivent s'adresser à lui. (L. II, t. VI, c. ix.) 

Les jurats ne pouvaient juger qu'avec le concours de Fal- 
cade. Henri II, en accordant en 197/1 ^^^ habitants de San- 
Salvador le privi%e de jurats annuels, dit que ceux-ci 
rendront leurs jugements devant l'alcade de la paroisse de 
Saint-Michel ( que célehrasen $uê jwàoê antê el alcade de h 
parochia de San-Miguel). 

On comprend que l'alcade, qui n'avait souvent que des 
assesseurs peu lettrés, devait connaître les lois; aussi esi-il 

' Voir les eicellenis travaux publies à ce sujet en 1 865 par M. René de M» 
Latritt el en 1877 par M. EigUer. 
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imposé au roi de ne nommer à ces fonctions que des hommes 
instruits et connaissant les fors et le droit [instruidos de hs 
fueros y derecho). 

VI 

J08TICE HAUTE, MOYENNE ET BA8SS. 

Nous retrouvons en Navarre la division, dont nous avons 
retracé les caractères dans les coutumes pyrénéennes, en 
haute, moyenne et basse justice (justicia alla, mediana y haja). 

Ces distinctions ne datent pas du for. 11 dit bien que 
(( certains crimes, comme les crimes de trahison et de brigan- 
^dage, imputés aux infançons, seront justiciables de la cour 
((du roi;>' mais les classifications précises ne furent établies 
qu'assez tard. 

Le roi cédait souvent aux seigneurs et aux villes, ainsi que 
de nombreux fors le constatent, la moyenne et la basse jus- 
tice. Il se réservait toujours la haute. On lit dans le for de 
Tajonar que le roi garde la haute justice : les violences faites 
aux femmes (Juerza de tnujeres)^ les brigandages de grand che- 
min [quebrantatntento de cammo)^ et toute amende de Go sols 
et au-dessus [y toda calonia de 60 sueldos arriba). 

Cette amende de Go sous, nommée la sisantena, et l'appli- 
cation des peines corporelles étaient les caractères de la haute 
justice. 

En i&3o, le roi Jean II donna à Bertrand d'Ëzpeleta Kajo- 
nar, avec ses revenus, la justice basse et moyenne (Jurtsdiccion 
bossa y mediana). 

Vil 

APPEL (rESOKTe). 

Nous avons raconté la curieuse histoire de l'appel * en France. 
H était considéré comme une atteinte au pouvoir seigneurial 

* Hitloire du droit dans le» Ptfrtnéti, p. s6o. 
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et comuje la consécration de la prédominance, en fait de jus- 
tice , de la royauté dans toutes les provinces du royaume. 

Les rois de Navarre, si prodigues de concessions, si géné- 
reux envers les villes et les seigneurs qui les servaient dans la 
guerre, ne se dessaisirent jamais de leur prérogative de con- 
naître par voie d*appel de toutes les sentences seigneuriales et 
de tous les jugements rendus dans leur Etat. 

Cependant Tabus de l'appel fut si grand , que Philippe III * 
crut utile de mettre des limites à un droit qui servait à éter- 
niser les plus petits procès. 

Il ajouta au for ceci : Que nul juge du royaume n'accorde 
Tappel [alza) pour moins de 5o sous, mais qu'il juge Tafiaire 
simplement et la termine [que cognozca simplement et de pUmo 
delpleyto). 

VIII 

LA SANTA HKRMANDAD, ORIGINE. OIIGANiSATlOll. 

Voici une sorte de justice toute particulière à l'Espagne» à 
la Navarre surtout, nous allons parler de Yhermandad. Rien de 
plus connu que le nom de la sainte hermandad, rien de moins 
connu que la chose. Des écrivains sérieux, sur la foi d'auto- 
rités graves, en attribuent à tort l'invention à Ferdinand et à 
Isabelle; des esprits légers ont confondu la sainte hermandad 
avec l'inquisition. 

Cette institution est tout à fait d'origine espagnole. L'Aca- 
démie traduit hermandad par fratemitas (fraternité). C'était une 
union fraternelle, une véritable confrérie; les membres de 
l'association se nommaient cofrades. Ces confréries, appelées 
anciennement yt////(i« (juntes, assemblées), furent d'abord des 
confréries religieuses et devinrent ensuite des espèces de con- 
fréries politi(|ues. Dans un pays essentiellement religieux, l'es- 

' Amejoramienlo delrejf D. l^Upe, c. fiir. 
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prit chrétien faisait partout sentir son influence, en adoucis- 
sant les mœurs, en désarmant les haines et en cherchant à 
faire régner la paix parmi des hommes qui n'aimaient que la 
guerre. 

Il serait curieux d'écrire l'histoire des anciennes confréries 
du moyen âge. Nous ne citerons ici qu'un exemple. En i â6â, 
une autorisation royale permit de se réunir à Estella pour 
y célébrer des juntes en la maison appelée la confrérie de 
tHApiiainSaint'Jean^ pour y faire des repas en commun, s'y 
occuper d'œuvres de charité et y faire célébrer des messes à 
l'intention des morts ^ 

Nous pensons que ces juntes pieuses donnèrent l'idée de 
juntes internationales et nationales. 

Quel fut le but de leur institution? 

Un écrivain français fait, en pariant de l'hermandad^, un 
saisissant tableau des nobles qui, non contents d'accabler les 
paysans d'impôts et de corvées , faisaient des excursions où ils 
pillaient et assassinaient ceux qui ne voulaient pas se laisser 
piller de bonne grâce. Ils violaient les filles et commettaient 
toutes les atrocités qu'un homme méchant et avide peut faire 
lorsqu'il est sûr de l'impunité. 

J'ai cité les propres paroles de Pierre Larousse. Elles sont 
loin d'être conformes aux faits recueillis dans les documents 
authentiques. 

Sous l'ancienne féodalité, chaque ville, chaque bourg, 
chaque village, voulait avoir des juges et aurait voulu avoir 
des fors particuliers. Les coupables étaient souvent exilés ou 
s'exilaient eux-mêmes du territoire du lieu où ils avaient com- 
mis des crimes. Ces hanniti, handiti, ont acquis comme bandits 

' Archives de Pampclunc (C. a-xUlx). 

' Pierre Larousse, Grand dictionnaire univenel du xtx' nècUy t. iX, p. aa^. 
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espagnols une réputation qui date de loin. Ces bandits étaient 
un tlëau qui désolait les campagnes. Le roi de Navarre aurait 
eu assez de puissance, et le for Taurait aidé, s'il eût eu à répri- 
mer les excès d'un noble qu'il pouvait dégrader et dont il avait 
droit de confisquer les biens. Ce n'étaient pas les grands pro- 
priétaires féodaux qui avaient intérêt au brigandage : ils étaient 
les premiers à en souffrir. Si leurs officiers commettaient des 
exactions, le for était terrible contre eux et permettait au 
peuple d'en faire justice sur-le-champ. 

Aussi lorsque les bandits, les brigands, cherchèrent dans le 
vol et le pillage des moyens d'existence qu'ils auraient dû de- 
mander au travail, les nobles furent les premiers à s'armer 
contre ces perturbateurs de l'ordre, dangereux ennemis de la 
propriété. Alors parurent ces fameux chevaliers errants, ces 
caballeros andantes rendus plus célèbres par Cervantes, qui lésa 
ridiculisés, que par les milliers d'écrivains qui avaient célébré 
leurs expéditions réelles ou fabuleuses. 

En Navarre, ces chevaliers essayèrent, en parcourant les 
campagnes, en chevauchant par monts et par vaux, de purger 
le pays des malfaiteurs qui l'infestaient. Ils sentirent leur im- 
puissance à réprimer un mal considérable par des efforts 
isolés : ils voulurent s'organiser et se choisir un chef. Sous un 
de ces chefs, don Lopez Arceiz Darci, conune nous l'apprend 
une charte, les chevaliers [balderos) faisaient bonne justice 
des malfaiteurs; ils savaient si bien défendre les hommes 
pauvres [los lianibres pobres) et les seigneurs (e< el tenorio)^ que 
la terre était en paix [la tierra estaba en paz). 

Malheureusement, les redresseurs de torts eurent des 
torts eux-mêmes-: leurs exécutions de brigands étaient trop 
promptes, les erreurs et les abus étaient trop faciles pour ne 
pas excilcr des plaintes. Don Sanche le Fort avait soutenu 
Darci. Les rois ses successeurs promirent au peuple que, s'il 
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ne pouvait se défendre, ils ie défenderaient eux-mêmes [si no 
podian defmderse d les ayuderia can suifuerzas). 

Les hermandades s'organisèrent sous la protection de l'au- 
torité royale et de l'autorité religieuse. Larousse dit qu'elles 
s'établirent vers la fin du xv* siècle. Son opinion est appuyée 
sans doute sur un grand nombre d'auteurs qu'il aurait pu 
citer; mais elle n'en est pas moins une grande erreur histo- 
rique. 

De petits peuples jaloux les uns des autres, en contact 
journalier dans les montagnes avec les populations limi- 
trophes , avaient trop d'occasions de querelles , trop de haines 
réciproques pour consentir à déposer leurs inimitiés et leui*s 
armes dès que leurs souverains avaient trouvé utile de se 
réconcilier. 

Tant que les hostilités existaient, il était de bonne guerre de 
se faire autant de mal que possible par des excursions sur la 
terre ennemie, pour y prendre du butin à l'aide du meurtre et 
de l'incendie. 

Les luttes à main armée étaient tellement dans les mœurs 
belliqueuses des Navarrais, que, lorsqu'ils n'avaient plus à 
combattre les Maures, les Castillans ou les Aragonais, ils se 
battaient entre eux. Deux villes voisines devenaient deux 
villes ennemies. 

L'Église, qui prêchait la fraternité, a toujours essayé surtout 
de la mettre en pratique. Les confréries entretenaient la bonne 
union entre les confrères de la paroisse : on imagina des con- 
fréries internationales. La première hermandad dont les sta- 
tuts nous soient connus remonte à i9o4. Les junteros (ou 
membres de laijunta) étaient des députés des villes et des popu- 
lations frontières d'Aragon et de Navarre. 

Il fut convenu qu'on s'aiderait réciproquement à prévenir 
le mal et à le réparer. Nul confrère (cofrade) ne pouvait rien 
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prendre à un confrère sans avoir porté sa demande à Tassem-' 
biée générale. Si un défi était jeté entre les confrères, les 
junteros élisaient les combattants en nombre égal parmi les 
Navarrais et les Aragonais. U est toujours dit que tout doit 
être fait en respectant les droits des rois d'Aragon et de Na- 
varre [todosaha lojidelitad delosreyes de Aragon y Naporra). 

Nous pourrions citer d'autres associations de ce genre. 
Elles n'avaient gu une durée limitée, mais leur renouvellement 
fréquent prouvait leur utilité. 

En 1 463 ^ la nécessité de la formation d'une nouvelle asso- 
ciation entre Navarrais et Aragonais se fit sentir. On y recon- 
naît le progrès des idées, mais non l'amélioration des mœurs. 

La justice est en voie d'organisation. La cour de la berman- 
dad connaît de tous les crimes et délits commis dans l'étendue 
des communes comprises dans l'association. 

Cette cour se divise en autant de petits tribunaux qu'il y a 
de localités distinctes. La formation de ces tribunaux varie 
selon l'importance des lieux. En général, les juges étaient pris 
parmi les présidents de l'hermandad. Ils étaient élus chaque 
année, et, dans certains endroits, ils n'étaient pas rééligibles. 
Ils devaient être assistés de conseillers. Ils prêtaient serment, 
en présence du jurât du lieu, de bien et loyalement remplir 
leurs devoirs suivant les ordonnances de l'hermandad, mom 
haine ni affection, ni faveur, ni partialité. 

Pour soutenir l'accusation dans chaque localité, un procu- 
reur (jfrocurador) était nommé afin de veiller à l'exécution des 
ordonnances. 

Ceux qui blasphémaient Dieu ou reniaient la sainte Vierge 
étaient punis. Chaque associé devait être prêt à répondre à 
l'appel et se trouver muni d'armes, qui étaient déclarées 

* Archives de Pampelune (Cart. 3 , f ao8). 
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insaisissables pour dettes. Dès qu'il était averti par le bruit de 
la cloche qu'un vol ou un meurtre avait été commis, il devait 
courir à la poursuite des malfaiteurs. Les coupables arrêtés 
devaient être jugés et châtiés au lieu même où ils avaient 
commis le délit. 

Tout membre de l'hermandad blessé ou souffrant un dom- 
mage dans Texercice de ses fonctions avait droit à une indem- 
nité, payée par l'hermandad. 

En cas de nécessité, les villages devaient se prêter main- 
forte les uns aux autres, sous peine de lo sous d'amende. 

Lorsque le concours de tous les confrères n'était pas utile, 
te président choisissait ceux qui devaient partir. 

Des procès [procesos) devaient être intentés aux accusés 
absents; ceux-ci devaient être cités, une fois seulement, dans le 
lieu oii le délit avait été commis. S'ils ne comparaissaient pas, 
ils étaient condamnés par contumace (en contumacia) et exilés 
[encartados). Le délai de la citation ne devait point dépasser dix 
jours. Les conseillers désignés pouvaient prononcer jusqu'à 
la peine de mort. La cause était jugée rapidement, sommai- 
rement, sans bruit ni forme de jugement : c'est la vérité seule 
qu'il fallait bien rechercher (nn estrepito ni figura de juicio, 
solameni atendida la verdat). 

Des mesures sévères sont prises. pour découvrir les cou- 
pables et punir ceux qui leur donneraient asile dans des 
châteaux ou des forteresses. 

Les accusés, à moins d'avoir toujours joui d'une bonne 
réputation, devaient être mis en prison et comparaître la 
chaîne au cou. Ils devaient être jugés séparément et se dé- 
fendre eux-mêmes sans avocat ni procureur. S'ils ne répon- 
daient pas aux charges relevées contre eux, ces charges étaient 
regardées comme avouées. Le juge prononçait la sentence 
d'après l'opinion des conseillers ou de la majorité. Le procès 
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pouvait être jugé publiquement ou secrètement, de jour oa de 
nuit, et l'exécution pouvait avoir lieu de même. 

Dans chaque ville ou village, l'hermandad avait des compa- 
gnies organisées de dix, cinquante ou cent hommes bien ar- 
més et bien commandés ; ils devaient promettre deux fois Tan 
concours à la justice, et une revue générale avait lieu chaque 
année à la fête de Notre-Dame de septembre. 

La durée de l'hermandad était fixée à trois ans. Dans œt 
intervalle , il était défendu , sous peine de mort, d'user de repré- 
sailles et de se faire réciproquement du mal. 

Dans les quarante jours de la formation de l'hermandad, 
les communautés, les nobles et les seigneurs pouvaient y être 
admis. Après l'expiration du délai, nulle admission n'était 
permise. 

Des juntes générales avaient lieu le i*' janvier dans des 
villes désignées en passant le traité. Chaque village comptant 
plus de soixante feux avait droit d'y envoyer un député. 
Toutes les affaires de l'hermandad v étaient délibérées. A moins 
qu'il n'y eût unanimité pour décider le contraire, la contribu- 
tion de chaque maison ne pouvait excéder 60 deniers. 

Des sauf- conduits étaient délivrés aux confrères pour 
voyager et faire en sécurité le commerce en Aragon et en 
Navarre. Les présidents veillaient à ce que la paix régnAt 
entre les confréries des diverses localités. Ils prononçaient sur 
toutes les difficultés et avaient droit de punir les récalcitrants. 

Le document que nous venons de résumer n'est pas revêtu 
de la forme authentique, mais il est bien en harmonie avec 
tous les traités de cette nature , et tous les détails en prouvent 
la sincérité. 

En i368, Charles II, voulant éteindre le brigandage dans 
le Guipuscoa et l'Alava , ordonna de faire une hermandad 
entre les communes de ces deux Etats. Aux termes des statuts 
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de cette confrérie, plusieurs fois renouvelée, dès le premier 
coup de cloche donné pour annoncer un crime, toute la popu- 
lation devait se mettre à la poursuite des malfaiteurs. 

Les Navarrais de la France actuelle avaient des ancêtres 
qui brillèrent dans maintes batailles, mais ils étaient loin du 
siège de Tautorité royale , et souvent dans ce pays , au moyen 
âge, éclatèrent des désordres graves. Pour les réprimer, une 
hermandad ^ fut établie en isSG entre les diverses commu- 
nautés de la basse Navarre. On défendit les réunions de per- 
sonnes armées. Les caballeros ne pouvaient se réunir plus de 
cinq, les écuyers plus de deux. Les laboureurs ne pouvaient 
s'armer sans être justiciables de leurs seigneurs. Quand on 
était appelé pour la répression des malfaiteurs, tout homme 
devait accourir armé, sous peine de 220 sous d'amende. Les 
communautés étaient obligées de se prêter secours réciproque, 
sous peine d'une amende de 100 sous. 

Oïhenart'-^ a publié une charte, passée par-devant notaire 
et datée du â5 juin i45â, où une hermandad est établie 
entre le pays de Mixe et d'Ortabarets, en présence du prieur 
de Saint-Palais. Nous pourrions en citer d'autres. 

Les hermandades ne furent pas seulement créées pour faire 
régner la bonne harmonie entre des voisins ennemis : elles 
servirent aussi au maintien de l'ordre dans l'intérieur du 
royaume. Lorsque la police n'existait pas encore ou était im- 
puissante , les populations , mal défendues par l'autorité régu- 
lière, voulurent se défendre elles-mêmes. 

Vers le xv* siècle, Y Hermandad reçut le titre de Sainte, et 
avec raison, disent les auteurs'. Son but est bien tracé dans 

^ Archives de Pampelune (C. 9-10). 
' N^ûtia uiriuêque Vasconiœ, p. 117. 

^ La nueva juMÙcia y magUtrada que Hamûron y am razon la $anta Herman- 
dad, (Goozallo de lllcscas, Hûtoria pontifical , I. VI, cap. x?i.) 
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plusieurs chartes authentiques : il y avait des crimes extraor- 
dinaires, il fallait des moyens de répression extraordinaires 
aussi. 

Un historien ^ de l'époque nous a laissé un affreux tableau 
des désordres commis par des brigands très cruels, par des 
meurtriers, des sacrilèges, des adultères, des criminels de la 
pire espèce. Le nombre des scélérats avait atteint des propor- 
tions effrayantes. Le viol, le rapt, la profanation des mai- 
sons religieuses, l'arrestation des voyageurs, la spoliation des 
marchands se rendant aux marchés, l'assassinat fréquent sur 
les grandes routes, la séquestration des hommes jusquao 
payement d'une rançon, la dévastation des champs, l'enlève- 
ment des trou[)eaux, l'invasion à main armée même des 
châteaux du roi, tous les plus grands crimes enfin, s*élaient 
multipliés d'une manière si effrayante qu'il fallut chercher un 
remède dans un nouveau genre de justice (novumjustitiœ genut 
retnedium). Alors les populations entières se réunirent en ber- 
mandades et contribuèrent de leur argent à assurer la sécurité 
des personnes et des propriétés. 

L'hermandad était armée de lois exceptionnelles, qui, faites 
pour des cas exceptionnels, n'avaient qu'une durée limitée, 
comme celle de l'association elle-même. Voici quelques-unes 
de ces lois au xv* siècle - : 

Tout voleur d'un objet valant i5o maravédis et au-dessous 
était puni du bannissement, du fouet et d'une amende. Tout 
voleur d'un objet estimé 5oo maravédis avait les oreilles 
coupées et recevait cent coups de fouet. Si l'objet valait jus- 
qu'à 5,000 maravédis, le voleur avait le pied coupé, et il lui 
était défendu, sous peine de mort, de montera cheval ou sur 
une mule. 

' Macriniis Siculus, De rebiu Hitpaniœ, 1. IX. 
* Oïhonnrt, Notitia utriuMquê Vaêconiœ , p. laA. 
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Lorsqae des malfaiteurs venaient de commettre un crime, 
des quadrilleros , compagnies composées suivant l'importance 
de la ville ou du lieu, devaient se mettre à leur poursuite, 
jusqu'à une distance de cinq lieues. Partout où ils passaient, 
ils sonnaient la cloche pour qu'on se joignit à eux. Chacun 
devait faire cinq lieues, et les poursuivants se multipliaient et 
se renouvelaient ainsi jusqu'à ce qu'on eût arrêté les malfai* 
teurs ou qu'on les eût forcés à quitter le royaume. 

Si le brigand était arrêté et condamné à la mort des flèches 
[muerte de saeta); voici comment il était exécuté : Les alcades 
et les quadrilleros devaient dresser dans un champ un pieu, 
auquel il était défendu de donner la forme d'une croix. On 
y attachait le patient, et on lui tirait des coups de flèches 
jusqu'à ce qu'il mourût naturellement [hasta que muera natu- 
ralmenl). 

Le roi, pour que sa justice soit redoutée [par que nuestra 
jusUcia êea temida)^ ordonne que tout ce qui sera trouvé dans 
les forteresses ou lieux qui auront servi de refuge aux bri- 
gands soit confisqué au profit de l'hermandad. 

Ces sociétés fraternelles, ces fédérations contre le crime 
rendirent à la justice des services que les certes et les rois 
apprécièrent. 

Gomme toutes les institutions humaines, les hermandades 
perdirent de leur utilité première, et ce mode de justice ex- 
péditive devint moins nécessaire à mesure que la justice régu- 
larisée put mieux suivre son cours. Tudèle refusa de faire 
partie d'une hermandad et cet exemple fut suivi. 

En 1 5 1 o , les corlès refusèrent de prolonger la sainte her- 
mandad après avoir, est-il dit, examiné la question sérieuse- 
ment et s'être bien convaincues que cette institution n'était plus 
d'aucune utilité pour le royaume. Les certes persistèrent dans 
cette opinion malgré le sentiment du roi, qui insistait sur la 

II. lO 
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nécessité d'aider la justice et d'imprimer la terreur à ceux qui 
faisaient du mal ^ 

La santa hermandad devait tomber à mesure que la justice 
s'organisait et que la loi acquérait de l'empire. Cependant 
cette institution du moyen âge existait encore de nos jours 
dans certaines villes et il a fallu pour l'abolir entièrement 
une loi qui ne date que du 7 mai 1 835 *-'. Tant les Espagnols 
tiennent aux vieilles coutumes ! 

Du temps des hermandades, au moyen âge, le sénéchal de 
Pampelunc passait des traités avec le sénéchal de Gascogne 
pour l'extradition des malfaiteurs^. 

I\ 

LA CHANCELLERIE DE KAINT-PALAIS ET LA JU8TICB 
DANS LA NAVARRE FRANÇAISE. 

Les noms des juges de la basse Navarre sont divers: espa- 
gnols, français, béarnais ou bigorrais. On y voit des aleadn, 
des baillis, des bailes, des consuls, des jurats. 

Anciennement, dans les pays do Cize, d'Arberouo, d'Osta- 
barets , et dans les vallées d*Ossès et de Baîgorry, on distinguait 
trois juridictions : l'alcade mineur jugeait en premier ressort 
les causes des vilains; ces causes étaient jugées en dernier 
ressort par l'alcade majeur; eniin, pour les causes des nobles, 
il y avait la cour du roi, composée d'un alcade et de ri- 
combres. 

Après la conquête du duc d'Albe, Henri II voulut que U 
basse Navarre, séparée du reste du royaume, eût son organi- 

^ Rêcopilaeion de aetoM de cwies de Navmra. 

^ Escriche, Diccionario de legislaeion, t. Il, p. f33. 

^ Voir le texte d'un do ces traités « en date du la mars i3i8, publié par 
MM. Balasqiie pt Diilaun-ns (Etudes historiquen Mtir la tilU de Bayonme, L II. 
p. 509 ). 
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sation judiciaire spéciale, et il créa la cour de chancellerîe. Cette 
cour souveraine siégeait à Saint-Palais. 

Les fors et coutumes consacrent une rubrique d losgens deu 
Conseilh tenens la chanceleria. 

Cette cour était composée d'un vice-chancelier, de six con- * 
seillers, d'un avocat général et d'un procureur général. Ils 
portaient la robe rouge. Le roi les nommait. 

Le conseil jugeait en dernier ressort toutes les affaires 
civiles et criminelles, sauf les privilèges de certains juges infé- 
rieurs. Il suffisait de trois conseillers pour les jugements défi- 
nitifs, et de deux pour les interlocutoires. 

La justice en premier ressort était rendue par des juges 
portant les noms Ôl alcades, de jurais ou autres. Ils étaient 
obligés, cluiscun en lo territary de lor juridiction ^ de tenir la cort 
toutes les semaines, aux jours, heures et lieux accoutumés. 
Lorsqu'il s'agissait d'affaires criminelles, ils devaient tenir cort 
à toute heure, sur la réquisition du procureur général ^ 

La création du parlement de Navarre, dont nous allons 
raconter l'histoire, entraîna la suppression du conseil de la 
chancellerie. Le siège de la sénéchaussée resta à Saint- 
Palais. 

et Cette juridiction, dit Le Bret, est composée de : un lieute- 
«nant général, deux conseillers assesseurs, un avocat et un 
«procureur du roi, et deux référendaires. 

(t Cette sénéchaussée connaît par appel des sentences civiles 
«et criminelles des juges de leur ressort. Et il est permis aux 
te parties de se pourvoir par-devant eux ou au parlement en 
«(première instance, au choix du demandeur. 

((La justice est administrée dans le pays de Cize par un 
«alcade qui a des provisions du roi pour le civil, et par les 

' Voir les Fors et covtumet du royaume de Navarre (rubr. IV el VI). 

10. 
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ccjurats de Saint-Jean-Pied-de-Port pour le criminel dans 
ce toute la châtelienie, cest-à-dire en Gize, en Baygorri, Or- 
«caîs, Armendaritz, Iholdy et Irissary. 

ce Dans le pays de Mixe, par un juge aussi en titre. 

« Dans celui d'Ostabaretz , par un gradué commis par le 
«bailly d'épée; et, dans TArberoue, par un autre gradué com- 
cemis par Talcade, ou capitaine entretenu du pays. Enfin les 
((jurats des villes de Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Palais, 
ccGarris et Labastide-Clairence rendent la justice ordinaire et 
(t doivent être six en nombre dans chaque ville, suivant le 
«for^jj 

Aux derniers jours de la chancellerie de Saint-Palais, en 
i6qo, mm. de Bidart, d'Esquille, Oîhenart, Mesplés, Goye- 
neche, Sanguis, siégeaient comme conseillers à cette coor^ 

Les archives de la chancellerie furent transportées en 1691 
dans une chambre voûtée de la tour Casteliane^. La Souie 
avait une cour nommée cour de Licharre ou , pour mieux dire, 
eort deu nuguer de Licharre (cour du noyer de Licharre). G*est 
sans doute sous un noyer que ses juges jadis rendaient la jus- 
tice. Cette cour se composait de dix juges, qui portaient le nom 
de podestats. 

Les registres de la cour de Licharre que nous avons conser- 
vés ne remontent quau xvii' siècle. Les rôles des audiences 
contiennent seulement les noms des juges et des plaideurs, 
sans indiquer ia nature de l'affaire. 

Les archives de Pau possèdent aussi les rôles d^audienee et 
sentences du siège de la cour royale du bailliage de Mixe séant tm 
château royal de Garris^^ les rôles d'audience de la cour d'Os- 

' Mémoire mut Vétai présent du royaume de Navarre. 

* Archives de Pau (R. H63oV 
» /6irf. (B. 3(>3'i). 

* /&!</. (B. 79'ii). 
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sès\ de la cour d'Arberoue^, de la cour de la baronnie de 
Sorhapuru', de la cour de bailliage de Labastidc-Clairence, et 
de divers sénéchaux. 

* Archives de Pau (B. 79^5). 
» /W. (8.3768). 
' Ibid, (B. 79^6). 
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CHAPITRE X. 

LE PARLEMENT DE NAVARRE. 

L'histoire du parlement de Navarre a été déjà de notre part 
le sujet d'une étude, que nous aurions voulu agrandir, mais 
que nous sommes obligé de réduire, malgré les documents 
nouveaux que nous avons recueillis ^ 

Le conseil souverain de Béarn s'était mis en révolte ouverte 
contre le roi de France et refusait d'cnregister les édits ordon- 
nant la mainlevée des biens ecclésiastiques saisis par les pro- 
testants, qui trouvaient bon de les garder. Louis XIII fut obligé, 
en 1 63 o, de se rendre à Pau en personne. U ordonna TunioD 
de la Navarre et du Béarn à la couronne de France et créa un 
parlement nouveau , où devaient se fondre les conseils souve- 
rains de Pau et de Saint-Palais. 

Les Navarrais protestèrent. On leur répondit que les juges 
de Saint-Palais avaient si peu à faire qu'ils ne résidaient 
même pas dans la ville, où ils ne se rendaient que les jours 
d'audience. 

Les Navarrais répliquèrent que, si leur ressort était trop 
petit, on pouvait l'agrandir en l'étendant à tout le pays 
basque. 

La seule concession que fit le roi fut de conférer au parle- 
ment siégeant à Pau le nom de parlement de Navarre. 

> Le parlement de Navarre (ï^&ris, 1878 ; Cosse, Marcha! et Billard). — Nooi 
donnerons de préférence des détails inédits qui manquent à notre premier trt- 
vail. 
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Saint-Palais reçut l'édit de création de la nouvelle cour 
avec une douleur attestée par l'énergie de ses remontrances. 

Voici ses raisons : 

i"" Les fors de Navarre, que le roi avait juré d'observer, ac- 
cordaient formellement aux Navarrais le privilège de ne pou- 
voir être forcés d'aller plaider hors du royaume. C'était leur 
faire tort que de les obliger à quitter leurs foyers pour aller 
suivre leurs procès à Pau. 

9** L'édit ordonnait qu'on ne plaiderait qu'en français. Il 
était pénible pour des Basques d'abdiquer leur langue et de 
se voir imposer une langue étrangère. 

3*" Les Navarrais étaient tous catholiques, et à Pau la ma- 
jorité des juges étaient calvinistes. 

&* Des antipathies d'humeur et de caractère existaient entre 
les Navarrais et les Béarnais , trop voisins pour ne pas se détester. 

5** Enfin, il eut été plus convenable d'unir le Béarn à la 
Navarre que d'unir un royaume à une simple vicomte. 

Ces objections furent solennellement réfutées par M. du 
Hau, avocat général près la chancellerie de Saint-Palais. Son 
discours, malgré les formes étranges de la trop savante élo- 
quence de l'époque, renferme des considérations judicieuses. 

Analysons les arguments principaux. 

C'est avec raison que l'union de la Navarre a été désirée 
par Henri IV et accomplie par Louis XUl. Elle tend évidem- 
ment à l'affermissement des deux Etats; un grand corps est 
moins facile à ébranler qu'un petit. Le maintien des fors fait 
disparaître tout sujet de plainte légitime. L'union des deux 
couronnes doit entraîner comme conséquence l'union des jus- 
tices. . 

C'est à tort que les Navarrais se plaignent d'être obligés 
d'aller plaider à Pau. 11 en est de la justice, disait l'avocat gé- 
néral , comme du soleil : ceux qui s'en approchent trop s'y brà- 



152 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

lent. Plus on a la justice à sa portée, pi as on s'attache aux 
procès et contestations. Cela se voit dans la basse Navarre, o& 
il y a plus de centaines de procès depuis que la justice souve- 
raine est sur les lieux qu'il n'y en avait de douzaines lorsqu'il 
fallait l'aller chercher à Pampelune. 

Quant à l'objection de la répugnance des Basques à plaider 
en français, voici la curieuse réponse de l'orateur : fi Sur cette 
«plainte, il faut remarquer que la langue basque ne se peut 
«écrire qu'avec très grande difficulté, et de fait, il n'y a pas 
« de langue dont on voie moins de livres que de celle-là. M^ne 
«la difficulté est telle que tous les pays de cette langue, qui 
«sont trois (à savoir celui de la Soûle, celui de Labour et 
« celui de la basse Navarre) , ont été contraints d'emprunter une 
«langue étrangère pour écrire leurs contrats et actes de justice. 

«Ceux du pays de Soûle et de Labour se servent de la 
«langue française, et quant à ceux de la basse Navarre, ce 
« n'est pas de la langue basque qu'ils usent dans leurs écrî- 
«tures, mais tous leurs contrats, procédures, plaidoyers, et 
«même les arrêts de justice, se font en langue béarnaise, sauf 
«que, en quelques paroisses et juridictions subalternes plus 
«proches de la frontière, on écrit en langue espagnole, mais 
«jamais en basque. 79 — «Et plût à Dieu! s'écriait l'orateur, 
«que le roi nous eût accoutumés à parler en français. Les sup- 
«plications qu'aujourd'hui nous adressons à son oreille seraient 
« d'un style moins rude et possibles de meilleur odeur ! 9 

Quant à l'antipathie qu'on prétend exister entre les deux 
pays , le meilleur moyen de la faire cesser, c'est de réunir les 
deux peuples. Il n'est pas de bonne maison de Navarre qui 
n'ait contracté quelque alliance avec les meilleures familles de 
Béam. 

L'orateur disait en finissant : « La Navarre n'est pas réunie 
«au Béarn, mais à la France, et si le parlement doit siéger à 
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fcPau, c'est que dans toute la Navarre il n'y a pas de ville 
ce capable de le loger. 99 

Le chancelier du Vair S dans sa harangue au roi en présence 
des Etats assemblés , déclarait que, bien quil semblât être raison" 
nable que ce corps de justice suprême fût établi dans le royaume 
mime de Navarre , Pau obtenait la préférence sur Saint-Palais, 
parce que cette ville avait ;?ro(/uû à la France le grand Henri. 

Les Etats furent obligés de se soumettre à la volonté royale, 
mais ce ne fut pas sans murmurer, ils gardèrent rancune au 
parlement , et nous avons déjà raconté leur immixtion dans les 
choses de la justice. 

Le parlement, à son origine, eut besoin de savoir faire 
respecter son autorité, qui fut un jour méconnue par le juge 
de Bidache , petite principauté appartenant aux Gramont. Ce 
juge condamna h mort un voleur et le fit exécuter le même 
jour. Cette sentence capitale émut le parlement, et le magistrat 
qui l'avait rendue fut assigné à comparaître à Pau devant la 
cour. Le duc de Gramont obtint du roi que son juge serait 
dispensé d'obéir à la citation , sur sa promesse de ne plus rendre 
de pareil jugement jusqu'à ce qu'il fût prouvé que Bidache 
était réellement une souveraineté indépendante. 

Au mois de novembre 1691, un édit de Louis XIV incor- 
pora au parlement la chambre des comptes de Navarre et 
attribua au ressort de cette cour le pays de Soûle. 

La composition de la compagnie fut ainsi réglée : un pre- 
mier président, sept présidents à mortier, quarante-six conseil- 
lers, deux avocats généraux, un procureur général et quatre 
substituts. 

Le 16 juin i685, le parlement avait décidé quun greffier 
particulier serait chargé de tenir note, sur un registre secret, 

' L'eitat de$ igU»e$ cathédrale», par Jean de Bordenave (1 663, in-fol. p. 508). 
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de ce qui passerait dans la chambre du conseil. U nous resta 
trente-sept volumes de ces r^^iitres secrtU. Nous ne sommes 
pas de ceux qui regrettent qu^on les ait sauvés de l'incendie 
qui brûla le palais de justice dans la nuit du a a au s 3 jan- 
vier 1716. Sans doute , ils révèlent quelques désordres dans b 
vie intérieure du parlement; sans doute, on y trouve des dé- 
tails peu édifiants sur les mœurs, les querelles, les rivalité de 
quelques magistrats , mais on peut y recueillir aussi de pré- 
cieux renseignements. 

Dans les temps anciens, où les grandes charges judiciaires 
étaient réservées à la naissance et à la fortune, le niveau de 
la science n'était pas aussi élevé que dans les tribunaux actuels. 
Il y avait beaucoup de médiocrités, mais il y avait peut-être 
plus d'hommes forts dont ia parole faisait autorité. 

Nous avons remarqué sur un registre que Sarabère, audi- 
teur de comptes , ne signait qu'en passant une brosse noircie 
d'encre sur une sorte d'emporte-pièce où se trouvait son nom 
en lettres moulées. Mais à côté de quelques magistrats peu 
dignes de Tétre, il est des noms illustres en Béam et en Na- 
varre que nous pourrions citer : Ravignan, de Mesmes, Ferrier, 
Sponde, Gillot, Oïhenart, Lescun, Marca, Gassion, Doat, 
Dalon et d'autres encore. 

Voici la liste des premiers présidents que nous n'avons pas 
donnée : 

Bernard <le la Vie (q5 septembre iG!i!i), 

ThibaultdelaVie(i644), 

Raymond Dalon (a 5 mai i685), 

Romain Dalon (10 septembre 1701), 

François de Berthier (9 janvier 170/i), 

Guy de Fenouil (i3 novembre 1710), 

Mathieu de Montholon(3 5 septembre 17Q&), 

Alexandre Roux de Gaubert (novembre 17^9)9 
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Paul de Roux de Gaubert, marquis de Courbons (a sep- 
tembre 1783), 

Le marquis de Lacaze(i733), 

Le marquis de Gharritte (1785). 

Ne parions que du plus distingué : Raymond Dalon {d*Al(m 
ou J^AUùnee). Il appartenait à une de ces familles de juriscon- 
sultes célèbres qui sont une des gloires de la France. 

Du Tillet, dans sa Chronique bordelaise, énumère les ta- 
lents et les vertus de Dalon. 11 déclare que Raymond fut un 
des plus savants et des plus beaux esprits de son siècle. C'était le 
siècle de Louis XIV ! Saint-Simon , dans ses Mémoires, dit de 
Raymond Dalon : (^ C'était un des meilleurs et des plus hono- 
<( râbles magistrats du royaume et ami de mon père. » 

Après avoir jeté un grand éclat au parlement de Bordeaux 
comme avocat général, il augmenta encore sa renommée 
comme premier président à Pau. c^ C'est, dit encore Du Tillet, 
te à ce magistrat illustre, si remarquable par sa piété so- 
«lide et son zèle pour le bien de l'État, que Louis le Grand 
te voulut aussi confier le sacré dépôt de l'autorité royale en 
«l'honorant de l'intendance en Béarn, qu'il a remplie avec 
c( autant de sagesse que de dignité dans tous les temps qu'il l'a 
te exercée. » 

Dalon a dû être nommé intendant par intérim lorsque Fou- 
cault quitta le Béarn, le i3 août i685. 

Dalon avait épousé la fille du marquis de Chamiiiart, mi- 
nistre de Louis XIV, qui s'est illustré comme magistrat par 
une faute commise dans ses fonctions, mais noblement répa- 
rée ^ Sa postérité masculine vient de s'éteindre dans la per- 

' Pressé d^aller faire sa partie de billard avec Louis XIV, Chamiiiart, alors con- 
seiller, omit, dans un rapport, de faire connaître une pièce décisive. Celui qui 
aurait dû gagner le procès le perdit Chamiiiart, après avoir reconnu sa faute, rem- 
boursa au plaideur la somme de 60,000 livres qu'il lui avait fait perdre. 
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sonne du marquis Dalon. Je suis fier d'appartenir à sa famille 
par une de mes aïeules. 

Le premier président Dalon mourut le a 3 avril fjot^k 
Pau, où il jouissait de la considération la plus haute et la 
plus méritée. 

Lisons dans les registres secrets ^ le récit inédit de ses funé- 
railles, qui eurent lieu le mardi q6 avril. Le fils aine, qui 
remplaça son père comme premier président , était à Bordeaux; 
c'était trop loin pour qu'il pût arriver à Pau pour les ob- 
sèques. Un fils cadet, abbé à Saint- Palais, y assista. Void 
l'ordre du cortège : Cent pauvres marchaient en tête, vêtus 
de noir, chacun portant un cierge blanc à la main. Après 
eux venaient les Gordeliers, puis les Capucins; chaque ordre 
religieux était précédé de sa croix. S'avançaient ensuite quatre- 
vingt-dix prêtres en surplis et enfin le curé de Saint-Martin 
avec ses vicaires. 

Six greffiers en robe, rangés trois à droite et trois à gauche, 
portaient : ceux de droite, le manteau et le chaperon prétiia^ 
toi, la robe rouge et le mortier; ceux de gauche, le casque, 
l'épée , les éperons de chevalier. Tous ces insignes de dignité 
étaient couverts de crêpe noir. 

Les quatre conseillers les plus anciens, MM. de Bordères, 
de Labourt, de Bonnecase et de Saint-Macary, tenaient les 
cordons du drap mortuaire. Le cercueil était porté par six pro- 
cureurs en robe. Les jurats de Pau en livrée et les valets de 
ville l'escortaient. 

Immédiatement après le corps venaient le grand deuil et 
la cour en robe. L'abbé Dalon était placé entre les présidents 
de Gassion et d'Esquille; M. d'Auriac, gendre du défunt, était 
entre MM. les présidents d'Urugne et Doat. 

^ Livre sei'rci du parlement, commencé ic ii novembre 1700 (Archives de 
Pau). 
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Toutes les cloches de la ville sonnaient; par ordre des jurats, 
toutes les boutiques étaient fermées dans les rues où le corps 
devait passer. A l'église paroissiale, la chapelle du roi avait été 
transformée en chapelle ardente ; le cercueil , couvert des in- 
signes du défunt, y fut placé au milieu de quantités de cierges 
allumés. L'abbé de Baccarisse, curé de Saint-Martin, célébra 
la messe avec diacre et sous-diacre. Toute la cour et l'abbé Da- 
ion allèrent à l'offrande. Après la cérémonie funèbre, le corps 
fut enterré dans la chapelle du roi. La cour et les jurats re- 
conduisirent la famille à la maison mortuaire. 

Ce récit des obsèques d'un premier président nous servira de 
transition pour dire un mot des usages du parlement. Six avo- 
cats portaient jadis le corps du chef de la cour, et six procu- 
reurs celui des conseillers. L'ordre des avocats protesta, et il 
fut dispensé de porter le cercueil de M. Dalon. 

Les procureurs voulurent aussi se soustraire à une obli- 
gation qui leur semblait humiliante. Ils refusèrent net de 
porter le corps d'un conseiller, M. de Tisnés. La cour regarda 
ce refus comme un acte de révolte et fit mettre en prison ceux 
qui n'avaient pas obéi. Elle ordonna que le cercueil serait 
porté par deux syndics et quatre procureurs, sous peine de 
5oo livres d'amende contre chaque récalcitrant. 

Le jour de saint Yves, les procureurs étaient tenus d'orner 
de feuillages et de tapis les rues que devait traverser le par- 
lement pour aller assister à la messe et aux vêpres. lis étaient 
obligés aussi de donner aux magistrats des sérénades de vio- 
lons et de leur offrir des bouquets de fleurs. La cour ordonna 
par arrêt qu'on substituerait aux fleurs et à la musique du 
bon vin, des biscuits, des massepains, des petits gâteaux et 
quelque autre chose de raisonnable. Les procureurs, après avoir 
fendant cinquante ans protesté, obtinrent enfin que l'antique 
usage des fleurs fât rétabli. 
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Lo pailement possédait une glacière , et les archives de Paa 
(B. 3907) nous donnent des détails sur les frais de buvette 
du palais. 

Ce n'est pas ici le lieu de retracer la vie intime et la vie 
politique du parlement. Ce serait trop nous écarter de notre 
sujet. Nous nous bornerons à dire que l'élément basque fut 
toujours représenté à la cour au moins par deux conseillers, 
et que le pariement eut souvent à s'occuper de maintenir la 
dignité de la justice inférieure dans le pays pauvre de la Na- 
varre. 

Déjà en 1600, ordre avait été donné à l'alcade d'Arberoue 
de ne pas tenir d'audience au cabaret et de ne pas y laisser 
de prisonniers. 

Il parait que les défenses de cette nature n'étaient guère 
observées dans un pays où les palais de justice manquaient et 
où les mœurs avaient un singulier caractère de patriarcale 
bonhomie. 
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LE DBOIT IIAVABBAIS. 



Les révélations les plus intéressantes sur la vie navarraise 
se trouvent dans les vieux fors, premiers essais de législation 
voisine des temps barbares. L'histoire du droit en Navarre et 
dans le pays basque est ignorée en France. Nous allons l'entre- 
prendre; mais l'absence de tout guide rend notre tache diffi- 
cile. Pour ne pas nous égarer, nous citerons les textes du for 
général , que nous compléterons par les fors particuliers et par 
divers monuments judiciaires. 

Quoique de bonne heure en Navarre le droit romain (e/ 
derecho) ait pourvu à l'insuffisance dufuero, nous présenterons 
la législation navarraise dégagée de la légidation romaine. 
Nous préférons laisser des lacunes que de les combler avec 
des lois qui n'ont pas l'empreinte locale. 

Le for général de Navarre n'est pas l'œuvre d'un homme. 
Des législateurs ont pu recueillir, rédiger, améliorer les tradi- 
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lions Jcs usages du pays, mais aucun o*a fait ce corps de légis- 
lation. 

Dans notre étude des plus anciens monuments du droit, 
nous ferons remarquer ce que le temps a détruit» ce qu*il a 
respecté, et les changements qu'il a opérés. 

Nous poursuivrons l'évolution de la loi navarraise considérée 
dans ses rapports avec Thistoire de la société primitive et avec 
les idées modernes. 

Voici une observation très juste que nous empruntons à un 
éminent écrivain ^ : c^ Il n'est pas dans la nature du droit d'être 
ti absolument immuable; il se modifie et se transforme comme 
ti toute œuvre humaine. Chaque société a son droit, qui se 
c( forme et se développe avec elle, qui change comme elle, et 
«qui enfin suit toujours le mouvement de ses institutions, de 
(cses mœurs et de ses croyances, t) 

Les fors n'ont pas été fait d'un jet et n'offrent ni méthode 
ni classement dans leurs dispositions diverses. Je suivrai au- 
tant que possible l'ordre des lois modernes que j'avais adopté 
dans mon Histoire du droit dans les Pyrénées. 

II 

PUBLICATION DBS LOIS. 

La publication des lois dans un temps où le peuple ne 
savait guère lire ne pouvait ressembler à celle qu'on exige de 
nos jours. 

Nous avons déjà dit dans notre Histoire du draii dans ks 
Pyrénées qu'au moyen âge, en Bigorre, les lois étaient préco- 
nisées. 

On lit souvent dans les ordonnances navarraises : «Noas 
coordonnons la publication des présentes par la voix du prégoB 

^ Fustpl de (k>iilonge, Im cité nnùque (3* éciit. p. ^70). 
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«dans les lieux accoutumés t? [mandamos publicar las présentes a 
wz de pregon). Ce nom, du latin prœconium (proclamation à 
haute voix), était donné au crieur public chargé de notifier 
au peuple les ordres de l'autorité afin que personne n'en 
ignorât. 

Sous le régime de l'inégalité , le principe de l'égalité devant 
la loi ne pouvait exister, et nous avons déjà parlé de la qua- 
lité des personnes divisées en plusieurs classes. 

III 

NAISSANCR. BAPTÊME. 

Au moyen âge, lorsque les générations se succédaient sous 
le mt^me toit, dans le même lieu, les événements de famille 
étaient trop mémorables dans la maison et dans le voisinage 
pour qu'on senttt la nécessité d'en faire la constatation pu- 
blique et authentique. 

Aussi ne faut-il pas trop s'étonner si Ton a songé à exiger 
si tard, sur des registres régulièrement tenus, l'inscription des 
actes de l'état civil. Ce n'est guère qu'à partir du concile de 
Trente que les prêtres furent obligés de rédiger avec soin les 
registres de la paroisse [los llbros parroqutales). 

Nous ferons remarquer que le for ne prescrit pas l'interven- 
tion du prêtre pour la validité du mariage, ni pour la consta- 
tation des naissances ni des décès. 

Nous n'oserions pas soutenir qu'on avait remplacé le prêtre 
par des oOiciers de l'état civil. Cependant dans les fors nous 
trouvons les chandras, echandras, echaun qui sont appelées à 
faire foi de divers actes [para darfe de varias aclos). 

Ce nom de chandras, qui, dit-on, vient du basque et 
serait d'origine très ancienne, désignait des femmes respec- 
tables investies de la confiance de la justice et chargées d'as- 
sister avec les parents à la naissance de l'enfant et d'en 

11. 1 1 
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<!on8lalt»r le sexe. Elles (étaient appelées au noiiibre.de trois 
ou de cinq. 

Nous dirons leur rule étrange dans les questions rclaiifps 
au mariage et la mission que ie for leur donne de veiller les 
défunts [velar à los defuntos). Nous regrettons de ne rien trou- 
ver de |)récis sur les conditions imposées pour avoir lu qualit^^ 
de chandrn. 

Les Romains présentaient le nouveau-né à la curie. Les 
chrétiens le portèrent à l'église. Le baptême était une cérémo- 
nie solennelle : on donnait à l'enfant des parrains et des mar- 
raines, dont le témoignage se joignait ;\ celui des chandroM^ si 
la fdiation était contestée. 

L'homme aime à faire participer ses parents et amis à ses 
joies et à ses tristesses. C'est un bonheur pour un père de 
célébrer l'entrée dans la vie de l'enfant qui doit le continuer. 

Ces fêtes de famille étaient surtout chères aux Navarrais. 
Plusieurs chartes en ont gardé les détails. Racontons ie bap- 
tême de dona Juana, fille naturelle de l'infant don Louis de 
Reaumont. Le dimanche â septembre iSSg, par ordre de 
l'infant, l'abbé Darronez se transporta à Olite pour faire fête 
[fncer faiui) au baptême de la fille du seigneur infant. A cette 
cérémonie se rendirent une foule de grands personnages, de 
caballeros, de prélaU^, de duègnes, de bourgeois de villes et 
d'autres lieux. Le père de l'infant paya la note des dépenses, 
qui s'élevait à 3/4 livres 3 sous 6 deniers '. 

Dans ces grandes solennités de la vie domestique, le nombre 
des parents et amis était si considérable, qu'on était entraîné 
à des dépenses ruineuses. 

Il fallut remédier aux abus. Le for de Riscaye, au titre De9 
péchén publirn (^pecaJos puhlicos), établit des peines contre ceux 

' Airliivrsdo Paui|)oIiino (Ci. i(),t-ij. 



LOIS CIVILES. iQW 

qui vont assister nu\ messes chantées et aux repas de bap- 
tême sans être parents au moins au troisième degré. 

Le même for prononce des peines sévères contre les per- 
sonnes qui vont visiter les nouvelles accouchées et leur portent 
des présents *. 

IV 

Di(ÀS. ENTERREMENT. DEUIL. 

Le for a un titre des sépuUuren, li consacre plusieurs dispo- 
sitions à l'enterrement {entierro), 

A quelque heure qu'un pauvre vienne à mourir, on l'en- 
terrera. Si un homme riche ayant des parents meurt pendant 
le jour, on doit le garder toute la nuit. Vechandra est 
obligée de veiller le corps depuis le coucher du soleil. Les 
domestiques de la maison peuvent vaquer à leurs travaux. 
L*alguazil se transportera à l'église et donnera trois coups de 
cloche. Alors chaque maison enverra un homme pour creu- 
ser la fosse ou pour la garder. Les habitants sont responsables 
des dégradations faites si la fosse par les passants ou les ani- 
maux. 

Lorsque le défunt avait dit : t^Si mes parents veulent m'en- 
«terrer ici, c'est bien; mais ils sont libres de me transporter 
tcailleurs,?? les voisins creusaient la fosse. Dans le cas ou les 
parents ne voulaient pas en profiter, ils ne pouvaient enlever 
le corps qu'après avoir comblé avec du blé la place que le 
cercueil devait occuper. (L. 111, t. XX, c. i.) 

La précaution prise par le for pour veiller à ce que la fosse 
une fois ouverte fût gardée et protégée contre les animaux, 
fait présumer que les cimetières n'étaient pas protégés par 
une clôture. 

' Ihivilegiot del ttnoriu de Viicnya (ley V, Iry F//, (iffi/o XXXV). 

1 I . 
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La liberté du choix du lieu de la sépulture est aussi recon- 
nue. On choisissait souvent pour lieu de sépulture une église, 
un couvent, une chapelle vénérée. Les chevaliers du moyen 
âge aimaient à dormir leur dernier sommeil dans la maison 
de la prière. 

Ce qu'a de remarquable le for navarrais, c'est qu'en s^occu- 
pant des moindres détails, il laisse le prêtre en dehors de tons 
les actes de l'état civil. La chandra sera appelée et constatera 
le décès. L'alguazil sonnera la cloche pour faire creuser la 
fosse. Le prêtre n'est pas nommé. 

Le for taxe les frais d'enterrement et défend aux familles de 
se ruiner par des dépenses hors de proportion avec leur fortune. 

Les frais de sépulture d'un vilain sont fixés ainsi : six roboi 
de blé pour du pain, six arrinzados de vin pour boire, et deux 
robos de blé pour l'offrande. (L. 111, t. V, c. ui.) 

Les frais d'enterrement d*un laboureur sont plus élevés: 
sept robos de blé, sept arrinzados de vin, deux robo9 pour la 
neu vaine. (L. II, t. IV, c. xix.) 

Les grands repas d'enterrement, si fréquents au moyen âge 
et encore en usage dans les Pyrénées, éveillèrent surtout l'at- 
tention des rois : (^ Considérant, dit Philippe IIP, qu'hidalgos 
(cet ruanos font de grands repas dans les enterrements; que 
«ces dépenses ruinent la succession et sont faites au grand 
«péril des âmes {gran pellgro de las animas)^ nous ordonnons 
«que dans aucun enterrement d'hidalgo on ne donne i 
«manger qu'à ses vassaux et à ses parents jusqu'au degré de 
«cousin. Il n'est permis pour un ruano de recevoir que les 
«proches; et, pour un laboureur, tout repas d'enterrement est 
« interdit, sous peine d'une amende individuellement encourue 
«par tous ceux qui auront mangé. ^ 

' Amfjnramiento del rey D. Plu4if)e, c. x\ivi\%\. 
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Nous pourrions cilcr plusieurs exemples de répression sé- 
vère contre ceux qui donnent des dîners en l'honneur des 
morts. En iSyôjThérèze ZubieP fut punie d'une amende 
par la cour pour avoir donné à manger à l'enterrement d'un 
abbé. 

La pompe déployée dans les funérailles des rois se com- 
prend et les archives de Pau nous fournissent à cet égard des 
détails que nous supprimons à regret. 

Aux messes funèbres des caballeros, il était d'usage de 
donner à l'offrande un cheval de guerre, des armes et des 
joyaux. Cette offrande était coûteuse et le roi en faisait sou- 
vent lui-même les frais, pour rendre hommage à la mémoire 
de celui qui l'avait loyalement servi. 

En 1879, Charles II paya 3o livres au gardien de Saint- 
François de Pampelune pour le cheval, les armes et les joyatix 
offerts à la messe célébrée quand Mosen Seguin de Badostal fut 
enterré dans le monastère ^. 

Dans plusieurs lois, dans plusieurs règlements munici- 
paux , on s'élève contre les dépenses extraordinaires faites aux 
enterrements : C'est de la vaine gloire {yana glorxa)\ c'est mal 
entendre le service de Dieu, parce qu'en fêtant les morts on 
ne garde aucune tempérance {no teniendo temperanza alguna); 
cela ne sert pas au salut des âmes, mais à dévorer les suc- 
cessions {^devoramiento de las liaciendas); enfin c'est nuisible au 
roi, car, lorsque l'argent est mal employé, le recouvrement 
des rentes et redevances devient plus difficile. 

En i383, lorsque la peste désolait Pampelune, Charles II 
fit des lois sévères contre ceux qui seraient assez osés [fuesen 
osados) pour faire de grands repas aux enterrements. 

En Navarre, on avait coutume de revêlir un habit de 

' Ardiivesdc Pampelune {(]. 3'j, n. 55). 
« Ibid. (C. 37. n. 55). 
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deuil spécial, étrange. Pendant (|uon le portait, tout travail 
cessait. i]e n*était pas en prière que lout le temps se passait. 
Une loi^ défendit d(^ |)rendre ce deuil si ce n'est pour la mort 
du père, de la mère, de Taïeul ou de Taïcule. Il fallut même 
réglementer le costumer : les vêtements ne purent descendre que 
jusqu^au talon; le manteau et le chapeau perdirent leurs di- 
mensions exagérées, qui en faisaient une gène, non un hon- 
neur, |)our ceux qui les portaient. 

Les statuts de Pampelune prononçaient des peines sévères 
contre les contrevenants aux règles relatives à la police des 
enterrements. Ils défendent de présenter à Toffrande plus 
de quatre cierges de dix livres et plus de quatre pains. Ils 
ne permettent de sonner les cloches qu au moment où Tâme 
vient de passer de cette vie dans l'autre, une demi-heure 
avant la cérémonie funèhre, h la levée du corps et pendant 
l'inhumation. Le hout de Tan est célébré comme le jour de 
l'enterrenienl. 

Les Bas(pi(;s avaient un très grand respect pour les morts. 
Si nous ne pouvons blâmer les mesures prises pour les em- 
piVIier de le pousser tro|) loin, qu'il nous soit permis du 
moins de faii*e ressortir ce (pi'il y avait de noble et de pieux 
diins le sentiment qui les animait. 

' Imi Hueva l'tfcupiUicion de lai leyii del reyno (I. \, l. V, c. il). 
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CHAPITRE II. 

LE MARIAGE. 

I. Ix! mariii|;e, simple contrat civil «raprès le for. — H. Eiifaiils posthumes. 
— IH. Arrhes de mariage. — IV. Femme prise à Tessai. — V. Aclial de la 
femme. — VL Consenlemeut des parents. Enlèvement. — Vil. Age requis. 
Vériiîcalion de la puberté. — VllI. Séparation de corps. Divorce. — IX. Béné- 
diction nnpliale. - X. La dut. — XI. La noce. — XII. Le trousseau. Lois 
somptiiaires. — XIIL Don de survie. Révocation. 



I 

LE MARIAGE, SIMPLE COTRAT CIVIL D^APRBS LE FOR. 

Aujourd'hui le mariage est valable sans autre formalité 
c|u une simple réponse alGrmative faite a un maire qin de- 
mande à un homme et à une femme s'ils veulent se prendre 
pour époux. 

La constitution de 1789 proclame en principe : (cLa loi 
(c ne considère le mariage que comme un contrat civil, r) 

De nos jours, de vives discussions, qui durent encore, se 
sont élevées à ce sujet*. Des voix nombreuses ont énergique- 
uient protesté contre la sécularisation du mariage, la regar- 
dant comme une entreprise contre Dieu, comme une attaque 
aux institutions les plus sacrées. 

Dans une analyse des plus récents ouvrages publiés en 
Europe sur la question contemporaine, M. Alfred Fouillée '^ 

' Ciiral, Le uutriage civil et le mariage religieux {Revue catholique de» imti- 
inhoitn de drml , t. IV, p. 189; t. V, p. a8i); — Charles Périn, Leê lois de la 
ifK'if'li' chrétienne , '\* éd ; — Lucien Brun, Introduction à V étude du droit, 1879. 

- lievtie de» Deux Monde* y 1879, l. XXXVl, p. 396. 
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sY'criait : ^11 ne faut pas qu'un certain culte soit permis et les 
autres défendus. Il ne faut pas non plus que les partisans de 
la reli^jion dominante puissent seuls contracter mariage, les 
autres n'ayant pas même le bénéiice du mariage civil. » 

Nous sommes loin de contester ces principes et nous avons 
même de la peine à croire qu'ils puissent aujourd'hui être 
contestés en France. 

Sous l'ancien régime, le mariage célébré h la synagogue, 
à la mos(piée. au temple protestant était aussi légal et valable 
que le mariage bénit par le prêtre. Le législateur avait déjà 
pourvu à l'égalité qui doit exister, aux yeux de la loi civile, 
entre dissidents et catholiques en matière religieuse. II ne faut 
|)as oublier (|ue le curé célébrait le mariage des catholiques et 
consultait seulement celui des dissidents, dont il ne faisait que 
recevoir la déclaration ^ 

Kn Russie, où la civilisation fut si longtemps en retard, ob 
l'introduction du christianisme ne remonte qu'au xii* siècle, on 
retrouve encore au xv*" des traces du mariage purement civil*. 

Le christianisme lit beaucoup |)Our la sainteté du mariage 
en l'élevant à la dignité de sacrement, en lui imprimant un 
caractère sacré, en proclamant son indissolubilité, en lai 
imposant des devoirs (|ui profiteraient a la famille et à l'Etat. 

Cependant l'Kglise catholique admet que l'union conjugale 
naît de l'acte, du contrat, du pacte par lequel l'homme et la 
femme se prennent pour époux et forment entre eux une société 
indissoluble^. 

Le for n'exige aucune intervention du prêtre dans la célé- 
bration du mariage, qu'il considère comme un contrat civil. 

Le for consacre cinq articles aux mariages (^casnmientos) : 

' Edil (Je novembre 1787 (art. 16 et 17). 

* Mariciouski, Slnvinche rechtigeschichte. 

* Le cardinal Goussel, Théologie morale, t. II, p. 5o. 
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« Voici, dit-il, (|ncl est le for des infançons et des labra-- 
f^ dores de Navarre pour se marier d*une manière lixer> (camt 
ensemble jicon y fixas) : Selon la coutume, les parents du futur 
et de la future se réunissent en présence de personnes hon- 
nêtes {bonos homes). Alors on règle les arrhes que l'époux 
doit donner à la femme pour les enfants qu'ils auront tous 
deux ensemble. Les garants acceptés et les conventions ré- 
glées, la femme déclare qu'elle prendra l'homme pour son 
mari et seigneur, qu'elle le soignera en santé et en maladie. 
L'homme aussi déclare qu'il la prend pour femme et mat- 
tresse i^senora), et (|u'il la soignera en santé et en maladie. Il 
est donné, comme pour tous les contrats en Navarre, des cau- 
tions. Les époux doivent ensuite bien vivre ensemble (vivienio 
ensemble en una) et se maintenir dans le meilleur état possible. 
S'il s'élevait entre eux des diflicultés, la femme devait recou- 
rir à trois parents du côté du mari, à trois parents de son côté 
et à trois personnes des plus sages du lieu , et faire comprendre 
leur vie à ces braves gens {^entender a todos estos bonos omes lor 
viJa). 

Le for ne parle que du mariage des infançons et des labra- 
dores; il se borne h dire pour les vilains qu'il n'y a pas 
d'arrhes à donner {estas orras son dadas a tnfançones et no à 
ningura villana). — L. IV, t. I, c. i. 

Le for énumère les vêtements que i'infançon doit donner à 
sa femme. Les noms de ces vêtements sont passés de mode, 
comme les vêtements eux-mêmes. Il précise aussi ce qu'il doit 
lui donner de blé et de vin pour sa nourriture. (L. iV, t. I, 

c. II.) 

On lit dans le for manuscrit : c^Toui homme marié qui a 
«sa femme dans l'enceinte de la ville ne doit coucher qu'avec 
î^elle'î {^non dcbc jaccr sine e» con cilla). 

Ainsi les rois, comme Charles 111 le Noble, ne se faisaient 
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(iiiruiie (lilliculté de |>roli(er de rubsence de leur femme pour 
avoir d'une autre des eiifaiiLs dont le for du |>ays ne biâinail 
pas la naissance ^ Les particuliers agissaient à Tinstar des rois. 

Lors(pie la loi civile réglait seule les mariages, elle pouvait 
bien (l\er jusqu'où la fidélité conjugale devait aller. La loi 
chrétienne, elle, n'admet pas dV\c(^|>tion au principe de la 
sainteté du mariage. Elle finit par prévaloir sur cette dispo- 
sition du for, qui fut supprimée. 

La femme mariée ne |)ouvail, d*après le fuero, emprunter 
(|u'une quantité déterminée de farine ou de blé pour vivre 
à la maison conjugale. Au delà, le mari nVst pas respous^iblc 
des dettes contractées par la femme à son insu. (L. IV, t. I, 
c. in.) 

L'autorisation maritale n'est pas nécessaire à la femme |M>ur 
recevoir des meubles ou inuueubles, mais elle est iDdis|)eii- 
sable pour que celle-ci puisse donner. (L. IV, t. 1, c. iv.) 

II 

E.irAMTS POSTHUMES. 

Le fucTo termine son titre des cammieiHos par un chapitre 
ainsi conçu : 

«Si quel(|ue parent ou enfant du premier lit cite devant la 
(c cour ou devant l'alcade une fennne enceinte et lu^ dit : — Tu 
(tes devenue grosse d(>|>uis le décès de mon père ou de mon 
^ |)arent , et ce n'est pas de ses œuvres, — on pourra séquestrer 
cries biens jusqu'à ce que la question soit décidée. Nous or- 
<^ donnons, comme for (mamlfimos por fuero) ^ d'inscrire la date 
''du décès, de calculer les mois et joutas, et lorsque la femme 
R arrive à son terme , on peut savoir si véritablement elle était 
a enceinte avant la mort du mari. Dès que l'enfant vient au 

' llUloi'ia f.ompendiada dcl ifyno de i\uiarra, ji. !i3o. 
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^ monde à l'époque indiquée par la femme, ceux qui l'ont citée 
te et mortifiée [et mortificnron) doivent payer 5o sols au sei- 
«gneur, et celte femme doit hériter de cet enfant s*il meurt 
^sans postérité.?» (L. IV, L l,c. v.) 

III 

ARRHES DB UARIAGB. 

Le for s'occupe beaucoup des arrhes du mariage. 

L'Académie espagnole définit le mot arras c^Don que fait 
(c l'époux à l'épouse de certaines valeurs promises comme ga- 
^rantie qu'il veut se marier avec elle>'. L'Académie fait dériver 
le mot orra du latin. Nous l'avions fait dériver du grec Hfif^' 
ëoiv; l'étymologie est plus ancienne; elle remonte à l'hébreu ^ 

En Grèce, un jeune homme s'engageait en offrant h sa 
future un présent appelé i^fiaSciv. 

Jadis, en France, le fiancé donnait aussi des arrhes nup* 
tiales {^arrliœ sponsaliiiœ). 

Grégoire de Tours rapporte la réclamation d'un homme qui 
demandait en justice que la fille à laquelle il avait donné des 
arrhes lui fût livrée ou qu'elle lui payât 1,600 sous. 

Il est fait mention du môme usage dans les Etablissements 
de saint Louis -. 

* Arrhes vient de Thébreu J^^"^?) erabon, ou aro^on (par aïn), m. pigmUy 
Gen.wviwiy 17, 18, ao, de même que 3*12^ et 113^2^, qui signifient «pofuio, 
rndimonium , pifptiu, 

CeUe expression se retrouve ëgalemcnt avec la même signification dans Tarabc 
Ut^t ni-boiin, et parait avoir élé empruntée par les Grecs et les Romains à la 
langue das Phéniciens. Dracli, Catholicum lexicon hebraicum et chaldaicum, 3* édi- 
tion, i863, Mignc. 

' Hîabliêiementt, I. Lch. CXXIV. 
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IV 

FEMMB PUISE X L'ESSAI. 

Lo for ost curieux ù éludicr dans tous les détails qui pea« 
vont se rattacher au mariage. 

Dans un ouvrage plein de saletés ^, on s'occupe des femmes 
prises à l'essai pour s'assurer de leur fécondité ou de leur vir- 
ginité. 11 est évident qu'on n'a guère pu recueillir de rensei- 
gnements chez les auteurs sérieux et dans les pays cifilisés. 
On les a puisés dans des récits assez suspects de voyages chez 
les peuples sauvages. 

Nous avons trouvé dans les montagnes de Bigorre ce qu*on 
appelait des mampia^. Un gentilhomme sans enfant prenait par 
acte public, pour un temps déterminé, une femme pourxr- 
viccs cliarnels et avec promesse de survivance à Tépouse légitime. 

Cet usage immoral n'a pas franchi les Pyrénées et ne se 
rencontre pas en Navarre. 

J. Cook ^ raconte, en parlant de peuples soumis h la Rus- 
sie et établis dans l'Asie, qu'un jeune homme et une jeune 
mie convenaient de vivre ensemble pendant un an comme 
mari et femme. La naissance d'un enfant rendait le mariage 
définitif. La stérilité de la femme pouvait motiver une prolon- 
gation de délai. 

Nous pourrions dire que nous avons cru remarquer dans le 
pays basque que des filles qui, avant mariage, avaient fait 
preuve de fécondité, n'étaient pas dédaignées par des maris 
qui aimaient des femmes dont l'aptitude à la génération ne f At 
pas douteuse. 

' LtM nuift (Véprntvei det villagetnêei aUemandei avant le mariage (Bruxelles, 
1877; Gary ol Doncé, ëditeurs). 
* Lei tiuusipia , Bordeaux, in-8. 
-^ Travelt thruufrk ihe Riuiian empire ami Tartarif ( t. 1 , ch. LIV ). 
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En Navarre, nous trouvons (ce qui ne s'esl jamais vu dans 
aucune législation) un usage érigé en loi qui autorise for- 
mellement un noble à s'assurer, avant mariage, de la virginité 
de celle qu'il veut choisir pour continuer sa race. 

Voici un chapitre du for manuscrit, supprimé, on le con- 
çoit, dans l'édition expurgée du xvii* siècle. Je traduis littéra- 
lement : 

fi^CotnmefU un infançon marie sa fille comme vierge; à quelle 
viépreum il doit la soumettre, et qui peut la désliiriter, si elle na 
^pas été trouvée vierge. S'il y a des enfants nés JTun commerce 
^illégitime quelle peine est encourue ? — Si uninfançon veutmarier 
«sa fille comme vierge [por escosa) et pour un prix arrêté {^et 
«ri precio) avec un autre baron, que le père prenne deux 
«proches parents, (rois au plus, et qu'en les prenant il dise à 
«sa fille: — Je veux te marier avec quelqu'un qui est convenable 
«pour toi. — Elle peut refuser ce premier parti; elle peut en 
«refuser un second; mais le troisième qu'on lui offre pour 
fcmari, elle est forcée de le prendre. Et l'époux proposé dit au 
«père : — Volontiers je l'épouserais, si ce n'était la mauvaise 
« opinion que j'ai de sa moralité («i nopor el mal precio que lia). 
« — Et le père et les parents lui répondent qu'il peut se marier 
«avec elle; que la chose n'est pas telle qu'on le dit, et que ce 
«n'est qu'un vain bruit. Alors le père donne caution au futur 
«que la chose n'est pas comme on l'a prétendu; que celui-ci 
« ne se mariera pas avec sa fille si le fait est tel que le bruit en 
«court; et que, s'il n'est pas tel, il se mariera avec elle. Puis le 
«père et les parents choisissent trois ou cinq cliandras. Celles-ci 
«prennent la jeune fille, la mènent h la maison, la baignent 
«bien, lui mettent des gants, lui attachent les mains avec des 
«cordes qu'elle ne puisse délier. On prend des précautions 
«pour qu'elle ne se détache pas, et si elle le fait, elle s'avoue 
«coupable. Les chandras la couchent au lit et recherchent si 
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^(lans les cheveux ou «ailleurs elle n caché des aiguilles ou 
vautre chose qui puisse faire couler du sang. Et puis les 
«chandras vonl (juerir l'époux et le font coucher avec la fille, 
^et elles restent dans la maison, et quand l'époux est levé, 
«elles vérifient le lit et. si elles y trouvent des taches de sang, 
ce le mariage a lieu; mais si les chandras disent qu'il n'y en a 
ce pas, la fille est déshéritée, et l'époux devenu libre prend la 
« somme déposée comme caution et s'en va laissant la déshé- 
« ritée. Cependant l'héritage dont elle est dépouillée ne doit 
((profiter ni au père ni à la mère, ni aux sœurs ou a leurs des- 
« rendants, ni aux enfants naturels, mais au fils atné du mémo 
«mariage, et, s'il n'y a pas de proches parents du côté pater- 
ne nel, qu'on la laisse en paix. 9) 

On sait que la science médicale moderne n'accepte que 
comme des présomptions ce que le fuero admet comme dos 
preuves convaincantes de virginité. 

En l'absence de la liberté du consentement, en présence de 
l'obligation légale d'accepter les poings liés un époux pré- 
senté en troisième ligne, on comprend que des mesures aient 
été prises pour s'assurer de la vertu de la jeune fille et qu'un 
noble ne voulût pas lui livrer sans garantie l'honneur do con- 
tinuer sa maison; mais il serait difficile, je crois, même dans 
les temps les plus barbares, de trouver un législateur entrant 
dans des détails comme ceux que nous avons traduits littéra- 
lement sur le for manuscrit. 



ACIIiT DE LA FEMME. 



Nous avons reinar({ué dans le passage que nous venons de 
traduire ces mots : Si un infançon irut mariir m fille pour un 
prix convenu (a jirecio). On a beaucoup écrit sur l'achat de la 
femme pour le mariage. (letle question a été épuisée par 
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Kœnigswarler K L'homme Anns Félal saiiva{jc cherche ù s'em- 
parer de l'objet de ses désirs. Quand la famille commence à 
s'organiser, il demande le consentement des parents, et il 
l'achèle. Il offre à ceux-ci un équivalent pour le prix de la fille 
dont il va les priver. 

VI 

CONSENTCSIEIfT DBS PABENTS. 

Le for exige que les parents donnent leur consentement au 
mariage; il prévoit les cas où les époux veulent s'en passer: le 
rapt avec violence et l'enlèvement avec le consentement de la 
femme. 

On lit dans le for manuscrit un chapitre dont les ex|)rcs- 
sions, un peu trop crues, ont été adoucies dans l'imprimé : 

« Quelle peine encourt l'infançon qui viole une infançonne; dans 
^quel cas peut-il répouser et qui peut porter plainte^ — Si un 
tcinfançon viole une infançonne de moindre qualité que lui, 
«il est tenu de l'épouser. S'il s'y refuse, le roi de la terre 
^ peut le chasser et prendre ses biens. Si l'infançonne est de 
R meilleure condition que l'infançon, celui-ci doit payer 
(i 600 sols : la moitié pour le roi, l'autre moitié pour la victime 
«du crime. Si la violence n'est pas prouvée, l'infançon doit 
«jurer qu'il ne l'a pas employée, et il peut s'en échapper par 
«son serment 7> {^puede escaparcon su jura). 

Je traduis les expressions du manuscrit : 

«S'il n'y a pas de plainte, le roi ne peut ni bannir le cou- 
«pable de sa terre ni saisir ses biens. La plainte ne peut être 
«portée que par le père, la mère ou le plus proche parent, 
«héritier présomptif de la femme violée. Quand celle-ci vau- 
«dra moins que l'infançon, il évitera toute peine s'il dit aux 

' Ktudf» InntoriqtWM Hitr Ip dévelttpjtewfnt de la nnciéle humaine^ 1 85o, p. icj-fit^. 
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c( parents : — Je v<iis vous aider ù lui faire faire un mariage 
t(tel qu'elle aurait pu le faire avant le viol. — Et, s*il agit 
«ainsi, personne ne peut Tinquiéter: ni le roi ni aucun autre. i» 

Des dispositions analogues se retrouvent dans d'autres fors 
de la Navarre et des Pyrénées françaises ^ 

Dans le for octroyé en i i5o par don Sanche le Sage et 
conservé aux archives de Saint-Sébastien, nous trouvons des 
passages littéralement copiés dans d'autres fors, notamment 
dans celui d'Ëstella. Citons-en un : 

ce Si un homme a des rapports avec une femme du consen- 
fctement de celle-ci, il ne doit aucune amende, à moins qu'elle 
^UQ soit mariée; s'il l'a forcée, il doit payer ou Tépouser. Si 
«la femme n'est pas digne de devenir l'épouse de celui qui Ta 
«forcée, celui-ci doit lui procurer un mari dont elle eût été 
« honorée avant le viol (^debei illi dare talem marilum uiJuiMêet 
f^hworata antequam Iwbutswi eam). Il fallait suivre Tavis de i'al- 
«cade et de douze bons habitants du lieu. S'il ne veut ou ne 
«peut le faire, il doit mettre son corps dans les mains des 
«parents de la femme et se livrer h leur discrétion [advolwh 
f^tatem carum). La femme violée est obligée de présenter sa 
«réclamation le premier, le second ou le troisième jour, et de 
«faire la preuve par des témoins véridiques. Alors le coupable 
«est tenu de payer au roi 60 sols. Après le délai de trois jours, 
«la femme ne peut se plaindre -. v 

Le for (I. IV, t. III, c. iv) décide que, si un vilain viole une 
fille noble, la preuve doit être faite par un vilain et un noble. 
Si le coupable est convaincu, il doit être arrêté, et il en est 
fait justice comme il plait au roi de l'ordonner. 

Les fors des diverses parties de la Navarre s'accordent pour 

' Hiâtoire du droit dann les Pifrênrei, p. 3()'i. 

^ Ma traduction est littérale. Voir le lexlo dans U> Ihccitmario geograjico kiâto- 
riro d$ la real ActuUmia de la hiitvria, 1. Il, p. 5'!. 
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exiger le consentement des parents, mais ils varient pour 
l'application de ce principe. Le for de Medina-Geli, octroyé 
à Carcastillo, dit que si une jeune fille s'en va avec un homme 
sans le consentement de ses parents, elle sera deshéritée et 
le ravisseur sera déclaré ennemi (exeat por cnemigo)j c'est-à- 
dire que les parents pourront le poursuivre jusqu'à ce qu'ils 
l'aient tué. 

On lit dans le manuscrit du for général (1. IV, 1. 111, c. i) : 

« Quand une duègne part avec un hidalgo, que ses parents à 
«e/fe disent quil l'a enlevée et quil dit non, que faut-il faire? — 
((Si une duègne s'enfuit avec un hidalgo, que ses parents à 
(( elle disent qu'il l'a enlevée par force et que l'infançon ré- 
(( ponde : — Elle m'a suivi non par force mais de son bon plai- 
de sir (non porfuerza mas con placer deiUa) , — elle doit être mise 
(cen meanedo, c'est-à-dire dans les mains d'une tierce personne 
((honorable et impartiale. Les parents des deux parties doi- 
f(vent choisir dans les deux familles trois ou cinq hommes 
((pour juger s'il faut la laisser revenir avec celui qui l'enleva; 
((et si elle est rendue à ses parents, ceux-ci doivent devenir les 
((ennemis du ravisseur et le roi doit confisquer ses biens, et 
((si la duègne veut suivre encore celui qui l'avait enlevée, son 
((frère peut s'emparer de ce qui lui appartient et la déshé- 
(( riter. » 

Dans le manuscrit, le chapitre ii du même titre, également 
omis dans l'imprimé, est ainsi conçu : 

(( Comment un infançon doit-il traiter la femme dont il est le rans-- 
fx.seur? — Un infançon pauvre, ayant beaucoup d'ennemis, 
((prend une duègne qu'il a ravie ^ et quitte le pays avec elle. 
«Il tombe en pauvreté si grande, qu'il ne lui reste plus qu'un 
(( cheval, qu'il n'a rien à manger et n'a aucune ressource. Il 

' Le mot ramda est em|>nintë au français; en espagnol , on dit arrebatar. 
11. la 
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«place la (liiè{][ne sur la s<*ll(> dr sa Mte et se mot avec elle à 
«la suite du seijjneur du lieu, chaque jour, dans chaque ville 
ce où le seifjneur se rend, prenant un logement pour sa femme 
«et pour lui, et, recevant la ration que le seigneur lui donne 
«comme aux autres, il la mange avec elle dans son auberge. 
«Pendant qu'il vit de cette manière, ses ennemis autres que les 
«parents de la duègne ne peuvent le d^^fier, et s*iis le tuaient, 
«les parents de la duègne peuvent venger sa mort comme ses 
«propres parents. Si par aventure Tinfançon, par crainte de 
«la mort, avait abandonné la femme, les parents de celle-ci 
«n'auraient plus le droit de le venger s'il ëtait tué. La du^e 
« demeurée sans appui retournera dans son pays et dira au roi: 
« — Seigneur, donnez-moi conseil; j'étais partie par force et 
«non de bon gré. Donnez-moi des secours, aGn que je puisse 
«vivre en votre terre et au milieu de mes parents. — Le rai 
«devra lui venir en aide avec l'agrément de sa famille et lui 
«fournir les moyens de vivre; mais, s'il y a des enfants, quils 
«cherchent ailleurs de quoi vivre. 7? 

VII 

AGE REQUIS. véRIPICATIOlV DE LA PDBEBT^ 

Le for ne dit pas à quel âge il est permis de se marier. Il 
s'occupe peu de constater l'âge; mais le mode qu'il trace de 
la constatation de la puberté est une révélation curieuse des 
mœurs primitives dos Navarrais. 

Gomme l'homme, dès qu'il devenait pubère (vei^toio), était 
tenu de payer l'impôt personnel (^pecha penoiial)^ il était im- 
portant de savoir quand le tributaire avait atteint Tâge de la 
puberté. Or voici ce que dit le for manuscrit : «Si par aven- 
«ture le sayon de la ville dit h un jeune garçon: — Paye l'im- 
«pôt, parce qun tu es pubère, — et que celui-ci pn'tende qu'il 
«ne l'est pas encore et qu'il ne doit rien, le for ordonne que 
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c(Ie sayon touche sa nature avec la main [vea la su naiura cm 
fila mano)^ et qu'il mesure le poil avec le pouce. Si le poil 
«dépasse Tonglc du pouce, on doit payer, et, s'il ne le dépasse 
«pas, on ne doit rien.?? (L. III, t. IV, c. m.) 

VIII 

siPARATION DE CORPS. DIVOBCE. 

Le for admettait le mariage comme contrat civil , et , consé- 
quent avec ce principe, il se montrait facile pour la séparation 
des époux lorsqu'ils étaient d'accord pour rompre le contrat. 

Toute la question était de savoir si la rupture du mariage 
devait rapporter quelque chose au seigneur. C'est ainsi que 
parmi nous la résiliation des conventions se résout en dom- 
mages-intérêts. 

Voici un chapitre du for manuscrit, effacé comme devenu 
inutile, et qui est intéressant comme peinture de mœurs, 
comme transition du mariage civil au mariage religieux : 

riUinJançon qui se sépare de sa femme ne doit aucune amende. 
— Tout vilain (fccliero) qui veut se séparer de sa femme 
«doit payer un bœuf, et ce bœuf doit être du même lieu 
« qu'habitent l'homme et la femme. H faut réunir trois trou- 
er peaux du voisinage. On choisit dans chaque troupeau les 
«deux meilleurs bœufs; sur ces six bœufs, on laisse de côté les 
«deux meilleurs, puis on en prend un parmi les autres pour 
«payer le tribut au seigneur, et de cette manière (desiaguisa) 
« le vilain se séparera de sa femme [se départira de su muillier). 

« II n'y a pas h s'occuper des mandements de l'Eglise. 

«Le roi don Sanche le Sage et l'évêque don Pèdre de 
«Paris siégeaient ensemble, lorsqu'un mari et une femme, 
«ayant des enfants, demandèrent à se séparer. Alors l'évêque 
« pria le roi de ne pas tolérer dans ses terres de tels mariages 
«qui étaient la perdition des âmes. Le roi, sur cette réclama- 



is. 
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t(tion, fixa jour pour s'entendre avec les ricoinbres, caballeros 
(( ci infançons. Le conseil se réunît. On reconnut que le for 
(c n'avait prescrit aucune cf^rëmonie religieuse. On décida qall 
(cy aurait mariage après avoir entendu la messe, reçu les an- 
ce neaux et observé ce qui était du for de l'Eglise [àfuero de 
^Iglesia)^ s'ils voulaient se marier devant l'autel; mais on re- 
reconnut que le mariage continuerait à être valable en don- 
ce nant les arrhes et cautions selon le for [iegun lurfiseroyi» 

IX 

B^NéDICTIOIf NUPTIALE. 

De nos jours, les questions théologiques agitées du temps 
du roi Sanche ont été discutées encore. M. de la Luxeme 
avait avancé que la bénédiction nuptiale est essentielle A la rot 
dite du mariage^. Cette doctrine fut condamnée par Pie IX^ 
L'Eglise catholique reconnaît que le mariage natt de l'acte, 
du contrat par lequel l'homme et la femme se prennent pour 
époux; que la cérémonie religieuse est de précepte et non de 
sacrement. 

Les mariages clandestins, c'est-à-dire faits en l'absence da 
prêtre et des témoins, étaient valides avant la tenue du con- 
cile de Trente , et ils continuent de l'être dans les pays oii le 
décret de ce concile contre la clandestinité n'a pas été publiée 

La volonté de don Sanche le Sage, les eiïorts du clergé et 
le sentiment religieux des Navarrais ne parvinrent que tard i 
triompher enfin de vieux usages qui n'étaient plus en harmo- 
nie avec les mœurs du moyen âge de l'Europe. 

Le mariage fut entouré de cérémonies qui le rendirent plus 
solennel. Les devoirs qu'il imposait furent plus respectés. On 

* îmirucùoM »wr U rituel de Langren , ch. ix , art i . 

* Le cardinal Gousset, TKêiAogie maraU, t. H, p. .joTi. 
' Ibidtm, p. 558. 
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ne se (il pas un jeu d'un lien devenu plus sacré dès qu'il fut 
formé devant l'auteL 

Dans les siècles de foi , la religion eut une influence consi- 
dérable sur les âmes, et si on connaît les désordres qu'elle n'a 
pu empêcher, qui pourrait calculer ceux qu'elle a étouffés en 
germe? 

Lorsque le for avait encore sa puissance, les personnes les 
plus honnêtes et les plus élevées ne manquaient pas de sti- 
puler, dans les actes de fiançailles, que le mariage serait célébré 
religieusement selon le for de l'Eglise [segun elfuero de la Igle- 
na), selon la loi de Rome [s^n la ley de Roma). 

Enfin le mariage bénit par le prêtre fut seul admis. Le 
prêtre recevait les engagements pris par les futurs époux 
devant Dieu. La future déclarait donner son corps [donava su 
cuerpo) et se donnait pour femme loyale et véritable [par leal 
mugery esposa verdadera). Le futur faisait une déclaration iden- 
tique. 

Le prêtre, au nom de Dieu, bénissait leur union, leur 
rappelait leurs devoirs et leur remettait l'anneau conjugal. 



LA DOT. 

Lorsque le mariage fut sanctifié et moralisé par l'Eglise, 
le mari n*obtint plus sa compagne à prix débattu [à precio). 
Au lieu d'acheter sa femme, c'est d'elle qu'il reçut une dot. 

Si les anciens usages s'eflacent devant le progrès des lu- 
mières, ils s'en vont lentement et laissent des traces. Le for 
de Labastide-Glairence, qui porte, il est vrai, l'empreinte 
des fors de Bigorre, oblige le nobi (en bigorrais, nobi si- 
gnifie le nouveau marié) à payer une dot à sa femme. Si elle 
lui apporte mille sous , il doit lui en compter trente. Tout est 
réglé. 
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La dot en gëoéral était payée le jour où le mariage ëlait 
célébré à la face de TEglise [en el dia que te solemnizara el mo- 
trimonto à la fax de la Iglesia). 

XI 

LA NOCB. 

La mention de la cérémonie religieuse se trouve en général 
faite ainsi dans les chartes du moyen âge : Il reçut la bénédic- 
tion et fit la noce (oyo henediccion y fizo la boda^ 

Chez les Hébreux et chez les Grecs, noce et grand feMtm 
sont presque synonymes. 

Si, pour la triste cérémonie de Tenterrement, on eut tant 
de peine à borner la durée des repas, qui s'étendait jusqui 
trente jours, nous ne trouvons dans le for aucune disposition 
tendant à limiter les dépenses des repas de noce. La durée 
de ces repas ne fut réglementée que très tard. 

Les rois donnaient l'exemple des somptueuses fêtes de ma- 
riage. 

Charles III écrivait à la reine, à l'occasion du mariage de 
leur (ille Béatrix, qu'il y avait de grandes provisions à faire, 
qu'elle devait s'en charger, et qu'il lui en confiait le soin [k 
ccmetia la dilifrcticia de ellas). 

Si la dépense des repas de noce était un sujet de préoc- 
cupation pour le roi, elle devait l'être surtout pour les simples 
particuliers. Ils la prévoient dans les conventions matrimo- 
niales et stipulent comment elle sera partagée. 

Apres \(} repns viMiiiient les ftHos. Les rois, dans ces occa- 
sions s()lf>nnelles, ordonnaient des joutes, des tournois, des 
courses d(^ taureaux. Charles III, pour honorer la noce de la 
fille de don llumir d'Arellano. fit venir un taureau qu'il voulut 
tuer lui-même. 
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Racontons deux mariages, d'après des chartes contempo- 
raines. 

En l'année i336, l'infante Marie, filie de Philippe III, roi 
de Navarre, contracta mariage avec donvPèdre^ roi d'Aragon. 

Un ambassadeur aragonais vint offrir à l'infaote pour époux 
le roi son maître. Voici la réponse que lui fit la princesse en 
français \ ou à peu près: «Nos Maria, segunde fille de très 
((nobles roy et reine de Navarre, le très noble et excelent 
(cD. Pierre, roy de Aragon, moyenant vous Johan Sanche 
f^chamber de la dise de Zaragoza, et Garcie Deloritz cheba- 
ce 1er, ses procurateus et vous dict procurateus en la personne 
t^di celli roy Daragon , recebons de nostre bon gré, et francha 
«volonté, pour loyal espous et mari lejitime, et audit Mosen 
«le roy Daragon, vous moyenant à vos en son nom, nous 
«douons pour loyal espose et famé légitime, et en li per ma- 
«riage, et per paroles de présent nous consentons en la 
« maniera que la loi de Rome commande et santé Esglise le 
« garde. » 

L'infante n'avait pas encore accompli sa douzième année. 
Elle fut confiée en dépôt [en depôgito) au conseil de Tudèle, 
chargé de la garder jusqu'au moment où elle devrait être remise 
à don Pèdre '^. Ce roi n'attendit pas que sa fiancée eût atteint 
l'âge de douze ans. Le mariage fut célébré le sS juillet i338. 
La dot de la princesse s'éleva à 60,000 livres sanchètes, 
payables en divers termes. Le conseil de Tudèle se porta 
caution du payement et s'engagea, dans le cas oii les sommes 
promises ne seraient point comptées aux échéances, è en 
payer les intérêts h raison de 9 sols par livre, les frais en 
sus. Don Pèdre assigna ù la reine, |>our tenir sa maison, 

' Nous copions avec ses fautes et son orthographe cette réponse, conservée aux 
archives de Pampelune (C. 7-58). 
' Archives de Pampeluue (C. 7-87). 
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i5o,ooo sous [^ueldos harceloneses) cl les villes de Tararoiia, 
Jaca cl Teruel. 

Lorsque le procureur de la reine se rendit à Jaca en i339, 
les membres du conseil reconnurent la reine dona Maria pour 
leur souveraine durant sa vie; ils jurèrent de lui payer les 
rentes appartenant au roi dans cette ville , et ils prêtèrent ce 
serment en posant chacun les deux mains dans celles du pro- 
cureur. Et, au lieu et place de la reine, ils baisèrent le procu- 
reur sur les deux pouces et sur la bouche [m los pulgares de 
sus tnanos y en su propria boca^). 

En i38/i, Charles II voulut marier sa fille Jeanne avec 
le duc de Bretagne, comte de Montfort. U donna ses pleins 
pouvoirs au vicomte de Rohan et à Guillaume Plaoterrose. 

Le duc s'engagea par serment à prendre |)our femme la 
fille du très excellent prince don Carlos, roi de Navarre, dès 
quelle aurait atteint Tâge de seize ans, pourvu qu'elle fAt 
saine» sans mal contagieux, et quelle comptât la dot conve- 
nue («ami de toda enfertncdad contagiosa y cumpUendole d dok 
prameiido^). La dot était fixée à 9oa,ooo francs (Jratieoi)^ 
payables à des termes convenus. 

Le mariage fut célébré à Rayonne le a septembre 1 386, en 
présence du roi, de don Carlos de Beaumont et de Jean de 
Béarn , capitaine de Lourdes. Le duc de Bretagne avait de son 
cftté Godefroy de Pangelon , chevalier, et maître Robert Bro- 
cherdi, licencié en droit et conseiller du duc. 

Il était plus facile h Charles U de promettre une dot que 
de la payer. Jeanne, devenue veuve, épousa en secondes noces 
Henri, roi d'Angleterre, et son fils intenta un procès devant 
le parlement de Paris à son oncle Charles 111 , pour qu'il payât 
la sonmie due ù sa mère. 

* Archives de Poiii|Mîluiie (C. 7-117). 
' Ibidem (C. /iiQ-so). 
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XII 

LB TRODSSBAD. LOIS SOHPTUilRBS. 

A la dot il fallait ajouter un trousseau. 11 était expliqué 
dans les actes que la mariée serait revêtue d'un nombre de 
vêtements déterminés. Dans une charte de 1986, Périz de 
Ladron promet de prendre pour fenune Empiria, fille de 
don Jean de Montan, avec une dot de 3oo livres de buenos 
lonœses negros, y vesUda con dos pares de vestidos cm sus guar- 
nimienios ^ 

On sait qu'en France , plusieurs rois, notamment Charle- 
magne et Henri IV, ont cru devoir imposer des bornes au 
luie des vêtements. Il parait qu'en Navarre le luxe de la toi- 
lette des femmes fut porté si loin, qu'il éveilla l'attention du 
souverain. 

En iliobj Charles III, dans une ordonnance relative à 
Estella, déclare qu'il est certifié {cerùficado) que la cause 
reconnue de la pauvreté de la ville, c'est la toilette excessive 
(excesnvas galas) des duègnes et autres femmes; il ordonne 
en conséquence, suivant l'exemple des princes antiques et des 
rois de Gastille et d'Aragon ses voisins, qu'il est défendu aux 
duègnes d'Estella de porter sur elles aucun ornement: chaîne, 
collier ou autre bijou en or ni en argent, excepté des cein- 
tures et des boutons d'argent sans dorure. Il défend de porter 
ni perles, ni pierres précieuses, ni orfèvrerie, ni toques, ni 
boulons de fil d'or, ni fourrures de gris. Il ne permet que les 
fourrures de loutre; et, seulement pour orner les bords des 
manteaux, de l'hermine de la largeur du doigt, pas davan- 
tage. Il interdit tout vêtement en étoffe de pourpre, d'or ou 
de soie. Les femmes qui oseraient enfreindre les lois seraient 

' Moret , Analei , I. IV, p. 3 1 6 . 



186 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

cnfcniiucs par le prévôt dans la forteresse de la ville. Il était 
permis d'user les vêtements déjà faits , mais on ne pouvait en 
faire de nouveaux. 

Henri IV, roi de France, aimait à se rappeler qu'il n'avait 
été longtemps que roi de Navarre, et il tenait aux lois de ce 
royaume. Nous ne mentionnerons ici que les lois somptuaires 
qu'il a publiées et qui ressemblent à celles que nous venons 
de citer; seulement, après avoir défendu à tous ses sujets de 
porter ni or ni argent sur les vêtements» il déclare ne pas 
étendre la défense aux filles de joie et aux filous <» en qui^ 
porte Tédit, nous ne prenons pas assez d'intérêt pour faire tkm- 
neur de donner attention à leur mise. 

Les lois somptuaires publiées en Navarre n'eurent guère de 
succès et ne furent pas même générales. Aussi la question da 
trousseau fut-elle une question importante dans les contrats 
de mariage. 

Les fors et coutumes modernes, dans la rubrique v. De wut- 
trimonys, commencent par faire une obligation impérieuse 
[awint consumit matrimony) de publier trois bans, trois jours 
de fête ou trois dimanches, à Téglise paroissiale et d'y recevoir 
la bénédiction nuptiale. Le mariage doit être bénit à la pa- 
roisse de l'un des époux. Les fors punissent les fiancés et les 
curés qui n'observeraient pas toutes les formalités qu'ils pres- 
crivent. 

Mil 

DON DE SURVIE. REVOCATION. 

Les Navarrais avaient en faveur les dons de survie faits 
réciproquement par les époux par contrat, mais ils trouvaient 
juste que la femme infidèle on oublieuse de la mémoire de son 
mari fut déchue des avantages qu'elh; en avait rerus. 

Mettons en parallèle deux textes : Tun du for voisin des 
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temps barbares, l'autre des fors et coutumes publiés sous 
Louis XIII. 

Far général {\. IV, c. ii). — et La veuve qui mène une mau- 
« vaise vie, par qui et comment peut-elle être deshéritée? 

ce Lorsque la veuve d'un infançon n'ayant pas d'enfants se 
c( conduit mal et devient grosse, son frère aine lui dira: — On 
(c m*a déclaré que tu étais enceinte. — Et il peut avec la main 
ce visiter le ventre. Quand il trouve des marques de grossesse, 
ce il envoie chercher les parents paternels les plus proches, et, 
ce saisissant tout ou partie des biens de sa sœur, il la surveille 
cède nuit et de jour jusqu'à l'époque de l'accouchement. Le 
ce moment venu, il fait appeler trois ou cinq chandras qui as- 
ce sisteront à la naissance et constateront avec les parents le 
ce sexe du nouveau-né. La veuve alors sera deshéritée. 7> 

Fars et œutumes (rubr. xxv, art. i&). — «La femme qui se 
ce conduira mal, qui commettra luhritias, aprè$ le décès de son 
ce mari, sera privée de tous les legs et dons faits en sa faveur 
ce par le mari, t) 

L'article 16 de la même rubrique est ainsi conçu : «Si le 
ce mariage se dissout par la faute du mari, il sera tenu d'en- 
cc tretenir la femme de vita et alitnents; si c'est par la faute de la 
ce femme et qu'elle soit héritière, elle sera tenue, sur son héré* 
ce dite, d'entretenir son mari quand il ne pourra s'entretenir 
et lui-même. ?j 

Article 17. ce5t fe matrimony se separaba, si le mariage 
«(était dissous pour cause de parenté au per vicy dejrigiditat 
ce ou nwleficy, celui des époux qui aurait porté une dot et 
ce des joyaux peut les retirer incontinent sans attendre an et 
ce jour, n 

Cette prévision du cas de maUJice n'est-elle pas étonnante 
dans une disposition de loi publiée au xvii*' siècle? 
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CHAPITRE III. 



LA BARRA6ANIA. 



La barragania n'était ni le mariage ni une union illicite. 
L'Eglise la réprouvait, et le législateur la reconnaissait en 
lui imposant des lois. Cette institution espagnole, inconnue 
ailleurs, fréquente au moyen âge, est tellement oubliée au- 
jourd'hui qu'il est assez difficile d'en déterminer le caractère. 
Les uns regardent la barragana comme une maîtresse unique 
vivant avec un homme, dans la maison de celui-ci, d'une 
manière notoire et publique; les autres la regardent comme 
une femme légitime, mais d'un ordre inférieur et privée des 
droits civils. 

On s'est demandé d'abord d'où venait ce nom de barragania. 

Le législateur lui-même s'en était préoccupé au moyen âge, 
et, chose assez rare dans un code, on commence par donna* 
l'étymologic de la barragania avant d'en fixer des règles. 

La loi des Sept parties s'exprime ainsi ^ : c( Barragana est un 
t( nom composé de deux mots : barra, qui est arabe et veut dire 
^en dehors; et de gana, qui est du latin (^tie es de Wttio) et veut 
« dire ganancia (profit, lucrum). Ces deux mots joints ensemble 
ce veulent dire une union faite en dehors des mandements de 
ce l'Eglise , et c'est ainsi que les enfants de telles femmes sont 
^ appelés hijos de ganancia. n 

L'étyniologie légale de barragana a donné lieu à des com- 

' Piirt. I, %. I. lit. XIV. 
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mcniaires et à des discussions. Nous sommes de Tavis de Go- 
varruvias, que ladmo a été mis pour laiino; mais nous sommes 
peu porté à admettre qu'un nom se compose de deux mots de 
langues différentes : d'arabe et de latin , par exemple. Quoi 
qu'en dise la loi, ^ona n'est pas latin. On trouve dans Cicéron 
ganea, et dans Pline ganeum, qui signifient «dieu de dé- 
bauche». Dans la langue latine du moyen âge, ganea est pris 
dans un autre sens; au lieu de signifier un lupanar, il signifie 
courtiiane, mattresse (meretrix). 

Nous ne nous laisserons pas entraîner jjtus loin par la 
question étymologique , qui est encore obscure. 

Le mot de harragana se retrouve dans plusieurs fors et dans 
divers auteurs espagnols, notamment dans Cervantes. 

Le mariage célébré avec toutes les formalités civiles et reli- 
gieuses a été toujours sanctionné et protégé par la loi. 

Vamancebamiento (le libertinage) a été toujours flétri. 

Mais, entre le mariage et le libertinage, se plaçait jadis le 
concubinat, légalement établi chez les Hébreux, chez les Ro- 
mains, et fort en usage chez les Lombards, les Germains, les 
Francs et les Goths. 

L'auteur du Droit espagnol^^ dans son analyse du droit wi- 
sigothique, fait remarquer que le législateur, en réprouvant 
l'adultère, les relations immorales, semble par son silence to- 
lérer le concubinat de l'homme qui, ayant capacité pour pou- 
voir se marier, se contente de vivre maritalement avec une 
seule femme. 

D'après un auteur espagnol ^, la barraganîa n'est ni le con- 
cubinat ni Vamancebamiento (libertinage). La barragania, ex- 
pression vieillie, effacée du vocabulaire moderne, désignait une 

' Sempcre, HUtoria del dtrecho etpanol, lib. I, cap. \\. 
' Enctclopedia apanola (Madrid, 1. V; v** Barragania). 
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union sans solennili^, mais licite, autorisée, réglementée par 
le droit (lu moyen âge. 

Le même auteur dit encore: «(Je puis affirmer que la bar- 
ce raganie était une espèce d'union conjugale, qu'elle ressem- 
rtblait beaucoup au mariage par les conditions qui lui étaient 
(c imposées. Jt 

Quand on considère les faveurs que certains fors accordent 
à la barraganie, on est porté à admettre avec Marina^ que la 
barraganie doit être regardée comme un mariage de second 
ordre. 

Ce qu'il y a cependant de certain, c'est que l'Eglise n'a jamais 
admis ces unions comme légitimes et n'accepta aucune trans- 
action entre le libertinage effréné et le libertinage assujetti i 
des règles fixées par la loi. 

L'on a beaucoup cité un concile de Tolède^, dont le texte a 
été si souvent défiguré que nous le traduisons littéralement : 
te Si celui qui a une épouse fidèle prend une concubine, qu'il 
ce soit exclu de la communion. Si celui qui n'a pas de femme, 
(e prend comme épouse une concubine , qu'il soit admis à com- 
cemunier, pourvu qu'il se contente d'une seule femme, épouse 
ce légitime ou concubine, comme il lui plaira. 79 

Les commentateurs de ce concile expliquaient que la con- 
cubine n'était pas une courtisane, mais une femme mariée 
{^secundum Ugem matnnwnu) qui n'était pas admise à toute la 
dignité du mariage {Infra tamcn digtiitaits uxoris). 

La législation wisigotliiquc fut renversée par l'invasion des 
Arabes, et, à l'époque de Idreconquista, lorsque les monarchies 

' Marina, Entayo hitlùriro, critico notre la antigua legùlacion (n. atg y sig.). 

* ConciHumTolclan. I, cap. xvii : Siquii habent uiorem fidelnn et nmcubinam 
hubrnt, non communicet. Cœterum qui wm habet uxurtm et j/ro urore eouevbmam 
habet, a communione non reppellaturf tantutn iif uniiif wJif/imf, attt concubimœ [ht 
ei placmerit) tit conjunctione contentuê. 
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cliréliennes se rorraèrent, les fors inniigurèrcnt un droit nou- 
veau. Le désordre des mœurs était si général, que, dans Tim- 
possibilité de l'arrêter brusquement, on crut pouvoir permettre 
un mal pour empêcher un mal plus grand: alors fut autorisée 
la barragania. On trouve dans ce nom un peu d'arabe. N'y 
aurait-il pas aussi dans la chose un peu des mœurs musul- 
manes? 

C'est surtout dans la loi des Sept parties que sont nettement 
tracées les règles imposées à la barragane, dont le nom figure 
souvent dans les fors de Navarre. 

Aucune des formaHtés prescrites pour le mariage n'est exi- 
gée pour la barraganie. Il n'y a pas de dation d'arrhes ni de 
contrat. La notoriété de ces unions se prouvait par témoins. 

L'avantage de la barraganie sur le libertinage était d'assurer 
la fihation des enfants. Aussi leur accordait-on quelques fa- 
veurs de plus qu'aux autres enfants naturels. On les regardait 
comme ayant une famille. Us avaient droit dans certaines li- 
mites à une part de la succession de leurs auteurs. Le père 
répondait des dommages qu'ils causaient. 

L'homme et la femme qui s'unissaient par les liens de la 
barraganie devaient n'avoir aucun empêchement pour con- 
tracter mariage. Ils devaient être libres de tout autre engage- 
ment et n'être pas mariés. ILs devaient se promettre aide et 
protection. 

La barragane s'engageait à être la compagne de l'homme; 
c'était parfois constaté par earta de companeria. Une double 
obligation lui était imposée, ia fidélité conjugale et la perma- 
nence dans la maison. 

Les deux conjoints devaient vivre maritalement à même pot 
et feu, et certains fors s'exphquent en ces termes : Campanera 
à pan e mesa, et cuchillo (compagne de pain, de table et de 
couteau). 
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On a discutt! pour savoir si lii bnrriigane pouvait tmttïter soùs 
un aulrp [oit que son conjoint. Nous croyons qu'elle pouvait bien 
ri.'si<ler dans une autre maison, mais avec le ronsen tentent de 
rhonime et sous la condition qu'elle fiit publiquement traîlée 
comme sa barragane. 

Une femme ne pouvait être la barragane d'un bomme ma- 
(■ ne ni d'un clerc, ni d'un parent au quatrième degrii. Elle de- 

H. vait èlre âgi5e de plu.s de douze ans. 

En g(^néra!. la doncella (fille vierge) ne pouvait (ître barra- 
gane. La loi des Sept partie» dit que la barragane doit êtp' 
veuve honorable et de bonne renommée (viada lionriuia jr '''' 
buenafamay 
, La mâme loi dit que la femme doit tïtre telle que celui qui 

I la rboisit pour barragane eût pu l'avoir pour épouse. 

f L'homme qui garde chez lui une barragane ne peut en 

prendre deux; la barraganîe n'est pas la polygamie. Un dis 
motifs de la tolérance du législateur est d'empâcher la [dura- 
lilé des maîtresses. 

On peut prendre la barragane dans toutes les classes, même 
f^ parmi les affranchies et les serves. Cependant les personne» 

illustres (/>» périma» ilustre»), comme les rois et les comtes, 
n'ont pas le droit de choisir leurs liarragancs parmi les per- 
sonnes viles, c'esl-à-dire les si^rves, les alfranchies, les salUn>- 

banques, les cabaretièrcs, les revendeuses, les m (aka- 

(ucb»). Les enfanis issus de ces unions prohibées n'étaient pas 
mâme traités comme de simples enfants naturels. ^^ 

Une disposition formelle de la loi des Sfj>t parties défendj^f 
tout gouverneur de province, pendant la durée de ses fotif^ 
tiens, de prendre une épouse légitime et l'autorise à prendre 
une barragane. 

Cette interdiction, de |)ar la loi, de contracter un mariage 
régulier el celle recommandation d'une union illégitime à un 
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fonWionnn irp qui devrait rcspcrlcr et faire respecter la morali', 
a ijucliguc rlinso do vrairiieni iiicrnyublo dans un pays callin- 
li<|UP. 

Le Oi(feslc ' défendait aux gouverneurs romains de se marier 
un do marier leurs fils avec des femmes de leur provinre. On 
rraif^nait les abus d'autoriti5, parce ({ne l'administra leur pou- 
vait ôlrc terrible. KPotest fisc lerrihills , ji disait Théodose le 
(îrand ^. 

La raison donntfc par le li^gislaleurespajjnol est que le gou- 
verneur serait assez puissant pour pouvoir ronlracler ninriagi- 
sans le consentement de sa famille. 

Mais l'interdiction du mariage nvail-elle besoin d'avoir pour 
consiïquencc l'autorisation légale d'une union illégitime? 

Parmi les presintions en nature que les provinces devaient 
faire au gouverneur romain, on trouve, encore au m' et même 
au iv' siicle, une concubine. 

Il est difllcile d'expliquer conimenl la Iraililion de cet immo- 
ral usage se rencontre dans le Code d'Alpbonse X , qui dans son 
œuvre de législateur s'est inspiré souvent des lois canoniques. 
Il semble avoir la conscience de ce qu'il fait d'étrange, car il 
>'eïprime lui-m^me en ces termes, que nous traduisons lit- 
téralement^ ; «Notre sainte Eglise défend que nul chrétien 
npuis.<c prendre de harragane; mais les sages anciens qui fi- 
-. rcnt les lois ont autori.'^é ces unions , auiquelles n'est attachée 
^aucune peine temporelle, parce qu'ils trouvaient moins mal 
T d'avoir une femme unique que d'en avoir plusieurs, parce 
«que la barraganie rendait la fdiation des enfants pins cer- 
" taine. n 

L'Église au moyen ilge, comme toujours, proclama la sain- 

■■ %«f. I, :4H el Ti; : Dr rt(H R«pl 

' Cad. Th. et Juit. 1 , l : S rtel-ir p,:»-i«ci.r. 

' Pflri. IV. lit. xn. 
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teté du mariage et lutta pour la faire respecter contre le dés- 
ordre des mœurs et même contre la loi civile. Sa persistance k 
protester contre la barraganie finit par triompher. La vieille 
l(^gislation commençait à être abandonnée lorsque le concile 
de Trente , adopté en Espagne comme ayant force de loi , fit 
disparaître, en la condamnant, toute union de l'homme et de 
)n femme en dehors du mariage légitime et solennel. 
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CHAPITRE IV. 

DES ENFANTS NATURELS. 

I. Elnt des enfants natiircU. — II. Bâtards du roi. — III. Bâtards des nobles. 
— IV. Lé[[i lima lion. — V. Distinction entre les diverses espèces d'enfants 
naturels. — VL Le for et les enfants naturels. — VII. f/enfant naturel en 
concours avec Tenfant légitime. 



I 

^TAT DES ENFANTS NATURELS. 

Lorsque le mariage nétait qu*un contrat «que Thidalgo 
pouvait briser pour rien et dont un vilain pouvait se délier 
pour un bœuf, il est facile de comprendre que la nuance entre 
le fils légitime et l'enfant naturel ne fût pas toujours bien 
saisie. 

Le mariage religieux améliora les mœurs, mais leur ré- 
forme complète était difficile chez un peuple où l'immoralité 
avait dégénéré en habitude et se trouvait favorisée par le con- 
tact avec la polygamie musulmane. 

Les rois de Navarre ne se piquaient pas de donner le bon 
exemple et, en préchant la morale, de la pratiquer eux-mêmes. 
Ainsi, ils punissaient sans pitié (il est vrai qu'ils avaient leur 
profit à imposer des amendes) un pauvre Maure qui avait eu 
quelques faiblesses avec sa future avant la célébration du ma- 
riage à la mosquée, et eux-mêmes, en présence de leurs 
femmes, pures et nobles reines, ils affichaient le scandale de 
leurs désordres. 

Ils célébraient avec une pompe inouïe le baptême de leurs 

i3. 
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enfants naturels. Ce n est pas tout. La reine, au lieu de souffrir 
du dt^sordre dos mœurs de son royal dpoux, semblait y ap- 
plaudir en comblant de faveurs le fds né hors du mariage. 

Des chartes de Pampelune ont conservé les détails des dons 
généreux faits par dona Léonor, femme de Charles III , à trois 
bâtards à la fois: h Godofre, fils naturel de son mari; à Tris- 
tan, fds de Talferez; et h don Carlos, fils du frère da roi. 

Il 

BÂTARDS DU ROU 

Si la reine faisait des libéralités aux bâtards da roi, celui- 
ci ne se gênait pas pour proclamer sa paternité irrégulière. 
Charles III, en ordonnant de payer divers objets à sa fille 
Jeanne , la qualifie de bâtarde [para nuestra fja Juana boâ- 
tarda) ^ Ce titre n avait rien d'injurieux. Plusieurs person- 
nages, qui n'étaient pas de sang royal, ajoutaient cotte qua- 
lification h leur nom comme un titre d'honneur. Une charte 
de i383, conservée à Pampelune, porte la signature : Lemiel, 
hijo bastardo. Il était fils du comte d'Alonzo. 

On sait que Guillaume le Conquérant ne rougissait pas de 
se donner lui-même le titre de bâtard [Ego Whildmus, cogm- 
tnine bastardvs). Dunois, qui obtint pour prix de sa vaillance 
les honneurs réservés aux princes, joignait à ses titres celui 
de bâtard d'Orléans, 

Un savant^ s'est attaché à prouver que la bâtardise n*avait 
rien de honteux au moyen âge. Nous ne le suivrons pas dans 
ses recherches. Chez les anciens Scandinaves, les fils naturek 
des rois, dit-on, avaient les mêmes droits que les fils légi- 
times; mais Adam de Brém(% que l'on cite, parle de temps 

' Arcliives de Pampelune (C. /i/i-at ; C. 55-5o). 

' Sli^'cliiiis, Ih»$>rtntio de ItlnTix milunilibuM rcgumpi principum (Amst. 1700, 
in /i''). 



LOIS CIVILES. 197 

très reculés et ajoute : ut mos est Barbaris, comme c'est Tusage 
chez les Barbares ^ 

En France, Loiscau ^ va peut-être un peu loin lorsqu'il pose 
en principe ce qu'il avance en ces termes : c( Les bâtards doi- 
«tvent toujours être mis un degré plus bas que leurs pères. De 
t( sorte que les bâtards de rois sont princes, ceux des princes 
<tsont seigneurs; ceux des seigneurs sont gentilshommes, et 
ce ceux des gentilshommes sont roturiers, afin que le concu- 
cc binage n'ait pas autant d'honneur que le loyal mariage.» 

Ne nous occupons que de la Navarre. 

Les rois eurent une quantité d'enfants naturels effrayante, 
et cette multiplicité de bâtards exerça une influence funeste sur 
l'État. Les rois, pour doter leurs fils illégitimes, leur créèrent 
des fiefs qu'ils rendirent héréditaires. La grande importance 
qu'ils leur donnèrent, sans prévoir les dangers qui pourraient 
en résulter un jour, fut souvent fatale à l'autorité royale et à 
la tranquillité du pays. 

Léonel, fils bâtard de Charles III, fut fait vicomte de Muru- 
zabal. Louis de Beaumont devint comte de Lerin, à l'occasion 
de son mariage avec Jeanne, fille naturelle de Charles III; 
Godofre, bâtard de ce roi, reçut la ville et le château de 
Certes, avec tous les hommes et femmes [con todos los hom- 
hres y mttgeres)^ chrétiens, juifs et maures. 

Les rois, après avoir concédé à leurs enfants l'hérédité des 
fiefs, étendirent la même faveur à d'autres personnages. 

Quelques seigneurs devinrent si puissants qu'ils furent un 
danger pour l'Etat. Ils formèrent des partis hostiles et ébran- 
lèrent le trône. La guerre civile causa tant de désastres, que 
les certes décidèrent en 1/479 que les châteaux conquis sur 
les seigneurs qui auraient pris les armes contre le roi revien- 

' llist, eccle», \. II, rb. liv. 

* Cil. Loiseau, Dts ordres, cli. ?, n* 6/i. 
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draient h la couronne. Gomme cela n'arrive que trop souvent, 
on ne songea au remède que lorsque le mal avait fait trop de 
progrès pour qu'il fût facile de l'arrêter. On ne prit que des 
mesures tardives et impuissantes. Au moment où les partis 
étaient encore en présence, la conquête de la Navarre, en 
1 5i 9, vint changer la face du pays. 

111 

BATABIM DES NOBLESk 

Les grands seigneurs de la Navarre (nigiîii ad exea^jflar) ne 
trouvaient aucun scandale à afficher leur paternité illé- 
gitime. 

Don Louis deBeaumontf en iSo^, dépensa, nous ravons 
déjà dit, une somme folle pour recevoir beaucoup d'honnêtes 
personnes (ifitttW hotiestas per9onas)^ prélats, chevaliers, boa^ 
geois {^burgueseê) et duègnes, accourues à la ville d'Olite pour b 
baptême, dit-il, de sa chère JiUe Jeanne, qu'il avait eue hors ma- 
riage. En iSG^, il faisait de superbes cadeaux à cette Jeanne 
et à Condesa [madi-e de la mUma Juana). Jeanne fut élevée an 
monastère do Sainte-Claire d'Estella avec la princesse Isabelle, 
fille de Charles II, qui payait un florin par jour pour sa nou^ 
riture et celle d'une maîtresse et d'une servante. 

Les femmes mêmes, oublieuses de tout sentiment de pu- 
deur, se faisaient gloire quelquefois d^une maternité dont 
elles auraient dû rougir. On montre encore cette signature : 
Catalina de Lizado, madré. C'était la maîtresse de Charies II, 
qui l'avait rendue mère. 

IV 

LéciTIMATlUN. 

Les rois s'urrogèreiit le droit de pouvoir seuls légitimer les 
i'nfant.s naturels. 
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Nous citerons un acte de légitimation consenti par Jean 
d'Aibret et Catherine en lâSg ^ : 

« Gomme à la seule autorité royale et au pouvoir souverain 
R il appartient de changer et d'améliorer la condition que cha- 
ts cun tient de sa naissance, et d'élever les hommes en dignité 
«selon leur mérite; comme Thonneur doit être le principe de 
(c la vertu [el honor $ea principio de la virtud)^ il est juste que 
ce ceux qui se seront élevés par la vertu au-dessus de leurs 
<^ pères soient, en récompense de leur mérite, décorés par les 
r princes de plus d'honneurs, v 

Par ces considérants, le roi et la reine déclarent que Pèdre 
MiU'tinez, fils naturel de Martin, abbé d'Euiate, clerc de 
messe, et de Marie d'Aranarach, femme non mariée, est légi- 
timé, tenu quitte de toute tache ou inhabileté, élevé au rang 
des enfants nés de légitime mariage; qu'enfin tous ceux qui 
naîtront de lui, de sa genoilla, seront à jamais affranchis de la 
condition des laboureurs et de toute servitude. 

V 

DISTINCTION ENTRE LES DIVERSES ESPÈCES D'ENFANTS NAT0RBL8. 

En droit navarrais, on peut distinguer les enfants naturels 
en trois classes : le campix, né de deux personnes mariées ; 
\efomecino, d'un père marié et d'une femme libre; le hijo de 
ganancia, de père et de mère libres. 

Le for (I. IV, tit, III, c. ii) s'occupe de l'enfant adultérin 
[nascîdo en adulterio). Il n'a droit à rien. Le père et la mère, 
s'ils veulent, peuvent lui donner quelque chose [alguna casa). 

Quelques fors, comme celui de Sobrarbe pour Tudèle, 
traitent des enfants naturels. En général, les adultérins n'hé- 
ritaient point, parce qu'ils n'auraient pas dû naître (/mw que 

' Archives de Pampelunc (C. i93*3i ). 



200 HISTOIRE DlJ DROIT EN NAVARRE. 

non debian nascer). Cependant on accordait au campùc a sols 
6 deniers et un demi-journal de terre. Lofornccino éiaii niieui 
iraité : il avait droit à 5 sois et à un journal entier. Les hijoi 
de franancia étaient capables d'hériter de tout ce que les pcrcs 
et mires voulaient leur laisser, mais il fallait au moins leur 
donner 5 sols , des meubles et un journal de terre. 

VI 

LE FOR ET LES EMFARTS IfATORBLS. 

Le for porte (1. IV, t. IV, ci): 

« Un honmie qui a des enfanLs naturels reconnus par lui 
«doit payer à la mère (|ui veut les nourrir les droils de 
c( nourrice d'après l'usage local. Si la mère, par colère ou dé- 
«pit, ne veut pas allaiter l'enfant, le père va la trouver avec 
<(dcux témoins et lui dit : — Je viens vous offrir les droits 
«de nourrice. Je ne veux pas laisser perdre mon enfanU — 
<^Etsi, après cela, l'enfant vient à mourir, la mère est punie 
(^ comme coupable d'infanticide. Lorsqu'un bomme et une 
((femme libres ont un enfant naturel, si la mère J'abandonne 
dà l'église, dans la rue ou devant une porte, et si le fait est 
«prouvé, cette mère doit être fouettée publiquement et forcée 
«de nourrir son enfant. Lorsqu'elle ne pourra le nourrir, elle 
«le rendra au père. Celui-ci ne veut-il ni le recevoir, ni payer 
«les frais de nourrice, la mère peut laisser l'enfant à la 
«porte du père. Si, en ne le recevant pas, le |>èrc est la 
«cause de la mort du nouveau-né, il est condamné à |)ayer 
«au roi ou à son seigneur la composition de l'infanticide. 
«Quand l'enfant est abandonné, le père peut dire devant 
« des témoins : — Je ne crois pas que cette créature soit la 
«mienne. — Alors, il se présente avec la mère devant l'al- 
«cade. Si «rllc-ri fiiii la preuve avec deux parrains et deu\ 
« marraines «pie le père a déclaré que l'enfant était le sien ri 
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<(l'a fait baptiser sous son nom, et que ces témoignages soient 
«^ faits sous la foi du serment, alors le père est tenu de rece- 
(c voir l'enfant comme sien. » 

Le for manuscrit ajoute : «Si la mère ne peut avoir de 
^témoins ou qu'ils soient morts, elle est obligée de subir 
<t l'épreuve du fer brûlant. Si le père est en vie ou si les pâ- 
te rcnts contestent la paternité quand Dieu fait la grâce à la 
«e femme de ne point se brûler, l'enfant est attribué au père 
« désigné par elle. » 

VU 

L*B?fFÂIfT NATUREL EN CONCO0R8 AVEC L'ENFANT LEGITIME. 

La pensée que l'homme qui avait des enfants légitimes 
pourrait avoir aussi des enfants naturels n'avait rien de cho- 
quant pour les Navarrais. 

Dans un traité passé en 1 2270 entre le roi de Navarre don 
Gil de Kada et dona Marquesa Lopez, il est stipulé notam- 
ment que Gil recevra dans son château des troupes royales en 
cas de guerre contre l'Aragon ou la Castille; que le roi don- 
nera à don Gil 5o caberias pendant toute sa vie; que, si don 
Gil a un fils, celui-ci recevra ao caberias jusqu'à l'âge de 
<|uinzeans et, après cet âge, 5o comme son père. La même 
faveur est promise à tous les successeurs de Rada , parce qu'ils 
seront tous les vassaux du roi et engagés à son service. Il 
est convenu que si don Gil ou ses héritiers venaient à mourir 
sans postérité masculine, la seigneurie de Rada ferait re- 
tour au roi. Si le seigneur de Rada laissait des fdles, le roi 
devait leur payer une pension annuelle de 6,000 sols san- 
chètes et de plus ySo cahices^ de blé. S'il laissait un fils de 
frnnancla, celui-ci devait hériter de la môme rente que les filles 
légitimes. 

' Cahiz est la mesure conlcnant la cliar/^e d'un mulet. 
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Nous nous arrêtons ici, sans avoir épuisé ce que nous avions 
à (lire sur les bâtards du moyen âge en Navarre, il était diffi- 
cile de rechercher leur état civil sans parler de leur droit à 
succéder. Il serait impossible également, lorsque nous serons 
au chapitre des successions, de ne rien dire des enfants na- 
turels, qui se trouvent souvent mêlés avec les enfants légitimes 
dans les mêmes dispositions des fors anciens. 
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CHAPITRE V. 

DE L'ADOPTION ET DE LA TDTELLE, 

I. Adoplion. — II. Tutelle. 



1 

ADOPTION. 

Le fuero général ne s'occupe pas de tracer les règles de 
l'adoption. Favyn ^ nous raconte (\ue ^ suivant rancienne coutume 
observée en Espagne dès le temps des Gotlis, le roi Sanche TEn- 
fermé toucha la barbe à Jacques d'Aragon par marque et re- 
connaissance quil Vadoptait et recevait pourJUs et successeur de tous 
ses Etats et biens, 

Ainioin^ rapporte qu'Alaric, roi des Goths, qui habitait 
Toulouse, voulant s'assurer l'amitié de Glovis, dont il voyait 
avec inquiétude grandir la puissance» lui fit proposer de de- 
venir son père adoptif en lui touchant la barbe, suivant l'an- 
tique usage (Juxta morem antiquorum, barbam Clodovici tangens, 
adoptivus utjieret pater). 

Gomme symbole d'adoption par l'Eglise , l'évéque coupe 
encore de nos jours quelques mèches de cheveux à ceux qui 
reçoivent la tonsure. 

n 

TUTELLE. MINORITE. 

Les règles sur la tutelle sont assez nettement posées par le 

' HUtoire de Navarre , p. a 5 1 . 

^ Aimoni inonachi Ubri qmnqne de Geetii Francorum, Paris, i()o3, in-fui. , 
lib. I, cap. XX. 
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for qui organise la tutelle légitime. Cette tutelle appartient au 
parent le plus proche, quant au fils de villano, et au père, 
quant au fils de villana, jusqu'à ce que l'enfant ait atteint Fâge 
de sept ans. (L. II, t. IV, c. xix, xx, xxi.) 

Pour les enfants mineurs des hidalgos, voici ce que nous 
lisons dans le premier chapitre de Vamejorofniento, dont je vais 
donner la traduction littérale ^ : 

«Selon le for antique {fuero anùguo)^ les hidalgos, à Tâge 
((de sept ans, pouvaient faire testament, passer des contrats, 
(i aliéner leurs biens. Nous comprenons que c'est contre droit 
«et raison [contra dreito et razon); nous établissons et ordoD- 
(cnons que dorénavant ni hidalgo, ni autre individu de notre 
«royaume n'ait pouvoir de faire testament, contrat ou alié- 
« nation de ses biens, avant l'âge de quatorze ans accomplis 
«s'il est garçon, et de douze ans accomplis si c'est une fille, 
« ni d'ester en justice sans tuteur ou curateur à lui donné par 
«autorité de la cour. » 

En Biscaye, les Privilèges du pays nous offrent des détaib 
précis , que nous allons fidèlement reproduire : 

«Il est établi par le for (et c'est une loi) que lorsque le 
«mari et la femme viennent à mourir laissant des enfants on 
«petits-enfants, le survivant des époux sera le tuteur légitime 
«des enfants et l'administrateur de leurs biens. Un inventaire 
«solennel doit être fait si un étranger est tuteur : cçlui-ci doit 
«fournir caution. Le père a l'usufruit des biens de ses enfants 
«mineurs jusqu'à leur mariage. 11 est tenu de régir et d'admi- 
« nistrcr leurs personnes et leurs biens, de les élever et nourrir, 
«de les instruire et de leur apprendre à lire, de leur donner 
«enfin l'éducation convenable à leur position. Les revenus 
«des mineurs se compenseront avec l'usufruit d'entretien. 

' Privilefriui del tenoriu tic Ihsanja , lil. XXII, p. 65. 
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((La mère tutrice n'aura pas Tusufruit; elle ne sera pas 
(( forcée (l'entretenir ses enfants si elle ne le veut pas et s'ils ont 
((de quoi subvenir à leurs besoins. Après avoir fait inventaire, 
((elle peut avoir la tutelle, la garde des mineurs et l'adminis- 
((tration de leur fortune tant qu'elle restera veuve. Le père 
((jouit de la puissance paternelle sur ses enfants tant qu'ils ne 
((Sont pas mariés; la mère n'a pas la puissance paternelle. 

((Si le père veut renoncer à l'usufruit pour s'exonérer de 
((l'entretien de ses enfants, il cesse d'être tuteur» et le juge doit 
fc nommer deux tuteurs et administrateurs : l'un du côté pa- 
((lernel, l'autre du côté maternel. 

((La tutelle de la mère cesse quand les mineurs sont en 
((âge d'avoir un curateur et de régler les comptes avec la tu- 
« trice qui peul être investie de la curatelle. » 
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CHAPITKE VI. 

DISTIINCTION DES BIEÎ^S. 



Les rois o{ les ricombros, iiiaitres primilifs de la terre, 
avaient besoin de bras pour la cultiver, ils concédèrent à 
cha(|ue ouvrier qui voulut venir s'i^tablir chez eux autant de 
terrain qu'il pourrait en travailler en allant et en revenant le 
même jour du champ au village [cuanto en un dia pudie»en iri 
filait y vohrr alpuehlo). 

Nous avons parlé des vilains attachés à ragriculturc. Leurs 
terres, quoiqu'ils pussent en disposer dans une certaine me- 
sure, n'étaient pas entièrement leur propriété. Leurs maisons 
étaient man|uées d*un signe spécial sur la porte [pueria êeUada), 
Ce n'était que pour guider le p<Tcepteur des impôts. La 
grande distinction entre le pechero (celui qui paye tribut) et 
Y hidalgo (celui qui n'en paye pas) s'attachait h la personne et 
n(»n à la terre. 

Dans les derniers temps, nous trouvons dans la Navarre 
française des maisons infançonnes et des maisons rurales. La 
propriété était devenue noble ou roturière. 

Dans le for ancien, nous remarquons l'absence de tout 
|)rivilège accordé h la possession d'un immeuble. Nous n'avoas 
su y découvrir que la distinction du Gode civil en bieiu; 
meubles et immeubles; ces derniers s'appelaient bieme» raicrt, 
hienos leiribleg. (Jette dernière evpression est employée dans 
diverses chartes. 

Don Jean de Hoaumont parlant au nom du prince de Viane 
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des déprédations commises par les rebelles, dit qu'ils se sont 
emparés de tous les biens meubles et immeubles [biene» 
muebles y terribles^ 

Parmi les biens qui avaient un caractère particulier, nous 
devons ici classer Ylionor. Nous avons longuement traité des 
honneurs et bénéfices en parlant des ricombres. Ces deux sujets 
étaient trop intimement liés l'un à l'autre pour être séparés. 

Les terres conquises avaient aussi un caractère spécial, et 
le législateur navarrais devait s'en préoccuper quand l'expul- 
sion des Arabes était l'objet de guerres incessantes. 

Le for, après avoir établi les droits du fils atné à la cou- 
ronne, dit que, pour les Etats et terres acquis par la conquête , 
le roi peut en disposer comme il voudra entre ses enfants, et 
qu'il peut même s'en servir pour doter ses filles. 

La faveur d'avoir la libre disposition des biens acquis par 
la victoire est étendue aux ricombres et aux hidalgos. (L. Il, 
t. IV, c. II.) 

Les biens immobiliers, dans les coutumes pyrénéennes, sont 
ordinairement classés en trois catégories : les biens avitins, 
que l'on tenait des ancêtres ou du moins de l'aïeul; les biens 
paternaux, biens de souche, entrés dans la maison du temps 
du père ou de la mère; enfin les acquêts, biens acquis par 
l'industrie ou autrement. 

Dans la coutume de Soûle, il est question des biens papoagers. 
D'après Bêla (manuscrit, p. 809), les biens papoaux on papoa- 
gers sont les biens avitins. Ces deux mots signifient la même 
chose. L'un dérive du grecisraTro^, l'antre du latin avus, et tous 
deux veulent dire aïeul. 

Cette distinction entre les biens des aïeux et les biens ré- 
cemment acquis remonte aux plus anciennes législations du 
monde, comme celle des Hébreux, e( se retrouve encore dans 
quelques rodes contemporains. 
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Le for général distingue formellement les biens qui viennent 
(le Taïeul [bieties de abolorio) des biens qui nen proviennent 
pas {^(juc HO seau de abolario). 

Le for reconnaît aussi les biens que le fils peut avoir acquis 
par son industrie ou autrement que par des dons du père. 
L'importance de la distinction des biens selon leur origine 
sera rendue plus sensible quand nous nous occuperons des 
donations et des successions. 
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CHAPITRE VIL 

DES SUCCESSIONS. 

I. La famille chez les Basques. Éducation des cnfanls. — IL Droit d aînesse. 
— III. Biens des aïeux et fortune mobilière. — IV. Exbërëdation. — V. Suc- 
cession des vilains et des esclaves. — VI. Les ascendants héritent-ils de leurs 
enfants? — VIL Successions ab mUitat. — VIIL Mise en possession. — 1\. En- 
fants naturels. — X. Partages. — XL Dettes du père. — XII. Fors et cou- 
tumes modernes. 



1 

LA FAMILLE COEZ LES BASQUES. EDUCATION DES ERFAflTS. 

La famille esl Tassocialion de personnes issues du même 
sang el vivant ensemble sous le même toil : c'esl la société 
primordiale. La parente chez les Basques antiques était très 
restreinte. Elle est limitée par le for à l'aïeul, au cousin ger- 
main. ((C'est à savoir, ce sont ses termes, que nul ne peut 
((demander une succession pour raison de parenté (por razott 
^(le parenlezco) au delà de l'ayeul et du cousin germain, t' (L. II, 

t. II, C. XV.) 

Le for veut que, dans le cas d'extinction de la descendance 
directe, les biens rentrent à la maison d'où ils étaient sortis. 

L'autorité du père doit hre respectée, sous peine d'exhé- 
rédation. 

Il faut que la perpétuité de l'esprit de famille soit main- 
tenue par l'éducation. 

Si le père décède avant la mère, laissant des mineurs, les 
|)arents paternels peuvent les retirer chez eux et consacrer 
leur fortune h les bien élever. 



II. 



i/i 
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Traduisons un chapitre du for : «Tout homme bon {^loJo 
^honip humo) envoie son (ils à un autre homme bon pour 
(t l'initier aux bonnes coutumes (las buenas coêtumbres). Ce (ils 
tcest bien reçu, et on Taime beaucoup. Si par aventure il arrive 
«que le jeune homme fasse mal au lieu de faire bien, celui 
(c auquel il aurait été confié pécherait mortellement en ne le 
(t châtiant pas. C'est en elTet un pdchc mortel de ne pas cor- 
tcri(jer ceux qui vivent de notre pain, lorsqu'ils font mai, ou 
ce de ne pas avertir leur seigneur. Mieux vaut ôtre mort que de 
«contracter de mauvaises habitudes, parce que ces mauvaises 
«habitudes en{[endrent beaucoup de maux et jamais aucoo 
«bien.?' (L. VI, t. IX, c. i.) 

(j'est vivement sentir que Tinconduite est la ruine do la 
maison. 

II 

DROIT D'AfXBSSB. 

Le droit d*ainesse, qui fut lent h s'établir dans nos n'^ons 
pyrénéennes, existait chez les Rasques, indépendant de tout 
caractère féodal, sans distinction de biens nobles ou roturiers. 
sans distinction de sexe. Aussi Laferrière ^ n*hésitc-t-il pas à 
reconnaître pour le droit d'ainesse proprement dit, dans le pays 
basque, une ()ri{jine anti(}U(s profonde, tenant à la race 
même. 

Le for s'exj)rime en cos termes : «Il fut établi pour toii- 
«jours, afin (jue bî royaume pAt durer [par que podiete durar 
«r/ rcyno)v^ que, si le roi avait plusieurs fils de loyal maria|{C 
(rff» loyal conjnffio) ou bien des filles, Tatné héritera du rovauinr 
et ses frères des meubles. En cas de décès du fils aîné on di» 
la fille sans postérité, le frère puîné le plus a{;é lui surrède s'il 
est léjjitinic. (L. Il, t. IV, r. i.) 
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Chez les ricombres et les hidalgos, le domaine patrimonial 
et le château revenaient au fds aîné. 

III 

BimS DES AÏEUX ET PORTinfE MOBILISEE. 

(iLes biens venant de Taîeul (abolario)^ dit le for» sont 
n regardés comme patrimoniaux et ne peuvent âtre donnés 
ce ni vendus par le père ni la mère, si Tun d'eux est décédé, 
«sans l'autorisation des ù\sr> («in otùrgamienio de loi Jtxos). 
(L. Il, t. IV, c. m.) 

Le père et la mère pouvaient disposer des biens non patri- 
moniaux par don ou vente en faveur de l'enfant de leur choix, 
sans pouvoir cependant déshériter les autres. (L. II, t. IV, c. iv.) 

Ils pouvaient aussi disposer des meubles dans les mêmes 
conditions. 

IV 

EXHiRiDATION. 

L'exhérédalion était une arme laissée au père pour se faire 
respecter. Il ne lui était pas permis d'en abuser, et la loi pré- 
cise les cas où il a droit de s en servir. Ces cas sont énumérés 
dans le for : si le (Ils porte des coups h son père ou h sa mère, 
s'il les accuse de crime, s'il les prend aux cheveux, et s'il leur 
adresse des injures qu'on pourrait appeler légales, parce 
qu'elles sont, dans toute leur crudité, répétées dans la loi. 
(L. II, t. IV, c. viii.) 

V 

SDCCESSION DES VILAINS ET DES ESCLAVES. 

Le droit d'aînesse était un privilège; les vilains n'en jouis- 
saient |)as. Quand ils voulaient se remarier, ils étaient obligés 
avant tout de régler la part des enfants du premier lit. S'ils 
ne le faisaient pas, ceux-ci pouvaient prendre sur les biens de 

tfi. 
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ia seconde femme ce qui leur était dû de la succession de la 
première. 

LorsqiKs dans un mariîqje entre vilains, l'un des époux 
venait à mourir, ses enfants pouvaient prendre immédiate- 
ment leur [>art. Les petiLs-enfants étaient aussi héritiers par 
représentation; ils ne pouvaient rien réclamer pendant la vie 
de Taîeul s'il n'y avait que des petits-fils. (L II, t. IV, c. n.) 

La loi successorale des nobles ne s'appliquait pas aux vi- 
lains; celle des vilains ne s'appliquait pas aux esclaves. 

Lorsque l'esclave décédait sans enfants, ses proches n'héri- 
taient pas. Les biens du Maure ou de ia Mauresque revenaient 
au seigneur. 

Cette loi rigoureuse avait de si tristes résultats qu'on re- 
garda comme un privilège d'en être affranchi par quelque for 
spécial comme celui de Carcastillo. 

VI 

LES ASCEÏIDANTS H^RITEXT-ILS DE LEDRS B7CPAKTS? 

Voici une disposition assez étrange du for : «Si les enfants 
«laissent en mourant des biens qui leur soient propres, des 
«biens provenant de dons ou d'acquisitions, ces biens ne re- 
•t viennent pas au père ni à la mère, mais aux frères (à la 
f^ bermandai) ^ et, s'il n'y en avait pas, aux parents les plus 
«proches. Les fds peuvent donner de leur vivant au père des 
«meubles, mais non les biens immobiliers. (L. II, t. IV, c. vi.) 

Voici encore une disposition du for très précise que nous 
traduisons littéralement: «Si un homme ou une femme meurt 
«sans postérité, ses biens doivent faire retour aux parents ou 
« aux héritages d*ou ils |)roviennent. 9) (L. II, t. IV, c. xvi.) 

Philippe IIL réformant quelques dispositions surannées, 
s'exprime ainsi* : 

' Amcfftrumivnto ilvl iry don Frltpv {c. m). 
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R II ëlait de for antique que , si un père ou une mère ou 
(t quelque autre personne faisait donation de biens meubles 
(t et immeubles à ses enfants ou h tout autre par acte de ma- 
te riage, cl que le donataire vint à mourir sans postérité, les 
(( parents les plus proches recueillaient son héritage. Il arriva 
(t plusieurs fois que le père, la mère ou autre donateur 
(( devinrent pauvres et malheureux. Nous voulons porter à ces 
(t inconvénients un remède convenable. En conséquence , nous 
«établissons pour for que, si père, mère ou tout autre dona- 
c(teur survit au donataire décédé sans postérité, les biens 
((donnés doivent faire retour au père, à la mère, à celui ou à 
((Celle qui fit la donation. Si le donataire avait laissé des en- 
(( fants et que ces enfants fussent morts en bas âge ou sans 
«postérité, ou sans faire testament, les biens donnés devaient 
((faire retour è l'ayeul, à Tayeule, à la personne qui avait 
((fait la donation. Si ce donateur était décédé, Théritage, se- 
((lon le for, revenait aux plus proches, t^ 

Vil 

SUCCB8810NS ÀB INTESTAT^. 

Les enfants d'infançons ne peuvent succéder à leur père 
s'ils meurent avant lui, et il n'est pas permis de venir en re- 
présentation d'un frère mort. 

Au décès du père ou de la mère , le survivant fait le par- 
tage du bien avec ses enfants. 

Le frère hérite des frères ou des sœurs décédés sans posté- 
rité. S'il n'existe pas de frère , c'est la sœur ainée qui hérite. 
La représentation n'a pas lieu pour les cousins, et les frères 
et sœurs héritent au détriment de leurs neveux. 

L'héritage d'un cousin germain mort sans enfants revient 

' Voir, pour ce paragraphe , don Josë Yanguas : Diccionario de los fuerot del 
rtino de Nawirra, p. i3i. 



in HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

iiii lils atnd» et à défaut de liis, à la (ille aînée. Quand des 
sœurs ineurent en ne laissant que des fdlcs, si une de ces 
lilles décède , sa succession revient à la fille ainée de la soeur 
atnce. 

Lorsqu'un infançon ou une infançonne laissait des enfants 
dr deux, de trois, ou d'un plus grand nombre de mariages, 
h leur dcGÙs, les enfants du premier lit prenaient la moitié 
des bi(Mis^ puis les enfants du s^^cond lit la moitiiî du reste, 
et ainsi de suite, s'il y avait d'aulres mariages. 

Vlll 

ENYOI EN POSSESSION. 

n Lors<|u'un individu venait à mourir sans héritiers connus, 
r1(>s ronsuls, (lil le for fie Labaslide, étaient tenus de garder 
" les lii(Mis pendant un an et un jour et de faire faire inventaire, v 

L' roi veillo à ce que l'on puisse jouir en pai\ des succes- 
sions. Le for d'Eslellu déclare (|ue, si , après un an et un jour 
de possession paisible, il y a (rouble, celui qui l'a causé ost 
passible d'une amende de Go sols envers le roi» et celui-ci alors 
ronfirme l'hérédité. 

Lr for prévoit les discussions relatives à la qualité d'héri- 
lier. Voici eoniinenl il dispose : 

r Lorsqu*nn frcre vienl dire à un autre : — Je réclame ma 
^ pari du patrimoine, — et que celui <|ui possèile lui répond : 
^ — Je te |)rou verni que tu n'as raison ni droit d'obtenir ce qur 
^U\ drinandtvs; — celui qui est en possession doit y rester. 
f^si Tautri; ne pionvi^ pas sa deni^uide. v (L. Il, t. iV, c. ix.) 

I\ 

.Noils a\ons |Kirlr drs bâtards. Ouelle |uirt avaient-ils daii> 
la Mirression de Irur pm* cl de leur nièie? Les enfants nal"- 
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rels ne venaient qu'après les enfants légitimes. Le droit d'at- 
nesse n'existait pas pour eux. lis partageaient par portions 
égales ce qui leur revenait. Dans la succession d'un infançon, 
les enfants légitimes en concours avec des enfants naturels 
prélevaient toutes les arrhes par la moitié, puis ils parta- 
geaient l'autre moitié avec les bâtards. 

Les enfants adultérins n'avaient droit qu'à des aliments. 
Des fors emploient les mêmes expressions que notre Gode. Ils 
disent que l'enfant né de l'adultère n'héritera de son père 
ou de sa mère que de ce qu'ils lui laisseront pour aliments 
(ftiio lo que le dexaren por alimentos). Cependant le for général 
permet au père, pour les marier, de leur donner quelque chose 
[par 9U casomentto alguna co9a). — L. IV, t. III, c. xi. 

Plus loin , le for dit encore : «t Si un infançon ou une infan- 
te çonne mariés ont des enfants et si l'un d'eux donne nais- 
«sance ailleurs à un enfant adultérin, celui-ci ne peut être élevé 
«par la famille, et, quand il sera grand [quandofuere grand) ^ 
«il ne peut être reçu ni comme caution, ni comme garant, ni 
«comme témoin, ni comme juré en aucune église. 

«Il en est de même pour les enfants adultérins de vilains, » 
(L. IV, t. III, c. IX.) 

La reconnaissance de l'enfant naturel né d'un homme et 
d'une femme libres de tout empêchement pouvait être faite 
par témoins, même après la mort du père. 

Lorsque les parents contestaient à l'enfant sa qualité den- 
fant naturel, les parrains et les marraines pouvaient jurer sur 
l'Evangile et sur la croix que le père de l'enfant les regardait 
comme compadres et comadres; que lui-même les avait choisis et 
les avait priés d'être parrains et marraines. Cette déclaration 
suffisait, d après le for. 

Si pendant sa vie le père a déclaré ne pas reconnaître l'en- 
fant comme sien, c'est à la mère qu'incombe l'obligation de 
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prouver qu'il est réellement Icnfant de Thommc qu'elle dé- 
signe. (L. II, t. VI, c. \ii.) 

Le for, parlant de Icnfant naturel reconnu malgré le père, 
dit en termes formels : « Cet enfant doit partager avec les autres 
(^du mâme père, et, s'il n'y en a pas d'autre, il doit hériter 
«de tout.» (L. IV, t. IV, c. i.) 

Malgré ce texte positif, plusieurs dispositions du for semblent 
ne pas mettre sur le pied d'égalité parfaite les enfants illégt- 
limes et les enfants légitimes. 

Le for s'exprime ainsi : 

«Quand un vilain et une vilaine mariés laissent des filsoa 
«des filles de harragana, si l'un d'eux vient à mourir, celui des 
((époux qui survit doit garder ses biens propres et livrer ceux 
<t du défunt. S'ils avaient des acquêts ou quelque héritage gagné 
<( pendant le mariage, le survivant prendra la moitié des biens 
^acquis et des meubles. Lorsque par aventure il y a des en- 
«fants légitimes et des enfants illégitimes, ceux-ci ne peuvent 
(t toucher à la part du mort que si les enfants Ultimes veulent 
(i aussi prendre leur part. Quand les enfants de loyal mariage 
(( veulent leur part, les enfants naturels doivent en avoir 
(( une aussi bouue, et le partage se fait par tête. » (L. II, t. IV, 

c. XXII.) 

Les picincipes des fors étaient profondément entrés dans les 
mœurs. I^ roi de Navarre Antoine, père de Henri IV, dans le 
contrat de mariage de sa fille naturelle Jeannine d'Artigue- 
louve avec M. de Navnilles, lui donne en dot la terre d'Angaîs, 
h la condition expresse qu'elle renoncera à ses droits éventuels 
à la couronne ^ 

' Ce contrat fui un jour In en plein parlement de Navarre par Pavocat géoénl 
M. (le Mcsplès. La terre (l\An|^ai[s appartient encore aux comtes de Navaillcs. 
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X 

PARTAGES. 

Le for s'occupe du mode de partage. Il déclare que, lorsque 
Yhermandai d'un hidalgo divise les héritages de l'aïeul ou le 
patrimoine en deux ou trois paris ou plus, le partage doit se 
faire au sort [par gnerte). — L. Il, t. II, c. xii. 

Le mot kermandat, qui n'a point d'équivalent en français, 
signifie ici l'ensemble des frères. 

lie for donne aux frères le droit de tirer au sort jusqu'à 
trois fois pour le partage , à moins qu'ils n'aieiit donné caution 
que la première fois serait pour jamais [que $ea para jama$ m 
la primera). 

Si la succession consiste en biens situés dans diverses loca- 
lités, il faut se rendre dans chacune de ces localités pour la 
prise de possession. 

Si tous les frères ne peuvent assister au partage , on prend 
la part de labsent, en fournissant caution pour la garantir 
pendant un an et un jour. Si dans le cours de l'année, l'ab- 
sent arrive, il peut faire des réclamations s'il ne trouve passa 
part bien faite. S'il ne reparaît pas avant l'expiration du délai 
d'un an et un jour, sa part est confiée à un cohéritier chargé 
de la garder et de la remettre à l'absent à son retour. Si ce 
dernier meurt sans laisser ni femme ni enfants, l'atné recueil- 
lera sa parL (L. II, t. IV, c. xui.) 

XI 

DETTES DO PERE. 

On lit dans le for, que nous traduisons littéralement : 
te En quel cas les fils sonirils tenus de payer les dettes du père ? 
^ — Nous établissons pour loi que, lorsque des fils ont reçu 
« des donations du père et de la mère de quelque manière 
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<T(|uo ce soîl, oxceplc on (loi pour le mariage, ils doivent ré- 
cc|)Oii(lre (lu payement des dettes du père ou de la mère, s'ils 
^héritent d'eux. S'ils n'héritent de rien, ils sont dispensés de 
<^ paytT tpiand ils ne le veulent pas. Cependant, lorsqu'ils ont 
te en (*onsid(3ration l'âme de leur père et de leur mère, ils doi- 
event faire l'aumône. » (L. 111, t. XVIII, c. ii.) 

XII 

KORS ET COUTUMES MODERNES. 

Comparons aux fors les plus anciens les fors et coutumes 
modernes appli(|ués par le parlement de Navarre jusqu'à la 
révolution de 17^;). Nous y retrouvons le même esprit. 

Les biens des aïeux doivent âtre conserve^ de génération en 
i;énération par l'héritier. Les pères et mères doivent faire la 
part des cadets avec les biens acquis, et ce n'est qu'en cas 
d'iiisullisance (ju'il leur est permis de toucher honnitemaU et 
modérétnent aux biens avitins. [Fors et coutumes de Navarre, 
xxvii-i.) 

La |)ortion donnée aux cadets revient, s'ils décèdent sans 
postérité, non h leurs frères ou sœurs, mais à la maison d'oà 
ces biens étaient sortis. [Ibid. xxvi-5.) 

La femme ne succède (ju'cn l'absence de tout parent; la 
parenté s'était étendue jusqu'au dixième degré. 

Le père ne peut sans motifs priver l'héritier coutumier des 
biens avitins. Il a cependant droit d'exhéréder les enfants, 
en disant les causes de l'exliérédation, dont les cas sont limites 
et prévus par la loi. (xxvii-a). 

Les enfants cadets à (|ui le père et la mère n'ont point fait 
leur part dans leur testament ou autrement ne peuvent être 
exhérédés par cette omission ou prétention. 

relis seront partagés par()uatre plus proches parents, et, en 
:?ras de désaccord, pur un cin(|uièmo; ceux-ci y procéderont 
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^ iiiodérémcnl, eu cjjnrd h la valeur et aux charges des biens. » 
(xxvii-8.) 

Les dettes du père et de la mère doivent être déduites des 
biens acquêts et, en cas d'insuffisance, des biens avitins, et les 
enfants doivent les acquitter. (xxvii-i3.) 



> 
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CHAPITRE VIII. 

DES DONATIONS. 

I. Forme des donations. — Donations faites par ic roi ou en faveur dn roi. 
VaeoMtamimto, La caria de profiliacion, La donation demandée. — IL Dona- 
tions faites par les villes. — III. Donations faites par les nobles et par les 
vilains. — IV. Inalidnabilité des biens donnes à la condition d'entretenir le 
donateur. — V. Donations faites par les enfants. Donation de chose litigieuse. 



I 

FORME DBS DONATIONS. DONATIONS FAITES PAR LE ROI OU EN FAVEUR DU ROI. 

^ VACOSTAMIBNTO. LA CARTÂ DE PROFIUACION. LA DONATIOII 

DEMANDEE. 

Si les fors anciens se préoccupent de la forme des testa- 
ments, ils ne croient pas devoir régler celle des dispositions 
entre vifs. Une donation se faisait comme une vente, comme 
un contrat quelconque, sans être assujettie à aucune forma- 
lité spéciale. On trouve dans plusieurs textes que la faculté de 
donner et celle d'acheter sont confondues. 

La qualité du donateur est surtout ce qu'il importait de 
considérer au moyen âge. 

Les rois de Navarre se montrèrent en général d'une extrême 
générosité envers les monastères dont ils réclamaient les prières, 
envers les villes dont ils cherchaient l'appui, envers les villages 
qu'ils voulaient peupler, envers les hommes dévoués dont ils 
récompensaient les services. 

Les donations, surtout celles des rois, étaient irrévocables : 
«Si un roi de Navarre, dit le for, donne par écrit un bien 
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ftà un hidalgo^ ni roi ni personne ne peut le lui retirer, v 
(L. m, t. XIX, c. III.) — Le for de Sobrarbe de Tudèle pro- 
clame te même principe d'irrévocabilité des donations royales 
et dit que les successeurs du roi donateur ne peuvent en au- 
cun temps y porter atteinte. 

Les libéralités faites par le souverain en rentes temporaires 
ou à vie, en récompense de services rendus ou à rendre, se 
nommaient acostamientos. Une charte de i36o^ constate que 
Tinfantdon Louis, gouverneur du royaume, concéda 5oo écus 
d'or [de dono y aœstamienio) à don Jean Fcrnandez de Nes- 
trosa, conseiller du roi de Gastille, pour qu'il donnât à son 
monarque de bons conseils dans les affaires de Navarre [para 
que aœnsejiue a su monarca en bien de las cosas de Navarra). 

Si les rois aimaient à donner, ils aimaient aussi à recevoir, 
et nous trouvons dans plusieurs chartes anciennes des traces 
de ce qu'on appelait carias de projiliadon. Des personnes consi- 
dérables admettaient, par une espèce d'adoption, le roi à par- 
ticiper avec leurs enfants aux biens qu'elles laissaient dans la 
succession. «C'était, dit Moret*-^, pour prouver le grand amour 
^[el grande amor) qu'elles avaient pour le souverain, t? 

11 me semble que cette tendresse posthume envers le roi 
n'était pas la seule ni la principale cause des carUis de profilia- 
cion. En Navarre, pour assurer l'accomplissement des contrats 
et obligations, il était d'usage d'intéresser le roi à leur exécu- 
tion. 

On lit dans une charte de i36i qu'un habitant de Monréal 
reconnaît devoir à un juif une somme d'argent payable dans 
un délai déterminé. Si le payement n'a pas lieu à l'époque 
fixée, le débiteur s'oblige à payer 5 sols par chaque jour de 
retard, et il est dit que ces 5 sols reviendront au roi, afin 

* ArcliivcH de PampcluDO (C. i a-i /io). 

* AnaleM, i. Il, p. 887. 
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(|n'il force le débiteur h exécuter Tacte [por que obligtte a rm- 
plir dicha escritura). Un testament oii le roi dtait légataire ne 
manquait pas (Paire valide et exécuté. 

Le for prévoit le cas où un homme sans enfant donne à un 
couvent (^à la or(len)yh un ordre religieux un héritage & la con- 
dition qu'on ne le vendra pas et qu'on ne raliénera pas (jvr 
non Im venda, nin los alliene). C'est au roi, si le donateur ii*a pas 
de parants, que les serfs doivent s'adresser pour obtenir jus- 
tice. (L. III, t. XIX, c. iv.) 

Au titre Dcx donations, le for rj^gle les cas oi^ le roi peal 
demander à ses tributaires dos dons forcés. 

Le roi peut les demander en montrant la raison (mofCnnub 
rason) : il prouvera qu'il a besoin d'ar{][ent pour défendre le sol 
de la pairie, pour ré|)arer de grands dommages qu*ii a souf- 
ferts (Jicicre fprandes mcmnett)^ pour payer des dettes , pour bien 
marier sa fille destinée à régner dans un autre lieu. L'illustra- 
tion du seigneur est un honneur pour ses sujets et une force 
|)our le royaume [es fpwU ondra à los va»saiUos et ffranifortakai 
jmra todo cl rei/no). — L. III, t. XIX, c. xi. 

Il 

D()?!ATIUNS FAITES PAR LES VILLES. 

Les villes, si le roi ne s'y opposait pas, avaient le droit de 
l'aire des concessions d(^ (erres incultes li des nobles ou à des 
vilains, à la condition, par ceux-ci. de les planter en vignes ou 
de les convertir en champs. (L. III, t. XIX, c. x.) 

III 

DONATIONS FAITES PAR LES NOBLES ET PAR LES VlLAIlfS. 

I/liidalgo avait un singulier privilège, que le gentilhomme 
français n*a jamais rrveiidiqué : celui de pouvoir manquer à sa 
parole. L<* l'or s'exprime ainsi : (^ Lorsque queh|u'un |>romet à 
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« un autre quelque chose, si celui qui a promis est infançon («i 
«es infanzon el que promeûo)^ a'il ne veut pas, il ne donnera 
« pas (51 non quisiere, twn dura); mais si c'est un vilain qui a fait 
«la promesse, il doit la tenir. t^ (L. III, t. XIX, c. vi.) 

L'hidalgo père de famille peut donner h un des ses fils 
plus qu'aux autres. Cependant, s'il possède deux terres, il ne 
peut en donner qu'une. Lorsqu'il a des biens dans deux vil- 
lages et qu'il a plusieurs enfants, il peut toujours donner de 
préférence à l'un d'eux une pièce de terre ou une vigne, une 
ferme [casai) ou une maison. (L. III, t. XIX, c. i.) 

Le vilain ne peut donner tout son bien ni à un étranger ni 
à un de ses enfants de préférence aux autres; mais, en mariant 
un de ses fds ou une de ses filles, il peut leur donner entre 
vifs et non à cause de mort [non para m su muert) une vigne 
ou une pièce de terre. Cependant il peut en tout temps donner 
à un de ses enfants, de plus qu'aux autres, des vêtements, des 
aliments, des meubles de sa maison, des bétcs de son trou- 
peau. (L. m, t. XIX, c. II.) 

Le mari ne pouvait rien donner ni vendre des biens de sa 
femme, des arrhes, des acquêts, sans l'autorisation de sa 
femme [sin otorgamiento de la muger).» 

IV 

INALIKMABILITÉ DBS BIE?IS PORNis A LA CONDITION D'ENTBBTK?I1R LE DONATBUB. 

Les biens donnés |)ar un père à la charge qu'il sera nourri 
et entretenu par le donataire sont frappés d'inaiiénabilité par 
la loi des Basques ^ 

Un père, pour favoriser l'établissement de ses enfants, se 
dépouille en leur faveur; ceux-ci font des dettes pour les 
payer. S'ils cédaient les biens donnés, le père ne serait ])as 

' IS-ivilegios del fefwrio de lUêcaya (leyos II el 111, lit. XXIII). 
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obligé do s'cidresscr h rncquércur utrangor : les biens sont des- 
tinés à rester dans la famille pour répondre de la pension ali- 
mentaire. 

Si le père se plaint de la manière dont il est entretenu, c'est 
à lalcade de décider, selon la qualité du donateur et Fimpor- 
tance de la donation , ce qu'il convient de fournir d*alimenls, 
de vêtements et de chaussures. 



DOXATIOIIS FAITES PAR LES ENFANTS. BIENS LITIGIEUX 00 INDIVIS. DRTER. 

Le for contient une disposition relative aux donations faites 
par les enfants. Si des fils ou filles donnent quelque chose 
à leur père ou à leur mère et qu'ils n'aient pas la précaution 
de faire constater cette donation par des témoins ou autre- 
ment, ils n'ont droit qu'à des remerciements [deoeli renier 
gracias); mais ni père, ni mère, ni frère ne sont tenus de 
répondre h leurs réclamations. (L. III, t. XIX, c. t.) 

Le for déclare qu une chose liti|;ieuse ne peut être donnée. 

On ne peut donner des biens dépendant d'une suGcessioo 
avant que le partage soit fait entre frères et sœurs. 

L'acceptation de la donation emporte l'obligation de payer 
Ips d(»tles. 
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CHAPITRE IX- 

DES TESTAMENTS. 

1. Du tUitm ou testament. — IL Age pour tester. — IlL Testament verbal. 
CabezaleroM. — IV. Lieu oii doit se faire le testament. — V. Cabezaleros 
malades on décèdes. — VL Testament écrit. — VIL Faux testament. — 
VIIL Quotité disponible. Prétention. — IX. Fors et coutumes modernes. 
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Des lois espagnoles disent que le mot testamento vient de 
Texpression latine testatio mentis. C'est l'attestation de la volonté 
dans les formes légales. La volonté du testateur est Fâme du 
testamenL 

Dans le for, le testament s'appelle destin. Ce mot n'a aucun 
rapport avec ce que nous entendons en français par k destin. II 
signifie la destination que le mourant veut donner à ce qu'il 
laissera après lui. On lit dans le for «si quelque infançon 
«veut destiner à quelqu'un» [quiere destinar)^ pour vetif laisser. 

L'antique destin ou destinamiento diffère essentiellement, pour 
la forme, du testamentum importé des lois romaines. 

II 
Igb pour tester. 

Nous avons dit que dans les Pyrénées le refus de régler ses 
dernières volontés était considéré comme une honte et entraî- 
nait la privation de la sépulture ecclésiastique*. Les anciens 

' Histoire du droit dan* len Pyrén^, p. 1 96. 

II. 1 T) 
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Navnrrais (levaient allncher une grande importance h la faculli* 
(le Faire lestamcnt, puisqu'ils raccordaient aux enfants dèsTâge 
de sept ans. 

Celte r^{jle des fors primitifs fut modifiée par les fors pos- 
l(irieurs; celui de Sainl-S(^d)astipn^ d(iclare que les enfants 
avant la douzième ann(^e [antetjuani t^enwtit nd œiaiem dttoderim 
annorum) ne |)ouvenl fain^ une donation {^donalirum) valable. 
Us ne peuvent, sur les biens des aïeux (^abolonim)^ faire don 
[fticvre Jonathmtn) que d'une vifjne, d'une terre ou d'uni» 
maison, s'ils ont deux maisons ou trois propriétés. 

Au cbapitre De lu minorité, nous avons vu que Philippe lil 
fixa râ{je |)our pouvoir tester h quatorze ans pour les garçons, 
et à douze pour les filles. 

D'après \cs fors ci coutumes du royaume de Navarre, l'homnic 
avant rfi{[c de dix-liuit ans, et la fille avant l'âge do quinze, en 
pouvoir de père et non mariés, avaient besoin, pour tester, du 
consentement paternel, à peine de nullité. (R. xxvii.-â8.) 

La coutume de Soûle permet à l'homme et à la femme 
maîtres de leurs droits de testeur h l'nge de quinze ans accom- 
[dis. (R. XXVI.) 

III 

TKSTAMKNT VKRIlAL. CABKZALKntKS. 

Les fors an(*iens distinguent le testament verbal et le tesla- 
incnl écrit : le premier était le plus im faveur. 

Le testament verbal ne se faisait point devant des témoins 
ordinaires [testlgosy 11 fallait choisir des hommes, les appeler 
par leur nom en leur disant : 'çSoy(»z mes cabezaleras.v Ceux- 
ci (levaient nettement répondre : '^Oui, nous le serons, s*il le 
« faut. "0 Ils assumaient alors la charge de prouver In volonté du 

• i',Q for lui (lonnû par Sanclic If S.i|m' en i iTio- 
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testateur et d'être exécuteurs testamentaires. (L. III, t. XX, 

C. IV.) 

Traduisons le for : 

«Lorsqu'un malade fait son testament (Jaze su destin) et le 
(cfait à des cabezaleros, mais sans écrit, si par aventure il 
<c advient que le testament soit querellé plus tard, il doit être 
(t prouvé par les cabezaleros selon le for, et le for veut que la 
«preuve soit faite ainsi : — Nous, tel et tel, rendons témoi- 
«gnage que, lorsque don un te/ tomba malade, il nous appela 
«pour recevoir son testament, et il nous pria d'être présents, 
« et, en notre présence, il régla ses affaires [ordenu sos cosos) et 
«nous pria d'être cabezaleros, nous appelant tous ensemble 
«et nous nommant chacun séparément de notre nom. Et c'est 
«ainsi que nous rendons témoi{piage du testament d'un tel 
«devant Dieu et sur le salul de nos âmes, et, si nous men- 
«tons, ce sera au détriment de nos âmes. — Et la forme du 
« testament est celle-ci : — Moi, un tel, je fais mon testament 
«de cette manière, et je règle ainsi mes affaires,et je vous prie, 
«don un tel et don un teU d'être les cabezaleros de mes der- 
«nières volontés et de la manière dont j'ai ordonné toutes 
«mes choses {^desta guisa ordeno de las mias cosas). — Le témoi- 
«gnage des cabezaleros sur le testament doit valoir, selon le 
«for, quoique le testateur ne l'ait pas fait écrire, parce que 
« les cabezaleros sont de bons témoins, et leur témoignage doit 
rêlre écrit en présence de témoins. tj (L. 111, t. XX, c. m.) 

11 résulte des dispositions du for que le nombre des cabe- 
zaleros devait être de deux ou plus, et qu'il pouvait se com- 
poser d'autant de personnes que le testateur voulait {^quantos 
quiere y sofptn el dreijto de que destina). — L. 111, t. XX, c. ix. 

Lorsqu'un homme est frappé d'un coup d'épée ou atteint 
tout à coup d'une maladie mortelle, le témoignage d'un prêtre 
seul, s'il est de bonne renommée , vaut autant que celui de plu- 
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sieurs cabezaleros pour la vaiidilë du testament verbal. (L 111, 
t. XX, c. IX.) 

Nous avons parlé des notaires [escribanoi). Anciennement 
on ne songeait guère à charger des officiers publics de la 
rédaction et de la garde des actes. 

La preuve testimoniale était la plus appréciée. Peu de per- 
sonnes savaient lire. Écoutons le for sur le testament écrit : 
(^ Lorsqu'un individu malade ou bien portant fait écrire son 
«testament et que le testament est attaqué, les cabezaleros 
te doivent prouver que ce testament a été fait comme il a été 
«écrit, par ordre du testateur. Us convoquent devant la porte 
«de Téglise celui qui conteste le testament, et, en sa présence 
«devant d'autres bonnes gens de la ville [otras buenoM home$)^ 
«les cabezaleros lisent le testament, et, après en avoir donné 
«lecture, ils doivent affirmer la vérité de Tacte de cette ma- 
« nière : — Nous rendons témoignage devant Dieu et sur nos 
« âmes que le défunt un tel nous a fait appeler et a fait écrire 
«son testament devant nous comme il est; il nous pria d'être 
«témoins, et nous établit les cabezaleros de ce testament. — 
a Les choses ainsi fiiites, le testament est confirmé; car le for 
«dispense les cabezaleros de tout autre serment.» (L. III, 
t. XX, c. IV.) 

IV 

LIEU Ob DOIT SR FAIRE LE TESTAMENT. 

La règle ancienne était que le testament ne pouvait être 
valablement fait par un hidalgo hors du lieu où se trouvait 
l'héritage. 

Voici les exceptions admises par le for à cette règle qu'il 
confirme: «Cependant un hidalgo qui se trouve hors de son 
«héritage peut tester s'il est en campagne ou en pèlerinage, 
«ou il la suite de son seigneur hors de sa terre. Dans ces cas, 
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«le testament peut se faire eo lieu étranger. Le testateur doit 
ce choisir des cabezaleros de son pays, et s*il ne peut en trouver, 
(cil doit les prendre de l'endroit où il fait son testament. Les 
«cabezaleros doivent revêtir le testament écrit de leur sceau 
«de cabezalerie {^de m sieillo de la cabezaleria), afin qu'il soit 
«valable. On peut tester dans un désert, si on est surpris par 
«une maladie soudaine, et, dans ce cas, on peut prendre pour 
«cabezaiero toute personne honorable, homme ou femme, 
«(to^ home buenoetbuenas fnugereê)^ ou le curé, ou des enfants 
«au-dessus de sept ans.3r(L. III, t. XX, c. vu.) 

Le roi Philippe^ s'exprime ainsi : « Selon le for antique, tout 
«hidalgo ne pouvait tester que dans le lieu de son héritage 
«et non aîiieurs, excepté dans certains cas déterminés. Les 
« cabezaleros et les témoins devaient être de son pays et de sa 
«condition. Il en résultait beaucoup de périls pour les ftmes 
^[muytospdigros se seguian a las amtnas) et beaucoup d'incon- 
« vénients sous le rapport des biens. Plusieurs mouraient in- 
« testats par la faute du for susdit. Nous établissons que tout 
«hidalgo ou tout homme ayant droit de tester pourra faire 
«son testament là où il se trouvera, et choisir pour cabezale- 
«ros et témoins des hommes honnêtes [homes buenos) qui lui 
«conviendront, n'importe de quelle condition qu'ils soient.» 

Il était utile qu'il y eût plusieurs cabezaleros lorsque le 
testament n'existait que dans leur mémoire. 

V 

CABEZALEROS MALADES OU Diciois. 

Qu'arrivait-il s'ils tombaient malades ou venaient à mourir 
avant d'avoir accompli leur mandat? 

Le for général se préoccupe de la question : 

* Amejoramienlo del rey don Felipe, p. i55, c. ii. 
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«Lorsqu'un cabezalero tombe malade, quil est certain 
ce qu'il a passé trois jours sans aller à l'église, et qu*ii ne peut 
<Tpas se rendre à la porte de l'église pour faire son affirma- 
(( tion , on doit se rendre chez le malade , qui peut dans son 
ce lit remplir sa mission. Il lui suffit de faire sa déclaration à 
^ Dieu et sur son âme [dezir à Dtas et à luresalnuu). Cette affir- 
ctmation suffit pour les cabezaleros; les témoins sont seuls 
ft assujettis à prâtcr serment.» (L. III, t. XX, c. y.) 

Le for dit encore : ce Si les cabezaleros viennent tous à mou- 
ce rir avant d'avoir fait connaître le testament et qu*il n'existe 
ce pas d'écrit, le testament est perdu. Si l'un des cabezaleros 
et reste seul en vie, il pourra témoigner de la cabezalerie pour 
celui et pour le mort, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'écrit 
TsSi les cabezaleros sont tous décédés, mais qu'il y ait un testa- 
rment écrit, celui qui le garde doit affirmer sa sincérité par 
^ serment prêté devant l'alcade sur l'Evangile et sur la croix. 
'-Aucun témoin ou cabezai(»ro ne peut être astreint à faire 
ce pour le mort la preuve par bataille, t» (L. III, t. XX, c. ix.) 

Le (or général (explique avec soin comment la déclaration 
doit être faite devant l'alcude h la porte de l'église, en pariant 
à Dieu et sur leur âme [i)oi'juyzio del alealdCf à la puerta de k 
fflesia, m Dios y m lures ainuix). Le for dit encore que , si le tes- 
tament a été fait hors du |)ays^ les cabezaleros étrangers sont 
obligés do venir l'affirmer eux-mêmes dans le lieu où la suo- 
n»ssion est nuvcTle. (ie cpio le for avait négligé de régler, c'est 
lo délai dans io(|n(!l la diVlaralion devait être faite. Cette omis- 
sion fut ré|)an'o <laiis ((«rlaines localités. Une charte d'Estclla 
de I ijGy obligi* h.s rabrzalcros do tout toslament ù faire, dans 
lo délai de trente jours, leur déclaration devant l'alcade, le 
prévôt el les jurais de In ville K 

* Archives dv Pnmpciuiie ((]. 3, n'' 3i ). 
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Le for impose une grande responsabilité aux cabezaleros. 
S'il surgit quelque difliculté et que Tinterprétation de la vo- 
lonté du testateur devienne nécessaire» on fait appeler les ca- 
bezaleros pour rendre témoignage du sens du testament, et 
ceux-ci sont tenus de réparer la perte qu'ils occasionneraient 
par leur défaut de comparution. (L. II, U XX, c. ii.) 

VI 

TESTAMENT BCBIT. 

Les privilèges de Biscaye parlent du testament fait par Yes- 
cribano et ne disent rien des cabezaleros. Cependant on y lit : 
<tLa Biscaye est un pays de montagnes; les habitants sont 
^ quelquefois fort éloignés les uns des autres. Il serait souvent 
'^diflicile, quand on veut tester, d'avoir h sa disposition un 
^escribano ou des témoins en nombre suffisant; aussi est-il or- 
^ donné que tout habitant ou habitante des montagnes puisse 
(c faire un testament valable en présence de trois témoins : deux 
<^ hommes et une femme de bonne renommée'. >) 

Un testament fait en Biscaye devant un notaire public ne 
peut être détruit par la preuve testimoniale. (L. Il, t. XXV.) 

Vil 

KAO\ TESTAMENTS. 

Les formalités si simples du testament verbal, cette con- 
fiance si grande dans la parole ou dans l'écrit de deux cabeza- 
leros pouvaient exciter la cupidité et faciliter la fraude. Si 
d'opulents héritages devaient être livrés sur la foi de deux té- 
moins, il ne serait pas à craindre que les hommes riches mou- 
russent intestats et à coup sûr ils ne manqueraient pas d'hé- 
ritiers. 

' Privtlrgios drl senorio de BUcaya (l. X\l, ley IV). 
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Le for (le Saint-Sëbastien de i i5o ci le for d'Estella, qui 
le copie, ont une rubrique DefaUo testamento. Il y est dit: «Si 
c( quelqu'un fait un faux testament et qu'un autre puisse le 
ce prouver par témoins avant qu'il se soit écoulé plus d'un 
ce an et un jour, le faussaire doit rendre tout ce qu'il a fait 
c( perdre, r) Sous la mâuie rubrique, on prévoit le cas d'un tes- 
tament fait en faveur du seigneur par crainte ou intimidation. 
A défaut do témoins , la preuve doit se faire par le duel judiciaire. 

VIII 

QUOTITE DISPOniBLB. PBMbITIOR. 

Le titre du desùfi commence ainsi : ci En quelle manière uo 
«hidalgo doit tester s'il a des enfants de femme légitime et de 
(c barragana ? Combien et qu'est-ce qu'il doit donner aux en- 
ce fanls de barragana? Si quelque enfant est prétérit, quelle 
ce part doit-il recevoir, et, dans ce cas, rexhérédation peut-elle ' 
ce avoir lieu??» 

Si un infançon est malade et veut tester en faveur de ses 
enfants légitimes et illégitimes, il ne peut toucher aux arrhes 
sans l'agrément de sa femme et des enfants de celle-ci. 

Cependant, s'il a d'autres biens, il doit donner aux enfants 
de barragana au moins une vccindad, ce qui voulait dire une 
petite maison couverte, dont le for fixe la dimension. Si Fin- 
faucon n'a que les arrhes, il doit en donner aux enfants natu- 
rels l'équivalent d'une vecindad. Ce don est pr&umé fait par 
la femme. S'il y avait prétérition dans le testament d'un fib 
légitime et d'un fils illégitime, les deux doivent avoir leur part : 
l'un, comme les autres enfants de femme légitime; l'autre, 
comme les autres enfants de barragana. Le père peut bien ex- 
béréder ses enfants légitimes ou non , mais pour des causes 
sérieuses et bien prouvées ({ne le for répète dans plusieurs 
endroits. 
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L'enfaut posthume n'héritait pas si le père en mourant 
n'avait pas déclaré qu'il était conçu. 

IX 

P0B8 ET COUTOMBS MODBBlfES. 

Nous retrouvons des réminiscences curieuses des fors an- 
ciens dans les fors modernes des Basques relativement h deux 
particularités des testaments. 

La coutume de Soûle dit formellement (xxvi-â): «Des 
«biens avitins, on ne peut faire testament que du consente- 
«ment de celui qui doit hériter, et, si ledit héritier est un 
«enfant du testateur, il doit être préalablement émancipé.» 

N'est-ce pas étrange de faire consentir un héritier à un tes- 
tament qui le dépouille ? 

Le for n'exige pas que le testament soit écrit par un fonc- 
tionnaire spécial : il admet le testament verbal. Ce qui l'occupe 
surtout, c'est la qualité des témoins appelés à certiGer la vo- 
lonté du mourant. 

Dans les dernières coutumes basques, sans doute, il est dit 
que le testament doit être retenu par un notaire. 

Les fors de Navarre et de Soûle disent que le curé ou vi- 
caire peut retenir un testament & défaut de notaire et à 
la charge de remettre l'acte au notaire dans un délai déter- 
miné. 

La coutume de Soûle ajoute : «En cas de nécessité oh l'on 
«ne pourra trouver un notaire, curé ou vicaire, est valable 
«le testament fait en présence de deux témoins dignes de foi, 
«à la charge, pour Icsdits témoins, de faire rédiger ledit testa- 
« ment par écrit devant notaire dans trois jours , et d'aiBrmer, 
« après serment en mains du notaire , la vérité de leur rapport. " 
( XXVI- 5.) 

Ces deux témoins ressemblent beaucoup aux deux cabeza- 
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ieros. Les fors et conlunies de Navarre attachent de rîiii|)or- 
lance au nombre des témoins. Ils en exigent sept pour le testa- 
ment solennel. 

L'article 19 de la rubrique xxvii est ainsi conçu : «Les 
ce testaments de père, de mère, d'ascendant» en faveur de leurs 
«enfants et petits-enfants, sont valables en les certifiant par 
« cin(| témoins m&lcs et de l'âge requis, n 

«Il suffit de trois témoins, porte l'article so, pour les mili- 
« taîres en campagne. 7) 

L'article ai dit : «Tout testament par écrit ou non écrit 
«sera valable, en temps de peste, s'il est fait devant trois té- 
« moins d'âge requis, de bonnes vie et mœurs» [de borna riiâ 
et bona conversation). 

« Le testament écrit et signé de la main du testateur est bon 
«et valable quand bien mâme il n'y aurait aucun témoin.* 
(I)ubr. xivii, art. so.) 

Les enfants naturels ne furent pas aussi bien traités par tes 
fors des temps civilisés (pie par les fors des temps barbares. 
«Les père et mère, porte l'article lâ (rubr. xxyiu) des 
«coutumes de Navarre, pourront avantager leurs enfants na- 
«turels à leur gré sur les biens par eux acquis, pourvu que 
« les dons n'excèdent pas la moitié desdits biens. Dans le cas 
«où le père et la mère ne leur auraient rien donné, ils seront 
« nourris par l'héritier, s'il en a le moyen , jusqu'à l'âge deseiie 
«ans ou jus<|u'à ce (]u'ils puissent gagner leur vie. 9 

L'article 6 disait que lus père et mère, par testament m' i!j- 
gitinuitiony ne pouvaient préjudicier, en faveur de leurs enfants 
naturels, aux plus proches parents, auxquels devait revenir la 
succession do biens avitins , nobles ou autres. 
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CHAPITRE X. 

LA MAISON CHEZ LES BASQUES. 

I. Droit d^asile accordé à la tnainon. — II. Puissance du chef de la maison. -^ 
III. Coseigneurie du père et du GU héritier ayant reçu une dot. — IV. La 
lar et les diverses catégories de maison. — V. Loi successorale spéciale à 
chaque maison nommée dans les fors. 



I 

DROIT D'ASILE ACCORD^ À LA MAISON. 

C'est aux fors les plus antiques que nous nous sommes sur- 
tout adressé pour avoir les règles primitives des successeurs 
et du testament. Nous compléterons ce qui concerne la loi 
successorale des Basques par Tétude des fors modernes. 

La préoccupation du législateur était la conservation de la 
maison, si intimement liée h la conservation de la famille, qui 
tend bien vite h se dissoudre lorsqu'elle cesse d'habiter sous 
le mémo toit. 

Avec quelle tendresse les anciens parlaient de la maison où 
les aïeux étaient morts, où les enfants avaient reçu le jour! 
^domus arnica, domus quotidîana Bocietas). Dans cette société quo- 
tidienne, les liens du sang étaient plus étroits, l'autorité pa- 
ternelle plus vénérée, la solidarité des membres entre eux 
plus grande, le respect des traditions plus cher. 

Le Seigneur démolira la maison des superbes {^Jomum tuper^ 
borum dcmolietur Dominus); la maison de l'impie sera détruite 
{^(loîuus hnplorum delebilur); la plus grande menace du Dieu 
d'Israël dans sa colère, c'était la ruine de la maison. 
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Tous les peuples anciens partageaient sur ce poinl les idées 
du peuple de Dieu. Cicéron disait : Nihilsanetiui, née Omni refi- 
gione munitius, quam domus uniuscujusque ciinwn (Rien de plus 
saint ni de plus consacré par la religion que la maison). 

Le for général accorde à la maison ou palais de rinfançoD 
le droit d'asile dont jouissait la maison de Dieu : Féglise, le 
couvent. Le malfaiteur y trouvait un refuge et profitait de leur 
immunité [de iu immunidad). — L. III, t. I, c. m. 

Nous avons déjà parlé des droits d'asile \ et nous ne redi- 
rons pas les curieux détails que nous avons recueillis dans les 
chartes pyrénéennes. L'inviolabilité du temple remonte k Tan- 
tiquité. Le for navarrais constate le droit d'asile consacré par 
les rois et les conciles. Quand le roi autorise l'arrestation d'un 
criminel, il ajoute : fttera de lugar tagrado (hors d'un lieo 
sacré) *. 

D'après l'article i90 du for de Sobrarbe, le privilège de 
l'immunité s'étendait à trente pas autour de Téglise. 

Le même for protège les esclaves maures ou juifs contre 
leurs maîtres, lorsqu'ils cherchent un refuge au pied de fautd 
et réclament le baptême. 

Les fors particuliers accordèrent à la n>aison, considérée 
comme un sanctuaire inviolable, le droit d'asile. Ils réteadî» 
rent du palais [palacio) de l'infançon à des maisons de cabd- 
leros et de simples habitants de ville. 

L'article 3o& du for de Sobrarbe de Tudèle est ainsi conça: 
«Que nul meurtrier qui entre à l'église ou dans la maisoa 
«d'un habitant de Tudèle [casa de vecino de Tudela) ne puisse 
«être saisi, et si la justice veut le garder, qu'elle le garde, mais 
« de dehors » [si lajusiicia lo quisiere curiar que le curie defuera). 

Le for général respecte tellement le foyer domestique et 

* Histoire da droit dans let Pyrénéet, p. 979. 
' Archives de Pampdune (G. it-87). 
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rbospitalité ^ qu*il autorise le maître de la maison, s'il a reçu 
un étranger qui n*est pas un voleur avéré, de répondre à celui 
qui vient lui dire : J'ai à me plaindre de ton hôte! «Respecte- 
«le tant qu'il est chez moi; lorsqu'il n'y sera plus, tu feras 
«valoir tes droits contre lui si tu peux. » (L. V, t. X, c. i.) 

«Le droit d'asile, comme dit M. Vallon \ fut un droit 
«d'appel à Dieu de la justice humaine, à l'auteur du droit de 
« l'abus que les hommes en faisaient, t» Mais quand la justice fut 
régulièrement organisée, cette institution, bienfaisante dans les 
temps barbares, ne produisit que des abus. «L'autel, dirons- 
«nous avec Bossuet, n'est pas fait pour servir de refuge aux 
«assassins; l'autorité royale doit se faire sentir aux méchants, 
« quelque grands qu'ils soient ^. » 

II 

PDISSANCB DD CHEF DE Là MAISON. 

La maison chez les Basques était donc considérée comme un 
sanctuaire sacré. Lu se succédaient les générations, et l'on 
voulait habiter aux lieux où l'on avait vu mourir ses pères et 
naître ses enfants. 

La coutume moderne considère le chef de la famille comme 
seigneur chez lui , quelle que soit sa position sociale. 11 est maître 
absolu; il est armé , pour faire respecter son autorité, de l'arme 
de i'exhérédation, qu'il emploie plus souvent comme moyen 
d'intimidation que de châtiment. 

Les mauvais fils étaient rares ; les bons exemples retenaient 
les enfants dans la bonne voie. Si le père était incliné au par- 
don, l'opinion publique était inflexible et punissait l'impiété 
filiale. 

Le père, qui seigneurie la maison, gouverne la famille. 11 est 

' Du droit d'a$ile, p. i. 

' Politique tirée de l'Ecriture »ainl$ (I. !V, prop. 7). 
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donc chaque de pourvoir à tous ses besoins. Il perçoit tous les 
revenus. Tant que les enfants non niari($s habitent sous sou 
toit, ils ne peuvent rien acquérir que pour la maison. C'est à 
elle que reviennent les fruits du domaine, le produit du tra- 
vail des enfants et leur cnball ou capital. 

Si une succession advient ii un fds ou à une (illo, le père a 
droit d'en garder Tusufruil. 

III 

COSEIGXEURIB DO PERE ET DU FILS HERITIER AYANT REÇU D5E DOT. 

La coutume désigne l'IiéritifT. Dès sa naissance, celui-ci se 
considère comme le maître futur, et ses frères et sœurs appren- 
nent à le respecter c(mmie tel. Il s'opère un grand changement 
dans sa condition lors(|u'il contracte mariage et reçoit une dot. 

La coutume éiablll en a^ cas entre le père et son fular 
successeur une coscifrncuric. Cetle curieuse institution ne s'ap- 
plitiuo p<is seulement à la maison noble, mais u toutes les 
maisons indistinctement. 

Voici le texte de Tarlicle 8 (rubr. xxiv) des fors et cou- 
tumes de Navarre : 

cLes fds et filles hériliers et héritières mariés, au moyen 
ce de la constitution de la dot, seront faits coseigneurt avec 
c( leurs |)ères et mères propriétaires de maison , biens et pos- 
te sessions de papoage et avitins. » 

Les héritiers ponvai(*nt alors user pour leurs besoins de la 
moitié des revdius comme maîtres et seigneurs {^com rray 
mavstcs et senhors). 

Si la fdle était héritière, son mari devait lui donner une 

dot. 

La dot apportée dans la maison était comptée au père et à la 
mère,(jui étaient tenus de IVmployer à la prospérité de la mai- 
son, au rachat i\i'% pièces aliénées, au payement des dettes, 
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aux besoins de la famille, enfin h rétablissement des cadets , en 
donnant toujours la préférence aux filles sur les garçons. 

Une vie commune et patriarcale s'établissait entre le vieux 
et le jeune ménage; la maison formait une société domestique 
oij tout était réglé par la loi. 

il arrive encore fréquemment qu'un père en mariant son 
fils stipule dans le contrat que les futurs époux vivront chez 
lui et avec lui à même pot et feu. Mais les cas d'incompati- 
bilité surgissent si souvent, qu'ils sont toujours prévus dans 
les actes. 

Autrefois ces séparations du jeune et du vieux ménage étaient 
aussi rares qu'elles sont communes aujourd'hui. On tenait h 
l'honneur de la maison, et l'on craignait le scandale. Il n'en 
coûtait pas de remplir des devoirs qu'on avait appris h observer 
dès l'enfance. Le respect du caractère sacré du père et le res- 
pect de la vieillesse étaient regardés comme une loi de Dieu , 
une prescription de la coutume, une tradition de famille, La 
révolte contre Taulorité du chef de la maison eût été flétrie par 
l'opinion, et l'on eût craint d'être puni par ses enfants des 
mauvais exemples qu'on leur aurait donnés. 

Le cadet, habitué à considérer l'aîné comme le continuateur 
du père, acceptait sans murmure sa préséance au foyer. L'ainé, 
de son côté, savait qu'il devait servir de modèle à ses frères et 
sœurs et remplacer plus tard le père auprès d'eux. Il ne pou- 
vait, à aucune époque de la vie, leur fermer la porte de la 
maison où ils étaient nés. 

Le for de Navarre a soin, pour prévenir toute cause de 
trouble, de prévoir les questions d'intérêt qui pouvaient naître 
durant le cours de la coseigneurie. 

Voici (|uelques articles de la coutume du Labour; nous en 
citons le texte, parce que l'analyse qu'un écrivain éminent en a 
faite nous semble» pouvoir être criti(|uée : 
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«Tit. XII, Des mccessionn, art. 9. — Ez nuUêOM et héri- 
«tagcs nobles, à ccluy qui est décédé sans faire testament et 
«a délaissé plusieurs enfants, succède le premier enfant mâle, 
RS*il n'y a enfants que d'un premier mariage. 

<c Art. 3. — Mais s'il y a enfants de divers mariages et du 
«premier n'y a que filles, la fille ainée du premier mariage 
«succède et exclut tous les enfants des autres mariages, posé 
« qu'il y en ait. 

«Art. à. — Ez biens ruraux et avitins le premier enfant 
«de loyal mariage succède à ses père ou mère* soit fils ou 
« fille 7>, 

La clarté du texte suffit pour répondre à d'inexactes inter- 
prétations. 

La coutume du Labour, comme toutes les coutumes pyré- 
néennes , s'occupe avec sollicitude de la conservation et de rhon- 
neur de la maison. 

«Tit. IX, art. 18. — L'aisné qui est marié du vouloir de 
«ses père et mère ou du survivant, ou après l'aage de vingt- 
«huit ou vingt ans respectivement, est tenu leur bailler, si 
«tous deux sont en vie entièrement, ou la moitié du survivant 
«du mariage, la dot qui lui est apportée et l'autre moitié 
« employer au profit et utilité de la maison. » 

Les Basques traitaient un peu le français en langue étran- 
gère; mais faisons grflce au style en faveur de sa clarté. 

L'ainé doit veiller au profit et utilité de la nuiison. Les filles 
doivent servir dans la maison. Ce n'est qu'à cette condition que 
l'héritier est obligé de les marier et de leur donner une dot 
(tit. XII, art. 90). 

Les cadets n'étaient pas traités en esclaves comme dans le 
Lavedan : ils pouvaient prendre leur légitime et s'établir où ils 
voulaient. 
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IV 

LA l.iR ET LES DIVEBSES CAlfeoRIBS DE HAISOIIS. 

Citons le for de Bavonnc : 

Tv Et est duc ladite lar ou maison principale , par la coutume , 
t^à Tainé, ou à l'aînée à défaut de mâles, de telle sorte que 
^ posé que le défunt n eût autre bien que la lar et maison obve- 
^ nue do ligne, en icelle les autres enfants puînés n'y peuvent 
ce rien quereller soit pour légitime ou autrement. 9 (Tit. XII, 
art. 8.) 

(( Le père et la mère pour leur testament des biens papoaux 
te et avitins peuvent, entre leurs enfants et non autres, disposer 
«à leur plaisir et volonté, et peuvent avantager un de leurs 
a enfants et non autres, disposer h leur plaisir et volonté, et 
te peuvent avantager un de leurs enfants plus que l'autre ou 
(c laisser à un le tout , ainsi que bon leur semblera (tit. XL art. 7), 
ee sauf la lar, qui est la principale maison, de laquelle ils ne 
«peuvent disposer. (Art. 8.) Et s'il y a plusieurs maisons prin- 
ce cipales, l'aîné ou l'aînée aura le choix. » (Art. 9.) 

N'est-ce pas chose remarquable que ce nom de lar donné à 
la maison? Ce souvenir classique des dieux lares, protecteurs 
du foyer, se retrouve dans la langue béarnaise '. 

La lar, admise dans le français de Bayonne, était définie 
par la coutume elle-même i^Lsl lar est la maison principale 
ce du défunt obvenue de l'aïeul par succession. » (Tit. XII^ art. 3.) 

* Parmi les vieux proverbes béarnais recueillis par M. Hatoulei, je prends 
celui-ci : 

A Im mie rmutte 
QWtm emihi U etnmette. 

Aux MUUi LÀMiâ 

\oum AniAt ptu loua pè». 

A ma maisoaiieltc. 

Je rae ehaaiïe im jambes : 

Aux autres foyers (laiîs) , 

Je ne me rhaufle pas les pie«ls. 



II. 



Mi 
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Je regrette que la langue; française n'ait pas un mot pour 
signifier le home des Anglais et la lar des Bayonnaîs. Ce n'est 
pas la même chose, mais ce sont deux bonnes choses, dignes 
de protection légale. 

La maison oii deux générations au moins avaient vécu de- 
venait sacrée : elle ne pouvait être vendue ni partagée; elle 
revenait de droit au chef de la famille. 

La coutume de Soûle est intéressante à étudier, surtout avec 
l'aide du chevalier de Bêla , qui en dévoile tout les mystères. 

Bêla s'occupe beaucoup de la maison , si chère au Basque. 
Il la définit : Le lieu où une personne fait son logis et sa de- 
Ineure ordinaire, où elle tient son livre de raison, d'où elle 
règle ses biens. ^La maison, dit-il, comprend Vayriau et les 
dépendances. " Ce mot, par métonymie, se prend pour fanùBi. 
Bêla célèbre la sainteté antique du foyer domestique et em- 
prunte à Cicéron ces paroles : Hoc projuglum est ita sanelum Mt 
inde arripere neniinemfas sit. 

Le père seigneurie la maison en petit souverain. Cbacim 
doit être mattre chez soi : Paterfamillas appellaiur qui in Jom 
Sun lialfet dominium. 

Grande est la lâche qu'il a à remplir : il doit nourrir les 
enfants^ les élever et leur enseigner, par la parole et par 
l'exemple, les vertus du foyer. 

La mère est respectée comme la maîtresse de la maison, 
comme l'cissoci/ïe du p<'To de famille dans les choses divines et 
humaines. 

La coutume entoure la femme de grande considération. 
Bêla s'étend sur ce sujet (H fait une dissertation pour prouver 
que le fils est plus semblable à la mère qu'au père. Cependant 
la femme est soumise à l'autorité maritale* et ne peut ester en 
justice sans le consf^Uement du mari. 

Les enfants sont tenus de nourrir leur père et leur mère, si 
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ceux-ci tombent dans le besoin. Ils leur doivent toujours hon- 
neur, respect et obéissance. 

Lorsque Théritier se marie dans la maison , il remet la dot 
au père, avec lequel il partage dès ce moment la seignetirie de 
rbabitation commune. On dit alors ka sieurs jeunes et les sieurs 
vietÂX de la maison. 

Les cadets avaient Tespoir de faire un bon mariage ou 
d'arriver à une position lucrative à force de travail. 

Une riche héritière n'épousait jamais qu'un cadet; elle re- 
cherchait plus l'intelligence et l'honorabilité que la fortune. 

Les Basques, malgré leur goût pour la vie pastorale et agri- 
cole , appréciaient beaucoup les avantages de Tinstruction. En 
faisant des sacrifices surtout pour l'éducation des cadets, ils 
leur assuraient les moyens de se créer une existence honnête. 

t^Il peut advenir, dit Bêla (p. 4A7) que leurs père et mère 
ce dépendent leurs biens propres pour Tavancement de leurs en- 
te fants, ni autrement leur baillent si bon commencement en 
te la société, que lesdits enfants sortent pleins d'honneur, qua- 
tclifiés et emmoyennés, quoique issus de maison qui était et 
(çqui est petite. j> 

Voici une curiosité légale qui est ancienne chez les Basques 
et n'existe peut-être dans aucune autre législation. 

La coutume s'occupe des maisons. Elle les divise, comme 
les individus, en diverses classes. Elle distingue les maisons 
mires, les maisons féodales, les maisons franches, les maisons 
rurale^, les maisons pastères, et les simples œyalars. 

On appelait mères les maisons primitives du lieu, parce que 
d'icelles en sont sorties plusieurs autres (p. 38). 

Les maisons féodales étaient les maisons nobles; les mai- 
sons franches pouvaient être tenues par les roturiers. Les mai- 
sons pastères étaient tenues en villenage par de vils et bas per- 
te. 
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sonna^reH, soumis ù des devoirs et n dc's redevances envers le 
seigneur. 

Qu'étail-ce qu^on appelait coyalar dans la coutume de Seule, 
saroy dans le pays de Cizc^ et cuyalàa dans la coutume de Na- 
varre * ? 

C'(itait une cabane sur les montagnes, avec un parc pour 
Caire gîter le troupeau et un pâturage d'une certaine étendue 
pour le nourrir. 

Y avait-il des diiïérenccs (între le coyalar, le Maroy et le «- 
yalm? La caliane et le pare suilisaicnt-ils pour constituer ie 
coyalar, sans aucune dépendance de terrain propre au pacage? 

Ce sont des questions (|ui ont été plusieurs fois débattues 
devant la cour de Pau , récemment encore. 

De grands persoiniages, comme les Montmorency et les Mé- 
rode ne dédaignaient pas de posséder deis coyalars dans le pays 
bas([ue. Ces cabanes étaient respectées et quelquefois doUSes 
de privilèges féodaux. Ainsi la coutume de Seule (tit. XIX, 
art. lo) oblige tous les cmjalarile» d'Unhnorice possédant du 
bétail à porter chaque année à la cabane du cayolar du seî- 
gneur uiie planchetle de la larfreur du pied du porteur et de k 
longueur de m taille. 

V 

LOI BICCESSORALE NPllciALE À CHAQUE UiVèO^ NOMlliB DANS LES FOU. 

Nulle part la maison n'était plus considérée que dans ie 
pays basque. La coutume de Soûle la regarde comme le centre 
d'une société domesti({ue, comme une sorte de petit Etat indé- 
pendant. Elle énumère les maisons, les nomme, consacre leur 
antiquité, les dote de privilèges, et, ce qu'il y a de plus 
extraordinaire, leur accorde nominativement des statuts parli- 

' Qtmrnmtaire »ur Irn rotutumn fie SouIp (mfl. aulo(|nipho). 
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cuiiers. Des maisons en grand nombre ont une loi de succes- 
sion spéciale et indépendante de la loi de la paroisse. Citons 
au hasard : 

«Art. 7 ^ — En las maisons de Iriartia de Sanguis, hérète 
(cet succède lo filh, excluses les filhes.?' 

((Art. 9. — En las maisons de Iriart, de Chebame, Etche- 
^goyen, eideJaureguivert, de Cihiga, hérète lo prîmier filh ou 
<c filhe indifféremment, v 

Nous ne pouvons continuer cette énumération, qui serait 
trop longue. La loi variait selon les maisons. Dans l'une, Taîné 
des garçons excluait les filles; dans l'autre, Tatné était héritier, 
sans distinction de sexe. 

Quel honneur de posséder une maison qui avait une légis- 
lation qui lui était propre! Comme la famille tenait à la con- 
server! 

La coutume elle-même s'occupe d'en assurer la perpétuité. 

Elle veut que la maison profite des dots apportées aux héri- 
tiers; elle défend de vendre les biens reçus des ancêtres : Avitia 
patrimonia 9unt quœ a majaribus obvenerunt. 

Cette règle, qui interdisait toute aliénation de patrimoine, 
ne recevait d'exception que dans des cas prévus et limités : le 
payement des dettes contractées pour la dot des filles, les 
frais d'éducation des cadets, les dépenses faites pour soigner 
la vieillesse des parents. 

La maison restait. Tout ce qui en sortait devait y faire re- 
tour ou pouvoir y rentrer par rachat. La coutume de Soûle 
donne un délai de quarante et un ans pour l'exercice de la 
faculté de rachat des parties du patrimoine aliénées. 

' Le» coutiume» générale» du pay» et vicomte de Sob, p. 69 , in-i 8. Pau , 1 760. 
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CHAPITRE XL 

DES CONTRATS ET OBLIGATIONS. 

I. Forme des contrats. Lefiador. - IL Hccours àsÊfiadarm contre lei guwifc 
— III. Impossibilité de trouver un Jiador. — IV. Des gages. — V. CondHisM 
pour la validité de TobligatioD. -- VI. Expropriation. — VII. Objets iosav» 
sables. — VIII. Contrainte par corps. — IX. Saisie da cadavre. EieomiiMai- 
cation. — X. Réclamation d*unc dette déjà payée. — XL Prêt A intérêt Ls 
juifs en Navarre. 

I 

FORME DES CONTRATS. LE FIADOB. 

Ce n'est pas dans les anciens fors qu'il faut aller chercher 
les distinctions et les nuances qui existent dans la nature des 
diverses obligations. 

Tous les contrats se faisaient de la même façon» Pourvu qoe 
leur existence fût prouvée, peu importait la manière dontik 
avaient été passés. 

Comme les différentes sortes de preuves admises en Navam 
étaient les mêmes en matière criminelle qu en matière civile 
et qu elles ont singulièrement varié depuis les temps bari>ares 
jusqu'en 1789, nous les détachons de ce chapitre pour y con- 
sacrer un chapitre spécial. 

L'écriture n'était pas nécessaire pour la constatation des 
conventions. L'écriture était peu répandue; elle pouvait élre 
déniée ou contrefaite. 11 était aussi difficile de prouver la siih 
cérilé d'un écrit que de prouver l'existence d'une convention 
verbale faite on présence de témoins. 

Ce que l'on voulait , c'était la faculté de forcer les contrac- 
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tants à tenir leurs engagements. Au moyen âge , il y avait des 
hommes assez puissants pour se croire au-dessus de la justice. 

On rechercha alors pour les contrats la garantie desjiadores 
et la protection des rois. 

Le for général parle de ferme à chaque page , pour ainsi dire. 
Ce mot était synonyme dejiador. Le for n'a pas un titre des 
contrats. Il en a consacré un aux fiaiùreê. Que veut dire ce 
mot dans le sens légal? 

^Le iiador, dit Escriche^ est celui qui répond d'une obli- 
te gation étrangère et qui assume sur lui raccoraplissemeni de 
recette obligation dans le cas où celui qui l'aurait contractée 
te nianquerait à ses engagements, n 

Les lois espagnoles entendent par^aiu» l'obligation d'un 
individu qui s'engage à remplir les conditions d'un traité passé 
par un autre. (L. I, t. XII, parL 5.) 

La responsabilité personnelle d'un (lador, la parole d'un 
Navarrais, était considérée c^mme une meilleure garantie que 
des gages en meubles ou mémo en immeubles. 

Le for pose ce principe: t^Eh donnant xmjiadcr, nul n'est 
tt obligé de donner des gages t» {^ddido fiador ningtmo non deve 
ser peindrado^i 

Lorsqu'on veut prendre des gages A' un autre (à o^ro), pour 
une raison quelconque [por qualquiern razon)^ celui-ci peut 
dire : Je veux donner une caution de droit [fiador de dreyto). S'il 
n'en trouve pas dans le lieu même, il doit en chercher dans les 
villes voisines. Le troisième jour, il est obligé de déposer des 
gages s'il ne fournit pas de fiador; mais s'il en fournit avant 
la fin de la journée, il peut les reprendre. (L. III, t. XV, 

C. XXVI.) 

L'ancien droit traite avec soin des conditions requises pour 
être fiador, et des charges que ce titre impose. 

* Diceionario de legisladon, t. I, p. 777, v** Fianta. 
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Le fiador pouvait <îtrc appelé pour répondre d'une dette 
civile et d'obligations de diverses natures, même en matière 
criminelle. Le for le protège et lui permet notamment de faire 
sortir de Tdglise ou du palais de Tinfançon le malfaiteur dont 
il a répondu et qui cherche à fuir dans un lieu d*asîle. 

Nul ne peut être fiador s il n'a l'âge voulu pour pouvoir 
contracter, s'il est poursuivi par la justice, s'il n'a pas une cer- 
taine fortune. 

Sous ce dernier rapport, le for n'était pas très exigeant. 
Tout homme qui possédait douze brebis, un âne ou cinq pora 
d'un an, pouvait être garant de droit en toute cause (en toiâ 
cosa mire homes semeillable»). — L. Ill, t. XVII, c. i¥. 

Si le (lador venait à mourir avant qu'il y eût eu un juge- 
ment définitif, sa femme et ses enfants étaient dispensés de 
continuer ses engagements. {Ibid. c. xv.) 

Le fiador ne peut être pris dans tout le royaume. Le for dit 
que l'on doit choisir un fiador dans le lieu où l'on demeure; 
si on no le peut pas, dans la première ville, c'est-à-dire la 
plus rapprochée; si on ne peut pas dans la première, dans la 
seconde; et si on ne peui ij^s dans la seconde, dans la troi- 
sième. Le prendre plus loin est défendu. (L. III, t. XV, 

c. III.) 

L(* for ne permet pas de recevoir fiador de fiador. Il eiclot 
aussi formellement l'enfant adultérin, qui ne peut être ni ga- 
rant ni témoin. 

il 

RBCOIRS DKS FIAUOBUS CO^ITRB LES GAEA?ITS. 

Il faut toujours prévoir l'ingratitude humaine, et celui qui 
veut rciulr<> service doit être protégé contre ceux qui voudraieflt 
faire repentir leurs bienraitcurs de leur avoir été utiles. 

Souvent un fiador se voit dépouillé des garanties que le 
débiteur lui avait promise"^. \us.si le for lui donne-t-il le droit 
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(l*empéchcr celui pour lequel il a répondu de vendre ou d'en- 
gager ses biens avant de l'avoir déchargé de son cautionne- 
ment, à moins qu'il ne lui fournisse d'autres garanties qu'il 
ne lui arrivera pas de mal. (L. III, t. XVII, c. u.) 

L'homme obéré trouvait quelquefois commode de fuir le 
pays en laissant le fiador aux prises avec ses créanciers. En ce 
cas, le Gador va trouver l'alcade et lui dit : «Donnez-moi un 
te délai pour chercher celui que j'ai cautionné, t) L'alcade lui 
donne trois jours. Si le fiador assure que le débiteur a quitté le 
royaume, le délai est de trente jours, divisé en trois termes. 
De dix en dix jours, le fiador doit jurer sur la croix qu'il est 
parti, du pain dans son sac, à la recherche du fugitif, et qu'il 
ne l'a pas trouvé. Le for indique les preuves que le fiador 
doit faire s'il a trouvé son débiteur ou si celui-ci est en pèle- 
rinage à Rome ou à Jérusalem. Le for ajoute : «Le fiador doit 
« dire au créancier : — Suis-moi, je te montrerai oii est le dé- 
«biteur. — Et il doit l'accompagner et prouver ce qu'il avance 
«par témoins. Et, s'il est obligé de répondre de l'absent, il 
«est forcé de vendre ce qu'il a. S'il n'a rien à vendre, il doit 
« livrer son corps au seigneur, et celui-ci le fait mettre en 
« prison jusqu'au payement des amendes et dettes. Et le plai- 
« gnant qui l'a fait incarcérer doit tous les jours lui fournir une 
« maille de pain à manger et un vase d'eau. Si le fiador meurt 
t'en prison, celui qui le garde est exempt des peines de l'ho- 
« micide. Si le fiador au contraire peut découvrir le débiteur, 
«celui-ci doit l'indemniser de tous les frais et dommages cau- 
«sés. » (L. 111, t. XVII, c. I.) 

Le fiador poursuivi peut faire vendre ce qui appartient au 
débiteur pour se libérer en le libérant. U ne peut saisir la 
moitié d'une terre restée indivise entre le frère du débiteur et 
celui-ci, mais il peut exiger la moitié des revenus. (L. 111, 
l.XV, c. X.) 
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III 

IMPOSSIBILITE DE TBODVER DN FIAÙOR. 

D'après l'ancien droit de Navarre , dans plusieurs cas prëvos 
et déterminés, on était obligé de fournir un fiador; mais il 
n'était pas toujours facile d'en trouver. Le for s'exprime ainsi : 
«Lorsqu'un homme est saisi, il doit donner on fiador de it 
(avilie, et, s'il n'en peut avoir, il doit jurer qu'il n'en tronve 
fcpas dans le voisinage {ledania)\ alors, si c'est un hidalgo, on 
celui attache une chatno au pied, et le bout de la chaîne doit 
(ciHre tenu par un hidalgo, et justice est faite; si c'est on 
(t vilain, on lui met la corde au cou, on le met en prison, et 
«(justice est faite. 7) (L. III, t. XV, c. m.) 

Souvent celui qui était en procès avec le roi ne pouvait 
trouver un fiador contre le souverain; s'il était hidalgo, il de» 
vail jurer sur la croix et les saints Evangiles qu'il ne pouvait 
trouver un fiador. Alors le roi lui faisait mettre une chaîne aa 
pied et conduire ainsi devant l'alcade de la cour. (L. 111, 
t.XVIll,c. xm.) 

IV 

DES GAGES. 

Les cautionnements on nature sont admis par le for, qui a 
un litre des peinos, ce qui veut dire g(tg€9. Le for s'occupe des 
cas où un homme donne en garantie son champ («u coMps), 
son bien {su Iteredat)^ sa bi^te. Dans ce dernier cas, ii précise 
quelles sont les bâtes qui doivent être attachées et les con- 
ditions de propreté du lieu où il faut les garder. Lorsque le 
gage est perdu parce que la maison où il était déposé a élé 
détruite par suite d'incendie ou d'inondation, le fait de force 
majeure doit ^tre prouvé par le serment, et la chose périt 
pour le maître. (L. 111, t. XVI.) 
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Anciennement, dans le pays où la vie pastorale était en 
honneur, on donnait des bœufs comme garantie de toute 
sorte d'actes ou de jugements. Aussi trouve-t-on souvent dans 
les vieux titres la mention de buye$ de coto (coto vient de am- 
tum, caution). Donner des bœufs en cautionnement devait être 
chose fort ordinaire, puisque cette chose avait un nom spécial. 



CONDITIONS POUR LA VALlDITlS DE L'OBLIGATION. 

Rien de plus confus que les règles sur la validité des con- 
trats. Aucune distinction entre les diverses natures d'obliga- 
tions. L'âge était le même pour la capacité de faire un testa- 
ment ou un contrat [hazer testamento y contracta). 

Celui qui voulait se soustraire à des engagements réguliers, 
en prétendant ne les avoir contractés que sous la contrainte 
de la peur, devait faire la preuve de son assertion par le com- 
bat judiciaire. 

VI 

EXPROPRIATION. 

Les fors ont des dispositions nombreuses, mais peu pré- 
cises, sur le mode d'obtenir l'exécution des conventions. Les 
moyens indiqués étonnent, les uns par leur rigueur, les autres 
par leur douceur extrême. 

L'expropriation ou la saisie des biens donnés soit en gage 
soit en nantissement était la suprême ressource des créanciers 
contre le débiteur qui refusait de tenir son engagement. 

La terre ne pouvait être saisie que dans le cas oii il n'y 
avait pas d'autres gages à prendre [no aya de otros pemot). 

D'après le for d'Ëstella , si quelqu'un donne en gage sa mai- 
son ou sa seigneurie («ti honor) pour un temps déterminé et 
s'il est convenu qu'à l'expiration du délai la propriété appar- 
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tiendra de plein droit au créancier, le débiteur perd la maison 
et la seigneurie. 

Si la maison ou la seigneurie est remise en nantissement 
sans fixation de délai, le débiteur peut reprendre son bien à 
son gré , et non au gré du créancier. 

Si la maison ou la seigneurie est engagée pour un temps 
convenu , le débiteur peut faire proroger le délai pour le temps 
qui lui conviendra, s'il peut fournir des garanties et des gages 
suffisants. 

D'après le for de Sobrarbe de Tudèle (art. 1 1), les biens 
dotaux [btenes ratces dotales) étaient insaisissables. Le mari ne 
répondait des obligations contractées par sa femme que si elle 
était marchande publi(|ue ou aubergiste. (Même for, art. 16.) 

Le for spécifie les menues dépenses que la femme peut faire 
sans l'autorisation maritale. 

VII 

OBJETS INSAISISSABLES. 

Le for admet des exceptions à la règle que les biens mo- 
biliers ou immobiliers des débiteurs ])euvent être saisis. 11 dit 
par exemple : ^ Si un chevalier doit quelque chose à un Jrmico 
« ou à un mono, pour cette dette ou pour toute autre cause 
« du monde (^por aqueilla deuda nin porotra cosa del mundo) , qu'on 
(( ne se permette pas de saisir son cheval de bataille, sous peine 
((de 5 00 sols d'amende : a5o sols pour le roi et â5o sols pour 
via caballcro à raison de la honte qu'il a reyue» (^por la mUa 
que abra rescebulo). — L. 111, t. XV, c. vi. 

Le for défend encore, sous des peines sévères, de rien 
prendre au débiteur pendant qu'il accompagne le roi dans une 
expédition. 

Tout respire, dans 1rs lois anciennes l'esprit belliqueux qui 
animait les Navarruis. 
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Lorsque les guerres devinrent plus rares et les mœurs plus 
douces, les rois sentirent la nécessite de favoriser ragriculture 
et ils accordèrent des privilèges aux laboureurs. Ainsi ils 
défendirent de saisir les instruments employés au labourage 
et à l'ensemencement des terres, les bœufs et les mules, les 
chars et les charrues, enfin les céréales gardées pour la se* 
mence. 

Voici une loi que nous traduisons littéralement : « Item que 
(i la personne du laboureur ne puisse dorénavant être saisie 
«pour aucune dette (ne provenant pas de délit) dans les mois 
te de juillet, d'août, d'octobre et de novembre, époques de la 
(i récolte et de la semence : les débiteurs devraient être rem- 
et bourses et Temprisonnement serait annulé. Le créancier paye- 
nt rait tous les frais, et Todicier qui aurait fait l'exécution se- 
rrait suspendu de son office pendant six mois^ » 

Durant les mois privilégiés, si un laboureur était arrêté 
pour dette civile, l'alcade ordinaire du district pouvait le faire 
mettre en liberté, quoiqu'il fût condamné à la prison par la 
cour ou le conseil ; il lui suffisait de constater que le débiteur 
était occupé à travailler la terre ou à l'ensemencer. 

Une autre faveur accordée aux laboureurs (ley V, c. i), 
c'est de pouvoir payer, à leur choix, ou en argent ou en blé. Us 
livraient le blé au mois d'août, mais on en calculait le prix 
d'après les marchés du lieu du 1 5 mai au 1 5 juin. Exiger da- 
vantage, c'était s exposer à perdre sa créance et à payer une 
amende de loo Uvres, à partager par tiers entre le fisc, le 
juge et le dénonciateur. 

Dans des siècles de foi où les grands pèlerinages étaient en 
vogue, la loi se préoccupe de la protection due aux pèle- 
rins. Cependant comme l'obéré aurait pu abuser de la faveur 

* Recopilacion de lai le%fe» del reyfio de Navarra, I. H, t. XX (^ /> voir lout 
le lilre). 
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accordée aux pieux voyageurs , la loi a la précaution de fixer 
des délais : <^Tout infanron qui est en pèlerinage ne peut être 
((saisi pour dettes avant son retour. Il sera laissé tranquUle, 
fus'û va à Saint-Jacques de Gompostelle , pendant un niois;i 
«Rocamadour, quinze jours; à Rome, trois mois; outremer, un 
«an; à Jérusalem, un an et un jour. » (L. III, t XV, c. uvii.) 

Lorsqu'un homme était hors du pays et qu*il avait laissé 
des bailes pour garder le sien [por guardar lo myo), on pou- 
vait s'adresser à ces bailes, sauf à faire la preuve si ceux-ci 
niaient que le seigneur dût ce qui lui était réclamé. (L, III, 
t. XV, c. XII.) 

Dans tout le moyen âge, afin d'accroître l'importance des 
marchés, on accordait des privilèges à ceux qui s'y rendaient 
pour vendre ou acheter. 

(«Tout homme, dit le for (I. III, t. XV, c. xxv), qui sort 
((pour aller à un marché connu ne peut (^tre inquiété depds 
«(le jour qu'il quitte sa maison jusqu'à celui où il rentre chei 
((lui. 11 est défendu de rien faire contre lui pour le forcera 
«payer une dette, sans avoir requis l'assistance du baileda 
«roi et du marché. )9 

VIII 

CO^TTRUNTE PAR CORPS. 

La personne mc^me du débiteur était saisissabic. Le for de 
Sobrarbe de Tudèlc (art. 90) s'exprime ainsi : «Lorsque 
«quelqu'un a appréhendé son débiteur en lui uiettant la main 
« sur le cor|)s ou en le saisissant par un bout de ses vétemeots 
«et qu'il l'amène devant la justice, s'il rencontre un autre 
«créancier qui saisisse aussi le débiteur par le coq>s ou par 
«les vêtements en le déclarant arrtHé. c'est le premier saisis- 
«sant qui aura droit. L'individu arrêté sera conduit devant 
« l'alrade. 
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ce Lorsqu'il avoue et confirme sa dette et que le crëancier 
te consent à le laisser libre, l'alcade lui met au bras une cour- 
ce roie, afin qu'aucun autre ne puisse le saisir avant qu'il ait 
« payé le premier qui l'a arrêté. » 

Les fors protègent la liberté individuelle, et s'ils permettent 
la contrainte par corps pour dettes, ce n'est que lorsqu'il est 
prouvé qu'il n'y a pas d'autre espoir d'amener le débiteur à 
s'acquitter. 

te Nul homme, dit le for de Sobrarbe (art. 90), pour dettes 
te quelles qu'elles soient, ne peut en saisir un autre au corps 
f^{jn'ender à otro el ctierpo) si le débiteur fournit un fiador 
ce de droit, s'il a une maison avec des meubles et des pàtu- 
ce rages, et s'il peut prouver que l'immeuble est à lui et libre 
% de saisie, r) 

Dans les fors de Jaca accordés à Pampelune , le roi s'ex- 
prime en ces termes : ce Si un homme est pris pour dettes, il 
ee doit être arrêté par mon mérino et conduit dans mon palais. 
eeMon geôlier le gardera en prison. Après trois jours, celui qui 
te Fa saisi est obligé de le nourrir et de lui apporter son pain 
ee quotidien; s'il ne l'apporte pas, le prisonnier sera mis de- 
ee hors. 

(t Et si un homme saisit le sarrasin ou la sarrasine de son 
ce voisin, qu'il conduise l'un ou l'autre dans mon palais; le 
cemattre du sarrasin ou de la sarrasine doit apporter du pain 
ce et de l'eau , parce que c'est un homme et qu'on ne doit pas 
ce le faire jeûner comme une bête t) (^non débet jejunari sicut bestia). 

Les privilèges de Biscaye ^ considérant que tous les Basques 
sont hidalgos et ont été de temps immémorial traités conune 
tels, défend de saisir leur maison, leurs armes et leur cheval 
de bataille pour toute dette ne provenant pas d'un crime. 

' PriviUfçioi et ^ il/, p. 68. 
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I\ 

SAISIE DU CADAVRK. — KXCOHHDNICATIOFi. 

L'Eglise, niï coiiimcnceiiicnt du v*" siècle surtout, appela sur 
les débiteurs la miséricorde des créanciers et l'indulgence des 
lois, (iependant elle com|)rit que des seigneurs, après avoir 
abusé de leur autorité |)our emprunter de Targent à leurs sujets, 
se jugeaient assez forts pour se croire au-dessus des atteinte 
de In justice et pour violer impunément leurs engagementi. 

J*ai démontré le premier * que dans les Pyre^nées le créan- 
cier avait en quelque sorte un droit surTâme de son débiteur. 
L'Eglise frappait d'excommunication celui qui refusait de payer 
ses dettes et elle le privait des honneurs de la sépulture ecclé- 
siastique. 

Sur le versant espagnol des Pyn'nées, on retrouve beaucoup 
d'usages du versant français. 

Le for de Navarre a un titre consacré aux excommunica- 
tions : Exvomulffimimtos. 

Parmi les causes d'excommunication ne figure nulle part 
le refus ou l'impossibilité de se libérer; mais cependant le 
créancier a un droit sur W corps de l'obéré. Il peut le faire 
saisir mort comme vif. 

Le for prévoit le cas d'un fiador obligé de payer pour un 
mort. S'il ne peut pas se faire rembourser sur ses biens, il a 
le droit do saisir en gag(* le cadavre, de s'en emparer, pourvu 
que ce soit hors de la maison mortuaire, et de l'empêcher 
d'entrer en terre sainte : Puede yrender cl cuerpo^fuem de cam 
6 dcfflcsia, que no entre de jnsiierra. (L. III, t. XVII, c. vu.] 

' Nous nvons approfondi cette question dans Vllittoirê du droit dtuu le» Pgn" 
née» y en 1 8G7. - En 1 878, un auleur a publié, sans noiu citer, dans h Aimt^ 
tociété» inrautPMf conime une dilcouvcrli.' fnite dans les arekiveg communalaét 
Tarbes (où il n'y a rien), les litres que nous avions discutés en indiquant \t 
livre de la hibliotlKHpn' de TarlM>s où ils so trouvent. 
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Cette règle, conforme aux antiques usages, parait avoir été 
généralement et longtemps suivie. 

En i/ioi, Arnaud de Riuperis saisit le cadavre de Louis 
d'Andiano, avec défense de lui donner la sépulture ecclésias- 
tique jusqu'au final payement de 76 florins que le défunt lui 
devait. La peste régnait dans ce temps-là. Le roi craignant 
les dangers, pour la santé publique, d*un corps laissé sans 
sépulture, ordonna de Tenterrer. Le créancier prétendit alors 
que le roi, le privant du gage de la dette, était tenu d'ac- 
quitter cette dette. Le roi prit des mesures pour forcer au paye- 
ment, et fit procéder à la vente forcée des biens du défunte 

L'excommunication vint en aide à la justice, qui n'était 
pas encore assez bien organisée pour se suffire. 

Plus tard, il fut facile de voir les dangers de mettre des 
armes spirituelles au service d'intérêts particuliers. Plusieurs 
décisions pontificales intervinrent contre l'abus de l'excommu- 
nication et des censures ecclésiastiques. En Navarre, cette juri- 
diction ecclésiastique fut considérée comme un empiétement 
sur la juridiction royale, comme un vrai péril pour les Âmes. 
Aussi fut-il défendu , en Biscaye , sous peine de fortes amendes, 
de lire publiquement des formules d'excommunication contre 
les auteurs de vols de légumes ou de petits délits de la com- 
pétence des juges ordinaires 2. 

X 

RéCLAMATIOIf D*D!IE DETTE hhï PAliB. 

C'était, nous venons de le voir, une honte que de ne pas 
rendre ce que l'on devait. Aussi était-ce chose grave que d'ac- 
cuser un homme de ne pas avoir tenu ses engagements. Des 
fors, notamment celui de Carcastillo, prononçaient des peines 

' Archives de Pampelunc (C. 89-99). 
' Privilegioi de Bitcaya, fol. 99 , ley m. 

II. 17 



258 IIISTOIKK DU DROIT EN NAVARRE. 

ronliv i'individd (|ui réclnmait le |)ayenicnt d'une dette déjà 
acquilttV. 

XI 

PRÊT À HTÉRÂT. LEfi JUIFS K^ NAVARRR. 

L(» pnH à intoriH au moy(»n aj{c, en Navarre, mérite dV'lir 
étudié. 

Pliilippr ll[ ', considérant (|ue le pnU à inténU est défenda 
par TAncien et par ie Nouveau Testament, ordonne que toat 
chrétien (|ui, au mépris des commandements de Dieu, prêtera 
à intérct, jierdra toute sa créance. La moitié reviendra aa 
sei;;neur et l'autre moitié au dénonciateur. 

[iCs Juifs, qui n'étaient pcis assujettis à l'observation des 
commandements de rKvan|;ile, étaient seuls autorisés à faire 
le commerct» de l'aryen t. 

Les Juifs étaic^nt nombreux m Navarre et leur histoire serait 
longue à raconter. Souvent ils furent traqués, persécutés. Ils 
habitaient un (juartior à part, qu'on appelait Juieria; le 
quartier des Juifs s'a|)p(dle Ghcilo en Italie. 

En 1'j3'i, le pa|)e Grégoire IX demanda au roi de Navarre 
de leur imposer un costume s|)écial. 

Sans doute, les exactions des Juifs soulevaient des plaintes 
contre eux. mais rien ne justifîe la rigueur avec laquelle ils 
furent traités. Ne |)arlonspas des crimes commis par des sou- 
lèvements |)o|Milaires. Kn i^iaG, le pape autorisa ie roi de 
Navarre à (b'|)ouiller les Israélites des biens «icquis par des 
nuiyens réprouvés, et à consacrer cet argent soit à des resti- 
tutions, soit à des œuvres pies. 

En théorie, la restitution du bien mal ficquis est chose très 
juste: mais, dans l'exécution, connnent le roi s'est-il seni de 
l'arme (|ue lui dormait le pape ? 

' Amejoratnicnto tlA reij dnn Vhvlifie^ v. \. 
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L'autorité royale intervint parfois pour modifier capricieuse- 
ment les contrats passés avec les Juifs. Elle s'arrogeait le droit 
de prolonger les termes du payement, de forcer à recevoir des 
payements partiels, de réduire ou de supprimer les intérêts 
stipulés. 

En 1275, un ordre royal exigea que des créanciers israé- 
lites accorderaient pour le payement d'une dette exigible un 
délai de trois ans aux habitants de San-Adriano et d'Azagra. 

En 1 377, le roi de France et de Navarre ordonna aux Juifs 
d'Estella d'accepter qu'un capital exigible leur fût remboursé 
dans l'espace de huit ans, par fraction d'un huitième chaque 
année ^ 

En 1277, pour punir les Juifs de leurs usures, le roi les 
condamna à perdre les intérêts et à se contenter du rembour- 
sement d'un capital emprunté par un chevalier nommé Nuno 
Gonzaies*-^. 

Les Juifs, maltraités par les chrétiens, ne manquèrent pas 
de les rançonner et de les traiter en ennemis. On avait beau, 
sous prétexte de réparer leurs injustices, se montrer injuste à 
leur égard, on ne pouvait se passer d'eux. Les rois de Navarre 
surtout, pour faire la guerre ou marier leurs enfants, avaient 
besoin de recourir à des emprunts et ne pouvaient s'adresser 
qu'aux Juifs, les seuls grands capitalistes de l'époque. 

Aussi les Juifs tantôt étaient persécutés et tantôt obtenaient 
des privilèges. Sanche le Sage^ prit des mesures pour les sauve- 
garder contre les vexations auxquelles ils étaient en butte. 

Philippe III , pour remplir les lacunes du for, posa quelques 
règles en matière de prêt à intérêt. Il veut bien protéger les 
Juifs et les Maures pour le recouvrement des sommes qui 

^ Archives de Pampelane (cart. de don Phelipe, foi. 5). 

» IbiH. fol. 9. 

' Moret, AnaUi, t. II, p. 696. 

»7- 
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leur sont dues; il leur permet formellement d'acheler ou de 
vendre aux chrétiens des immeubles comme ils voudrairat 
et comme ils en sentiraient le besoin [camo querian et corn 
menester les fuera). 

Philippe parle des grandes malices et tromperies que fai- 
saient les Juifs dans les temps passés [lasgrandet maHeiatif 
engtiinas que fazian los Judios en los tiempas fossadoM). Il leur 
permet le pnH à intért!t défendu aux chrétiens , mais il leur 
impose des règles sanctionnées par des peines sévères. 

Le titre constatant la dette doit porter le nom véritable du 
créancier, qui ne peut se cacher sous un faux nom. L'acte ne 
peut (}trc passé que par un notaire chrétien. Toutes stipula- 
tions mensongères de l'acte sont interdites sous peine de payer 
au roi une amende de valeur égale à la somme prêtée. Le 
taux de Tintèrent ne peut dépasser cineopor seii. La violation de 
cette règle entraîne la perle du capital, qui revient au roi. 

Tous les ans, à la fâtc de saint Jean, le rabbin, sous peine 
de perdre sa charge et de payer une amende de 53 sous, est 
obligé de jurer publiquement, à la synagogue, que les Israé- 
lites ont dit la vérité dans les actes et observé les lois. 

Le taux légal de Tintérét était de cifwo por seis^. Des auteurs 
espagnols ont cru que ces mots devaient se traduire par 
citiq pour cent. Ils se sont trompés. Ces mots signiBent vingt 
pour cent. 

Cette loi fut violée par celui même qui lavait faite. Le roi, 
qui avait défendu, sous des peines sévères, de dépasser Tinté- 
rét de ao p. o/o, consentit, en i âo i, à payer lui-même a5 et 
35 p. o/o'. En 1 AoQ, la reine Léonore emprunta à un Juif, 
Abraham son médecin, 70 florins. Elle lui donna en gage de 

* Amejoramienio , c. xiii. — Yanguas, Diceioiuxrio de antiguêdadeê de iVoMmi, 
t. II, p. y 6. 

* Archives de Pampclune (C. 86-70 ot C. ^<>-5iV 
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la vaisselle plate el promit un intérêt de h florins par mois. 
Les intérêts s'élevèrent si haut, qu'elle pria son créancier 
de ne pas s'en tenir à la lettre et à la rigueur de la 
convention (^qtie no guardase los puntos mrigor de la avenencia)^ 
lequel , pour faire honneur à sa demande [el cual, par honor 
de 9US rogarias)^ se contenta d'une sonune qui réduisait l'inté- 
rêt à 68 4/7 p. 0/0 par an^ 

La loi de Philippe III fut peu observée. L'intérêt s'éleva 
parfois à q 1 p. 0/0 et descendit quelquefois fort au-dessous. 
Jean II emprunta en 1^99 à 6 i/â p. 0/0, et le prince de 
Viane, en i443, à 18 p. 0/0. 

Les Juifs prirent toujours ce qu'ils purent, et ceux qui 
avaient le plus crié contre leurs exigences furent heureux de 
s'y soumettre quand le besoin d'argent se Gt sentir. En temps 
de guerre, où les rois auraient-ils trouvé des fonds, s'ils 
n'avaient subi la loi des seuls capitalistes du pays : les Juifs et 
les Maures? 

' Archives de Pampelune (G. 91-38). 
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CHAPITRE XII. 

DES PREUVES. 

I. Des preuves au moyeu Af;e. — II. Uaveu. — III. Le sennenl vt lesdiim 
modes de le prêter. — IV. Serment des Juifs et des Maures. Étrange îat- 
mule. — V. Preuve testimoniale. — VI. Preuve littérale. 



1 
DES PREDVE8 AD MOTBIf ÂGE. 

Une classification clironologiquc ou méthodique des diten 
genres de preuves usitées dans la période féodale serait diffi- 
cile. 

Au moyen âge, les mêmes juges prononçaient dans les af- 
faires civiles et dans les affaires criminelles ^ Ils procédaient 
de même et avaient recours au même mode de preuve pour 
établir la vérité d'un engagement ordinaire ou d'une accusa- 
tion grave. 

Les preuves suivirent Tinfluence des temps. Les plus appré- 
ciées un jour perdaient le lendemain de leur crédit, sauf à 
redevenir en faveur. 

L'ordre que nous allons suivre aura, je l'espère, le mérite 
de la clarté. 

Il 

l/AVEU. 

Vaveu était la pn»uvi» la plus recherchée; elle rendait b 

' Voir, sur co snji?l, le n>mart|nable ouvra|;e lliilvria de Portugal, par A. Her^ 
ruiano, I. IV, p. 'Mi-j. 
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autres inuliics, et elle était la plus rassurante pour la con* 
science du juge. 

Les parties étaient interrogées, pressées de ne pas mentir 
devant la justice. Le serment était fréquemment employé pour 
forcer à l'aveu. Dans des temps de foi, la crainte de perdre 
son âme par le parjure fit souvent reculer devant le men- 
songe. 

Le for dit et répète que Ton peut se justiGer de certains 
faits par le serment : Se deven escusar parjura de aqueill pleyto. 
11 indique divers cas où le serment fait foi {^haze fee) jusqu'à 
preuve contraire. Citons des exemples : 

Le propriétaire d'un arbre abattu sans raison (m razm) 
est cru lorsqu*il déclare la quantité de fruits que l'arbre pou- 
vait produire. (L. VI, t. II, c. ii.) 

Le gardien d'une vigne est cru contre le voleur de raisins. 
(L. VI, t. III, C.V.) 

Foi est duc à celui qui déclare avoir loué ou prêté une 
bétc. (L. III, t. X, c. IV.) 

L'affirmation du beau-père ou de la belle-mère fait foi dans 
un procès contre un gendre. 

Il était permis de fortifier l'affirmation par serment, en y 
ajoutant un peu de preuve testimoniale (on pourrait dire une 
demi-preuve); les fors et coutumes du royaume de Navarre 
portent : t^ Les journaliers pour le payement de leur travail 
ce sont crus à leur serment et à un témoin, n Cette preuve mixte 
est curieuse. En ce temps-là régnait la maxime : Testis unu$, 
teslis nullns. 

Le serment était exigé de l'accusé; mais le parjure eAt été 
trop tentant s'il eût suffi pour faire échapper à la justice : 
aussi le serment n'était-il libératoire que dans des cas déter- 
minés par la loi. 

Le for déclare libre, sauf preuve contraire, celui qui jure 
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qu'il n'a pas proféré les paroles injurieuses qu'on lui reproche. 
(L. V, t. I,c. I.) 

II n'était pas toujoui*s permis de déférer le serment. Oo 
pouvait le déférer quand il s'ag;issait d'un étalon ; on ne le 
pouvait pas lorsqu'il ne s'agissait que d'un âne. 

111 

LK SERMENT ET LES DIVERS MODES DE LE PRÉTEK. 

Lorsque le serment était admis par le juge, il fallait le 
pri^ter au jour fixé. Le for accorde un délai de trente jours à 
la femme en couches. (L. II, t. IX, c. i.) 

Une ville pouvait être obligée de défendre son droit par le 
serment. Comment devait-elle le prêter? 

«S'il y a, dit le for, une contestation entre deux villes 
((pour les irrigations, les pâturages ou toute autre cause, la 
«preuve se fait par serment. On tire au sort ceux qui doivent 
«jurer pour l'universalité des habitants : il ne faut que des 
«témoins honnêtes connaissant bien l'aiïaire, et ainsi finit le 
«^ procès 7? (e assifenezo el pleylo). — L. II, t. II, c. iv. 

Uans les temps reculés, la formule du serment était d'une 
importance extrême. On jurait par sa foi [por la su fee) sur 
la têle (le son parrain, sur celle de son confesseur ordinaire, 
sur celle d'un compère dans un baptême. (L. III, t. X, c. t.) 
On jurait sur saint Antoine ou tel autre saint. Le sermcnl 
le plus solennel est celui qui se faisait la main sur l'Évangile 
et sur la croix, en jurant devant Dieu et sur son âme. 

La loi et le juge mesuraient l'importance de la formule de 
serment à l'importance de l'aflaire. 

Un chrétien npprié «^ jurer à la requête d'un Juif ou d'un 
Maure ne d<»Viiit jurer (|ue sur la tête d'un chrétien, si l'objet 
en litige n'élait pas d'une valeur au*dessus de i a deniers; 
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s*il s'agîssail d'une somme plus forte, le serment sur l'Evan- 
gile et sur la croix était ordonné. 

Les Juifs plaidant contre les Maures juraient sur le livre 
de Moïse, s'il ne s'agissait pas de plus de 5 sous. Au delà de 
celte somme, la formule du serment était changée. (For de 
Sobrarbe, art. 261.) 

En 1 370 , la reine de Navarre, dans un procès entre Dicail, 
jardinier à Pampelune, et Aparicio Larumbe, ordonna à l'al- 
cade de faire prêter serment à Dicail sur l'autel de Saint-An- 
toine. Larumbe fit appel de cette sentence et la fit réformer; il 
obtint que le serment serait fait sur les saints Evangiles. 

IV 

SBRMERT DBS JUIFS ET DES MAURES. ETRANGE FORMULE. 

Le serment imposé aux Juifs était entouré de formalités 
qui varièrent selon les temps et la nature des affaires. 
Voici la formule primitive du for ' (1. II, t. VII, c. m) : 

' Le regrettable M. Giraud, dans son Enai iur le droit Jrançaiê au moyen âge 
(t H), a publié les Uiatici Barchinone patrie, où se trouve (p. 5oa et suiv.) le 
serment imposé aux Juifs. Il ne Ta pas traduit et a supprimé plusieurs mots. La 
formule du serment prescrit par le for de Navarre a quelques traits de ressem- 
blance avec celle qui était usitée à Barcelone. Nous allons en donner one traduc- 
tion complète, qui nous a présenté de grandes difficultés. Le for imprimé est si 
incorrect, que Yanguas, dans son Diccionario de antiguedadee (t. Il, p. 1/17), et 
Baraibar de Haro, dans son Diccionario para facilitar la intelUgencia delfuero, 
n^ont pu réussir à éclaircir les obscurités du texte officiel. 

Le manuscrit de M. Barlhéty nous a aidé à comprendre quelques passages 
que le copiste , lors de l'impression , avait singulièrement défigurés. Ainsi Yan- 
giias et le for imprimé disent, en parlant de Dieu : Alpha et Oquefo, et Sera- 
muyt f amador dejutticia. Le manuscrit porte : Alpha eto( oméga ) , que/o et §era muyt 
amador de justicia. L'imprimé dit : Optimo et poitremero perdurable, varon manut 
thechel,faret tplendor. Le manuscrit dit : Primero et poitremero , varon perdurable , 
Manéf Thecel, Pharèi. Nous aurions dû trop multiplier les notes si nous avions 
%oulu faire ressortir toutes les grossières erreurs du texte officiel. Les erreurs du 
manuscrit sont grandes aussi. Au moyen âge, les copistes étaient d^admirables 



2GG HISTOIKE DU DKOIT EN NAVARRE. 

R Dis-moi, Juif, (|uel est ton nom? — Un tel. — Jurcs-tu à 
f^ce clirétieu (]iic tu dis la vérité et que tu feras droit sur la 
«demande qu'il te fait et que tu contredis? Dis : Je le jure! 
R — Jures-tu par le Seigneur Dieu, Père tout-puissant, qui 
((a fait le ciel et la terre, la mer et les abimes, les anges et 
(^les archanges, les trônes et les dominations, les principant6 
<cet les puissances, les chérubins, les séraphins et toutes les 
(t vertus qui sont en haut? Jures-tu par le Dieu qui apparat 
((à Moïse sur le mont Sinai enflammé et lui dit : Je suis Celui 
n qui suis et il n'y a |)as d'autre Dieu ? Jures-tu par le sabbat que 
te célébrèrent les Juifs délivrés de la captivité d'Egypte, parla 
(c manne que Dieu, du haut du ciel, leur envoyait dans le dé- 
te sert; par le saint tabernacle qu'oiïrit Moïse au Seigneur: pr 
(d'autel qu'éleva Jacob, par l'échelle mystérieuse et les mei^ 
réveilles qu'il vil? Dis : Je le jure! — Jures-tu par le saiot 
R sacrifice qu'Aaron et ses fds célébrèrent dans le tabernacle 
feet par l'arche (|ui était dans le tabernacle, par la baguette 
cède Moïse et par les tables de marbre où Dieu écrivit la loi, 
ce par les cin(| livres de Moïse qu'on nomme Thorah, par les 
ttdix commandements (|ue Dieu prescrivit de garder et d'ob- 
«e server, commandements ainsi conçus: — Tu ne feras ni 
ce idoles, ni images; tu aimeras Dieu de tout ton cœur et ton 
ce prochain comme toi-m(}me: tu sanctifieras le sabbat: tu 
««honoreras ton père et ta mère; tu ne tueras pas; tu ne diras 
fepas de faux témoignages; tu ne feras pas de parjure; tune 
"voleras pas; lu ne forniqueras pas; tu n'envieras pas h 
«femme ni autre chosr du prochain. — Le jures-tu? — Je 
«le jure! — Jures-tu, |)ar le temple que le roi Salonion éleva 
«eau St^igneur à Jérusalem et par les sacrifices qu'y offrirent 



caiii{;ra|)lics, mais ce ir<Uiiient pas des s:ivants. ils sMnqiiioUieiit peu de 
pn'ndrc ce qirils érrivaiciit , el (léiialiiraitMil facilement les noms empninléf mi 
lan(;iirs élraiif;èrcs, Mirloiit à PhébriMi. 
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f< les rois et les grands prêtres; par la loi que Nébémie restaura ; 
(cpar le feu sacré qui tomba du ciel; par les cantiques que 
(( composèrent les enfants d'Israël; par Tordre que donna Moïse 
^gravissant le mont Sinaï pour y recevoir la sainte loi; par la 
(t double sépulture , appelée Garizim , où Moïse et les patriarches 
«furent ensevelis sous la pierre d'Oreb ^ ? — Je le jure! — Le 
c( jures-tu par Dieu Adonaï Sabaoth, qui créa la nuit et le 
c< jour, le soleil , la lune, les étoiles; qui (it le monde en six jours 
«et se reposa le septième; qui créa Adam et forma Eve, et les 
(«plaça au Paradis; qui sauva Noé et sa famille du déluge, 
«creusa la mer, lui fixa des limites en lui disant : Tu iras 
«jusque-là et tu n'iras pas plus loin? — Je le jure! — Jures-tu 
«parles trois patriarches Abraham, Isaac et Jacob; partons les 
«prophètes qui annoncèrent l'avènement de notre Seigneur 
«Dieu : Samuel , Isaïe , Jérémie, Ëzéchiel, Daniel, Joél, Amos, 
«Abdias, Jonas, Michée, Nahum, Habacuc, Sophonie, Osée, 
«Zacharie, Moïse, Josué, Aaron, David, et par tous ceux qui 
«annoncèrent l'avènement du Messie, qui est notre Seigneur, 
«notre Dieu, notre Sauveur; par la sainte cité de Jérusalem; 
«par la synagogue où tu adores Dieu ; par la tête de ton rabbin? 
«Dis : Je le jure! — Maintenant, je te conjure, Juif, par tout 

' Le for imprimé et Yanguas disent : Eipelunca dobla qu$ dicen ttegrariuimor 
do Moyuen et loi patriarca» fueroti entradot en la piêdra d*Oreb. Le manuscrit 
porte : Sepultura dobla que dicen Agarizim do Moyuei et lot patriarcoi fueron en- 
tnradoi. Les mots caverne double se trouvent dans la Vulgate : ipeltmcam dupU- 
cem. Ce sépulcre était sans doute appelé double parce qu'il contenait deux 
tombes placées à côté Tune de Tautrc, Tune pour le mari, Tautre pour la femme. 
La tradition rapporte qu'Adam et Eve, Abraham et Sara, Isaac et Rebecca, furent 
ensevelis ensemble. Le tombeau nommé iépulcre de Sara est loin du mont Horeb. 
11 fut acheté par Abraham à Éphron , fils de Sahor, pour y ensevelir Sara. Abra- 
ham, ainsi que d'autres patriarches et prophètes, y fut enterré, mais le Penla- 
leuquc dit formellement qu'on ignore où Moïse fut enseveli. 

Quant au mont Garizim , on peut lire le long article qu'y a consacré dom Calmet 
dans son Dictionnaire d» la Bible (t. II, p. 54^). 
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f^cc (|iic tu viens de jurer, de dire la vërité et de ne pas jurer 
ccrauss<Mnent par le saint nom de Dieu, Elohim, Adonaî^Sa- 
« baoth ; et si tu mens , qu'il fasse peser sur toi sa colère et sa 
((fureur, la faim et la soif, l'angoisse et la douleur. Réponds: 
r^Amen. — Si lu mens et si tu nies la vérité, que tu voies 
(c tomber les cheveux de ta tête, ta barbe et les sourcils, que 
(ctu perdes la lumière des yeux; que le Seigneur t'eiilc dans 
((des terres inhabitées, oii personne ne te connaisse; que Dieu 
rte frappe de plaies mauvaises, de gale, de pourriture; que 
((Tinfection soit dans l'haleine de ta bouche, et que tu rendes 
((ce que tu prendras; que tu deviennes paralytique et sourd. 
(( Dis : Amen. — Si tu mens , que tu plantes des vignes, et que 
(( tu n'en manges aucun raisin ; que tout ce que tu gagnes et g»- 
(( gneras soit ddvori' par des étrangers; que tes Gis et petits-filste 
r soient toujours à charge ; enfm , si tu mens, que Dieu , qui n a 
((jamais menti et qui ne mentira jamais, te détruise, toi et ta 
((maison, et «[u'il soit à jamais irrité contre toi. Dis : AmeiL 
^Si tu mens ou si tu jures faussement, que tes mains se 
((dessèchent; que tes bras pourrissent; que la douleur torde 
(( tes os: que tes membres virils pourrissent: que sur toi tombent 
((dos vers (|ui te brûlent; que tous les enfants qui sont nésoa 
(( naîtront <le toi soient et aveugles et sourds , et muets et boiteux, 
((et un objet de dérision pour tout le monde, et qu'ils meurent 
^ lé|)nMi\. Dis : Amen. Que le Seigneur Dieu, qui a défendu de 
((jurer faussement en invoquant son nom, qui ne permet aucune 
(t sorte (le mensonge, te confonde et t'écrase : si tu mens, que 
(( tu sois privé de la synagogue d'Aaron; que tu ne puisses plus 
((observer la loi du sabbat, de la circoncision et de la purifica- 
c(tion éternelle; que la malédiction du Créateur descende sur 
etoi, comme elle descendit autrefois sur les fabricants et les 
((adorateurs du veau d'or au mont Oreb; que la terre t'en- 
((gloulisse comme elle engloutit Dathan et Abiron, traîtres et 
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«sodomites; que tu sois excommunie de la loi de Moïse; que 
«tu n'aies point de part aux bénédictions que Dieu envoya du 
«haut du mont Garizim et que toutes les malédictions qu'il 
«lança du mont Ébal retombent sur toi. Dis : Amen. 

«Si tu mens et te parjures, sois maudit dans les maisons, 
«dans les villes, dans les champs, dans tous les lieux où tu 
«seras et où tu iras; que tu aies une femme et que d'autres en 
«jouissent; que les fruits de ta terre ou de tes entrailles soient 
«maudits; que tu bâtisses des maisons et que tu ne les habites 
«jamais; que tu sèmes beaucoup et ne récoltes que peu; que 
«les sauterelles et les oiseaux te dévorent tout; que Dieu rem- 
«plisse ton cœur d'épouvante et ton âme d'horreur; que l'amour 
« de tes amis et de tes parents pour toi tourne en exécration ; que 
« tous te fuient comme les passereaux fuient devant l'épervier 
«affamé. Qu'en te voyant on crie que ta vie soit analhémati- 
«sée^; qu'une mort subite le saisisse; que la terre ne recueille 
«pas ton corps resté en proie aux chiens et aux vautours. 

«Que Dieu t'enlève la cervelle et la mémoire; que tu aies 
«des yeux sans voir, des oreilles sans entendre, des mains 
« sans pouvoir rien toucher ni saisir. Si tu mebs , qu'un trem- 
«blement agite tout ton corps; qu'il entre en ta maison si 
«grande ruine qu'il ne reste personne chez toi; que tu ne 
«puisses compter sur une heure de vie; que tu perdes ta loi; 
«que tu deviennes païen, et que l'on te lapide comme un 
«fils de maudit^. Dis : Amen. 

' Le for imprimé et Yanguas disent : Et vayan e$ia jura : herem tea tu vida. 
Le manuscrit porte : Et vean eita jura : herem tea tu vida, Baraibar de Haro 
dit que herem ou cherrem est un mot hébreu qui vient du verbe cWram (délniire). 
Herem signiGe tranathème') plutôt que « destruction t». C*est une destruction com- 
mandée pour servir d'exemple et de terreur à la postérité. Herem iea tu vida doit 
donc se traduire : «rQue ta vie soit analhémalisée.7) 

* Le for imprimé et Yanguas dictent : Como unfixo de un Ihermin. Le manuscrit 
porte : Como un fillo de lecaretk que apedreo lomaJiUo de un de leremin. 
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(cSi tu nions ou si tu fais un faux serment, que la faim te 
(^ fasse cuire et manger tes enfants rôtis; que ta douleur fasse 
(c enfler ton ventre et te fasse crever; que le dieu Adonaî, Sa- 
''baoth. Alpha et Oméga, qui fut et sera toujours amateur de 
«^ justice, qui a dit à David qu'il perdrait tous les parjures, te 
«traite comnio toi K 

(tSi tu inons. que lo jour^ anniversaire de ta naissance soit 
<c maudit et ponlu pour toi; que le fou circule dans tes os et 
« dans ton Aino do nuit ot do jour, et que la douleur ne te quitte 
« pas **. Dis : Ameïi, Jure encore , Juif, par le Messie qui est appelé 
t le (ilirist , rOint do Dieu , ot par lo jour du salut que tu dois 
ctsouliaitor. Si tu jures faussomont, sois maudit par Ami th, 
(c Atha, ^upi, Augoura\ ot sois maudit {)ar la bouche du Dieu 
<cfort; sois maudit par Klohim^ Adonaî, Sabaoth, Saday, 
(cKbroos, DioK Ëlim, Cabaorq, Ëroyo, Daramatanay, Matrin, 
<c Alpha ot Oméga, lo pn?mior et le dernier, FEternel, Manë, 
ttThécel, Phares. la splendeur merveilleuse des conseils; sois 

' I^ toxlc iinpriiiK' et le manuscrit portant : Eilfnga de ti demoêtrmaa awr* 
Ce deniier mot, d'après Baraibar, si<;iiinc «rtch, «de telle manière*». 

^ A\onft-nou.s hion tradiiil? Le texto |)orle : El dia que oê viene fi» amo^ aaac 
arruyn , pirditla lo ayat, Barailiar explique ioma armya (jour maudit); en bébrea, 
lOM vent dire rjour*); et «miif, «maudit**. 

^ Le fur mainiscrit dit : Mengue auMeri tiutla ventum. L*imprimé et YiogoM 
portent mpiigde. liaraibar dit que C(>tle expression dérive de rbébreii et lignifie 
r([ue la douleur ne te quitte pas'v. 

^ Le texte porte : Arrutli, Atba, Nupi et Augeura; il est évident que ces mots 
viennent de Théhreu : îlDN "^^IK sois maudit; ni^33n ^SD par !■ boucbe da 
Tout-Puissant. 

^ Yangiias et le for imprimé disent : Maldiio teoê de Eli, Helm^ Elomp Aàt" 
nay, Sabaoth, Saday, et Ebreoi, Ihel, Elim, Carea, Oniuereh, Ereye, Dtrt- 
maîay , Marihery toi tram limien im tj. Le manuscrit porte : Mmidtto mm de ei 
Eluym Klnym Adonay Sahbaot Saday Eltrean IHel Elim Cabaorque EU Eli Ejfefft 
Daramatanay Matrin »nj tranlaminr ymai. Il est évident que Icii copistes n^ool 
|)as compris ce qu'ils écrivaient. 

(le passa{ro du ftir a été reproduit [tar df>s savants qui ne Pont pis cipliqné 
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<( inaudit par les anges et les archanges Michel, Raphaël, 
«Urriel, Gabriel, Tubiel, Barachiel, Sarsiel, Ananiel. Si tu 
«mens et jures faussement, sois maudit par le Seigneur puis- 
Rsant des abtmes\ qui résida au mont Sinaî, au nom du- 
«quel tout tremble dans Tunivers, et qu'à l'instant même il 
« t'écrase. 

c(Si tu mens et te parjures, que tes parents disent que tu es 
«un méchant; que tu crèves par le milieu du ventre et que tu 
«perdes la vue; que tu tombes à terre; qu'il te taille en pièces, 
«le Dieu qui a dit : Le ciel est mon trône et la terre mon 
«marchepied! — Qu'il paralyse tes membres, l'ange qui dans 
«sa lutte paralysa la jambe de Jacob en lui disant : Tu ne 
«seras plus appelé Jacob, mais Israël! — Qu'Adonaï Sabaoth 
«te fasse souffrir les maux qu'il infligea à tes parents des douze 
«tribus, que Titus et Vespasien, deux rois maures, lancèrent sur 

( Voir notamment Amador de los Rios [ Historia de loi Judioi de Espana y Por- 
tugal, L 1, p. 58 /i] et Keyserling [Getchichte der Juden en Navarra, p. 3o5].) 
On se bome généralement à dire que le for a employé des mots cabalistiques. 
La littérature cabalistique des Juifs du moyen âge est aujourd'hui abandonnée 
partout, excepté en Pologne. Peu de savants, sauf M. Franck, s'en sont occupés 
en France. En lisant le tcite du manuscrit moins incorrect que le texte ofliciel , 
qai est incompréhensible, je me suis demandé si les mots défigurés par les 
copistes espagnols ne seraient pas d'origine hébraïque. Plusieurs étaient faciles 
i comprendre : Elohim^ le Juge suprême; Adonm, le Seigneur; Sabbaoth^ le 
Dieu des armées; Saday, le Tout-Puissant; Diel Ebreoi, le Dieu des Hébreux; 
Eli, mon Dieu; Eyeye, Celui qui est; Cabaorque, le Fort (mot défiguré qui vient 
de rhébreu Cabir); Sof, la fin de tout. Les copistes ont pu Ure piCÇD à la 
place de MetraUm^en l'absence des ^inïs-voyelle». Le metraton, chez les Hébreux 
était le chef des anges. C'est du metraton que Dieu parle lorsqu'il dit : Je vaû 
wwyer mon ange qui marchera devant voue et voue conduira dan» le chemin, 
(Exode, XXIV-q/i.) Ma face marchera devant voue. (Ibid. lU,) Les cabalistes, 
pour expliquer comment Dieu, être essentiellement spirituel, avait créé le monde 
matériel, avaient imaginé qu'il s'était servi de son metraton pour lui faire créer 
le monde. 

^ La texte porte : Fieuarat Azeney, Ces mots sont d'origine hébraïque : Se- 
tarah mCfCf , «qui habite»; et a Seney, «le mont Sinaï?). 



272 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

«la mer, dans des vaisseaux sans rames, où la faim les obligea 
«à s'entre-dévorer. Que les Juifs ne puissent plus nailre de 
c( femmes juives, mais de femmes mauresques. Dis : Amen, 

((Et toi, Juif, qui jures, garde la marque de ton châtiment, 
((la chaudière de l'enfer, Tabime de la confusion, le gouflSre 
(cde l'espérance; garde la marque de ta synagogue en la terre 
((des Juifs et ëcris-y ton nom; si tu fais du tort ou si tu mens 
((par trahison, subis la mort que tes aïeux infligèrent à Jésas- 
(( Christ, le prophète sans tache, devant Pilate, en criant: 
((Que son sang retombe sur nous et sur nos descendants! 
^ — Que ton sang jaillisse et coule par tes pieds, par tes 
((jambes, et que ton corps tombe soudain réduit en cendres. 
((Si tu mens, que tout soit maudit en toi: tes cheveux, ta 
((tête, t(m front, ta figure, ton cou, tes épaules, tes hras, 
((tes mains, ta poitrine, ton ventre, tes pieds, tes lombes, tes 
((cuisses, tes jambes, tes ongles. Dis : Amen. 

((Si tu mens, homme entêté et impur, que tu cesses d*appar- 
« tenir à la race juive, mais écris ton nom au milieu des noms 
((Alleya et Aacrezon ^; et, par la vertu de ces noms, que tes 
((membres s'ouvrent et que la Hqueur séminale découle à tra- 
((vers tes jambes-, si tu mens. Dis : Amen. 

((Et toi, Juif endurci et de parole perfide, qui es sans roi, 
(( sans évêque sacré , sans prêtres , qui suis la mauvaise croyance 
«sur toute la terre, <{ue tu gardes ta figure du pays des Juifs; 
((que le serpent d'airain que tes pères élevèrent, que les tom* 

^ Le for imprini(; et Yanguas disent Stlejfa à Acrezon. Baraibar croit que en 
mots simplifient t^lc Slyx*? et ^TAclioron^. Le manuscrit porte Alieya^ ce qui m 
ressemble plus au Styx. Il nous semble qu'il faut chercher le sens des mots déna- 
turés, non dans la mythologie grecque, mnis plutôt dans la langue hébraïque. 

Nous avons suivi lo manuscrit, (|ui donne etrribe (écris), et non le for imprimé « 
qui |>orU> etcrihi. Le ma^pslral iuicrntgateur donne dos ordn*5 aux Juifs. 

' Le texte porto : Vitnfra ri deicienda tu flur por tu$ catnbaê. Baraibar tra- 
duit flor par Hcor ieminal del hnmhre ( liqueur séminale de rhomme). 
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« beaux de ton roi Maymon , d'Astarolh et de Betala ^ qui 
«(rendaient des oracles, tourmentant ton cœur et ton corps, 
«te fassent dire la véritë avant ta fin, si tu as menti et juré 
(c faussement. Amen,7> 

Cette traduction littérale est une peinture trop curieuse des 
idées du temps pour qu'on ne nous excuse pas de l'avoir don- 
née dans son entier. Au milieu de ces redites, de ces ana- 
chronismes, de ces malédictions , il est facile de reconnaître 
que l'amour de la patrie, l'honneur de la maison paternelle, 
la prospérité d'une belle famille, l'abondance de la vigne 
qu'on avait plantée, les avantages d'un corps robuste et d'une 
bonne santé , les espérances d'une autre vie étaient les choses 
les plus chères à un peuple pastoral et guerrier, pauvre et 
fier. 

La longue formule de serment imposée aux Juifs n'a guère 
été employée que dans les temps anciens et dans les circon- 
stances solennelles. Nous la trouvons réduite à des termes très 
simples et très brefs dans diverses chartes navarraises, notam- 
ment dans celle où nous lisons : «Moi Ismaël, jejure sur cette 
«sainte loi, au nom d'Israël, en présence de Dieu et du roi qui 
«m'entendent. . . 79 (en entendimiento de Diot et del senor rey). 

Les Maures avaient aussi des formules spéciales de serment; 
ils devaient jurer suivant leur loi (Jurabati eegun su ley). 

* Le fop imprimé et YaDguas diseot : El tu culu^nv que lo$ parietUe$ alturoii, 
H las turmoM de tu rey Amayon et de Aêtarolk et de Betala, 

Le mot culuebro, en latin coluber, rappelle le aerpeni d*ainiin dont parient 
les Nombres, xii, 9. 

Le for manuscrit porte : Rey Maymon et Aêtaroth et de Betala. Bareibar dit 
que Maymon était un rabbin, auteur d^un livre plein de superetilions intitulé 
Bentalfa. 

Nous croyons qu'il s'agit dans le texte d'un roi et non d'un rabbin; Mamnum , 
le dieu de l'argent, nous parait être le nom défiguré. Betala pourrait être Eaal, 
dont le nom, comme l'a remarqué dom Calmel, est presque toujoora associe à 
celui d'Astarté ou Astarotb. 

II. 18 



£x. 
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Nous (lirons en finissant que la preuv<> par le serment était 
surtout admise quand il n'y en avait pas d'autres. Lorsque les 
juges ne savaient comment trouver la vérité, ils s'en remet- 
taient à l'affirmation des accusés, qui juraient avec une grande 
solennité, devant la porte de l'église, que l'accusation portée 
contre eux était fausse'. 



PBEOTE TESTIMONIALE. 



La preuve testimoniale est la preuve la plus anciennement 
employée et la dernière qui sera abandonnée. Elle a ses avan- 
tages et ses dangers; elle a eu ses jours de faveur et de défa- 
veur. Dans los temps où l'écriture était peu répandue, la sin- 
cérité de l'écrit avait besoin d'être prouvée par des témoignages. 
Les actes furent appelés mrda tesiimonia, des témoins soards 
et surtout muets, inférieurs aux témoins dont la parole pouvait 
être discutée et ne se produisait que sous la foi du seiment. 

Le témoignage revêt un plus ou moins grand caractère 
d'autorité, selon la qualité des personnes qui l'apportent 
devant In justice. 

Le for se pose cette question : Quels sont ceux dont le té- 
moignage ne peut être reçu ? 

t(Les homicides, les malfaiteurs, les voleurs manifestes, les 
((Usuriers, les empoisonneurs, les faux témoins reconnus tels 
((par jugement, ne peuvent être reçus en témoignage. Oo 
((n'entendra que des hommes honnêtes et de bon sens {Imeum 
^etcuerdos). Les témoins appelés à déposer doivent jurer qu'ils 
((diront la vérité et aucune fausseté [que diran verdai y m 
^ningtma fahedai). Il est de for que les personnes honnêtes 
((ciioisies par les bailies doivent inspirer plus de confiance 

* Ochoa , Dicdonario , p. i h6. 
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«que les autres, malgré leur grande noblesse {^nuiguer que sea 
<c de grant parentesco) et leur honorabilité 7> [œnvemble persona). 
(LU, t. VI, ex.) 

C'était un honneur de pouvoir être témoin; l'enfant adul* 
térin ne pouvait l'être. Il était flétri à cause de sa naissance. 
(L IV, t. m, c. IX.) 

Les femmes, dans certains cas relatifs au mariage ou à la 
naissance des enfants , étaient entendues en témoignage de pré- 
férence aux hommes. Ainsi le for veut que les marraines de 
l'enfant dont le père est recherché soient entendues. 

Dans un désert, l'homme près de mourir pouvait confier 
ses dernières volontés à d'honnêtes femmes [buenas mugem) 
dont la parole faisait autant foi que celle des cabezaleros. 
(L. III, t. XX, c. VII.) 

En général cependant la femme n'avait pas la même capa- 
cité que l'homme pour déposer en justice. 

Parmi les témoignages que le for repousse se trouve celiHi 
du fils 9 du gendre ou de tout autre pouvant avoir part à l'hé- 
ritage en litige ou intérêt quelconque au gain du procès. (L. II, 
t. VI, c. III.) 

Il était de for qu'ordinairement le témoin devait être dans 
une situation de fortune analogue à celle de la personne qui 
l'appelait en témoignage : Conviene que coda uno destos tetUmoiiios 
a^a tatUo de heredat, et de muebles, en ganados vivas, quanto e$ 
aquetUo, de que aqueillo» son teêtigos. (L. II, t. VI, c. vi.) 

Dans les procès entre chrétiens , juifs ou maures, nul ne 
pouvait faire une preuve sans fournir deux témoins : l'un de sa 
religion, l'autre de la religion de son adversaire. (L. II, t. VI, 

c. IX.) 

La maxime testU unus testU nuUus est consacrée par le for, 
qui s'exprime nettement : ((Un seul témoin ne suffit pas, 
(C quelle que soit sa richesse ou sa noblesse, c'est le forn {Un 

18. 
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iestigo non deve voler par rîqueza nipor nobleza que aya, porfwero). 
(L. II, l. VI, c. III.) 

C'est contradictoirement , en présence des parties, que la 
déposition de témoin doit se faire, à moins qu'une des parties, 
ne voulant pas comparaître, ne se soit cachée par malice (noa 
se escofida por malicia). — L. II, t. VI, c. vu. 

Celui qui a promis d'être témoin ne peut manquer à sa 
promesse, et s'il prétend ne se souvenir de rien, il ne peut 
être excusé que par le serment. (L. II, t. VI, ch. vi.) 

Le témoin est obligé de comparaître devant le juge, sous 
peine d'amende. Il peut être excusé s'il est malade ou s*il vient 
de perdre un proche parent : Por ef^ermedai o par muerî Jk 
parient prowiano. (L. Il, t. V, c. ix.) Il était si facile, parla 
parole, de tuer la réputation d'un homme, de le ruiner et 
d'égarer le glaive de la loi, qu'on sentit la nécessité d'effrayer 
par des peines sévères celui qui oserait mentir à Dieu et & la 
justice. 

Le for dit en termes brefs et énergiques : «Quiconque 
t( chargera faussement un autre et ne pourra point prouver ce 
((qu'il avance par des témoins honnêtes, subira la peine qull 
((Voulait faire souffrir à l'accusé.)' (L. V, t. VIII, c. ii.) 

Le for ancien disait encore : «Si quelqu'un fait contre an 
«autre un faux témoignage en justice, il sera mis en croix et 
(K rasé, puis marqué au front avec le bout rougi au feu du bat- 
((tant de la cloche. Il sera de plus exilé du royaume, n (L. O, 
t. VI, c. XI.) 

Lorsque Philippe III revisa certaines dispositions du for, 
au lieu d'adoucir celle-ci, il l'aggrava. Voici ce qu'il décide^ : 

«Comme il existe beaucoup d'inimitiés capitales dans notre 
« royaume de Navarre , il est arrivé que des ennemis se pro- 



^ Aintjoi'timiento tUl rry thm Phehpe,c. iv. 
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«curaient les uns contre les autres de faux témoins; il en est 
«résulté plusieurs morts imméritées, plusieurs enchantements 
9i[eneantamiento$) faits dans les affaires civiles pour obtenir par 
(tde faux témoignages des sentences injustes; cW pourquoi 
«Nous, qui voulons prévenir de tels maux, autant qu'il est 
«humainement possible, ordonnons que tous ceux qui feront 
«de faux témoignages en matière criminelle seront pendus, 
«et, si c'est en matière civile, ils auront la langue coupée» 
(/t 9ea tatUada la lengua). 

Plusieurs fors s'occupent aussi de la preuve du faux témoi- 
gnage. Le for de Sobrarbe de Tudèle dit que cette preuve peut 
être faite par témoins ; qu elle doit être rapportée dans le délai 
d'un an et un jour, et que celui qui est convaincu de fausseté 
doit donner tout ce qu'il a fait perdre aux autres. 

La multiplicité des faux témoins discrédita la preuve testimo- 
niale, et l'on chercha un autre genre de preuve dans lejuge^ 
ment de Dieu, dont nous allons parler. Ce nouveau mode de 
chercher la vérité fit regretter l'ancien , et l'on regarda bientôt 
comme un privilège la dispense des épreuves judiciaires. 

Le for d'Estella affranchit tout habitant de l'obligation de 
duel avec un étranger, s'il ne peut établir le fait par deux 
témoins. En iion, le roi Sanche exempte les habitants de 
Gaparroso des épreuves du duel au bâton et du fer chaud (que 
no tuviesen juicio de baston ni hierro). 

Nous pourrions trouver dans plusieurs concessions de pri- 
vilèges et dans divers fors navarrais la faveur de remplacer par 
d'autres preuves celle du jugement de Dieu. 

Saint Louis fut un des premiers qui mirent preiwes de 
témoins ou de chartes au lieu de batailles. La preuve testimoniale 
reprit faveur, mais elle finit par céder le pas à la preuve litté- 
rale. 

Il y a tant de cas où il est impossible de se procurer la 
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la preuve authentique d'un fait, qu on ne peut se passer de 
chercher la vérité à Taide des témoignages humains. 

Les fors et coutumes du royaume de Navarre ont quelques 
dispositions qu'il n'est pas sans intérêt de rappeler. 

t(Si les parties sont contraires en fait, le juge ordonnera 
«qu'elles le prouveront dans trois semaines dans les causes 
t( ordinaires, et dans huitaine dans les causes sommaires, sinon 
«que l'importance de la cause, la qualité des personnes ou 
«autres raisons légitimes ne l'exigent: de quai le$ partitM et leun 
« avocats se purgeront par serment, et l'honneur et la conscience Jk 
^juge en resteront chargés^, n 

Nous ne dirons pas toutes les formalités des enquêtes. Si 
un témoin était surpris mentant, il était sévèrement puni : 
Qui sara atteint en perjury en sas responsions de créduUlat, sera 
punit de a 5 livres carlines et autre pena arhitrary phiê grande segsm 
la qualitat de la cause et persanes^. 

Le commissaire chargé de l'enquête est soumis à des règles. 
Il ne peut entendre plus de dix témoins sur le méoie fait II 
est obligé de se mettre à la faction de l'enquête avant huit 
heures du matin , sous peine de perdre une d«ni*joumée d'ho- 
noraires. Son rapport doit être déposé dix jours après son 
retour, sous peine de dommages-intérêts; enfin si l'enquête 
était trouvée mai faite, elle était refaite à ses frais par un 
nouveau commissaire, et il était condamné â une amende de 
i5 livres carlines et à plus forte peine, s'il y avait lieu\ 

Nous consacrerons un chapitre spécial à la preuve par k 
jugement de Dieu. 

' VEitil de la ch4mc$llmê 4e Navam. — Deë pnbmliimê {mri. i, Pau, i68i> 

' Ibid. art. 6. 

' Ihid. arl. i.'{ H \h. 
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VI 

PRBOVB LITTÉRALE. 

La preuve littérale ne jouissait pas, dans l'ancien droit na- 
varrais, de la faveur dont elle a joui parmi nous depuis l'or- 
donnance de Moulins et celle de 1667, qui proclamèrent que 
nulle preuve ne serait admise outre et contre le contenu aux 
actes. 

S'il y eut de bonne heure en Navarre des notaires [notarios, 
escribanos)^ c'est assez tard qu'on les astreignit à des règles, à 
des conservations de registres, et qu'on accorda h leurs actes 
le privilège de faire foi. 

Le for parle du titre écrit, carta. (L. II, t. VI, c. xiy, xv, 
XVI.) Il ne lui donne pas, en matière de testament, nous l'avons 
vu, une grande prééminence sur la preuve testimoniale. Il faut 
des témoins pour prouver l'authenticité de l'écriture. 

Le for ne s'occupe guère que des actes passés pour emprunts 
entre Juifs et chrétiens. 

Les chrétiens se méfiaient des Juifs et des Maures; ceux-ci 
étaient trop souvent maltraités par les chrétiens pour les avoir 
en grande affection. Ils trouvèrent prudent de régler entre eux 
leurs conventions par écrit. 

Philippe III, en s'occupant des mesures dont nous avons 
parlé, pour défendre l'usure aux Juifs et le prêt à intérêt aux 
chrétiens , prescrit des règles pour les actes passés entre em- 
prunteur et créancier^. 

Ces actes doivent être rédigés, entre parties de religion dif- 
férente, i>ar un notaire chrétien. La présence de deux témoins 
est exigée : l'un chrétien, l'autre juif ou maure. L'acte doit 
contenir les vrais noms du prêteur, le taux exact de l'intérêt 

' Amejoramiento del rfy don PheUpe, r. \ii et siiiv. 
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convenu, les conditions du pn^t. Si le Juif ou le Maure trom- 
pait sur le chiffre de la somme prêtée ou de l'intérêt exigé, il 
perdait son capital. Il encourait la même peine s'il agissait sous 
un autre nom que le sien. (L. II, t. VI, c. xm.) 

D'après le for, un acte public perdait toute sa valeur si le 
créancier demeurant dans le royaume |)assait dix ans sans le 
produire en justice. Il n'est donné d'autre raison de cette 
péremption du titre que la nécessité de mettre un frein â la 
malice des gens [por refrenar la» malicias de las gentes), — 
L. II, t. VI, c. XVI. 

D'après de vieux fors pyrénéens, notamment celui de Béaro* 
tout titre était prescrit par vingt ans et devait être renouvelé 
avant ce délai. 

Le renouvellement du titre à courte échéance favorisait 
l'usure; il fut défendu aux juifs navarrais de refaire une obli- 
gation avant cinq ans, afin qu'ils ne pussent toucher les inté- 
rêts des intérêts. 

Le for, au lieu de dire ce qui fait la régularité d'un acte, 
indique les causes de nullité d'un titre écrit. «Un acte, dit-il, 
«(céirta), ou une écriture [escrUura)^ qui n'est pas de la main 
ccd*un écrivain public et loyal, où se trouvent des ratures et 
«des corrections, où manquent les noms, la date ou autres 
«choses (otras cosas), ne vaut pas et est faux. 91 (L. II, t. VK 

c. XV.) 

Les fors et coutumes modernes donnent sans doute au no- 
taire royal le droit de passer des actes authentiques, mais ils 
conservent quelques traces des méfiances anciennes. Ainsi il 
est dit : «En cas qu'un acte produit soit maintenu faux, la 
«partie peut exiger que le produisant affirmera, par serment, 
«qu'il n'(>$t ni frauduleux, ni simulé, ni payé en tout ou en 
«partie.'' (Fors oi coutumes de Navarre, R. xiv-a.) 
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D'après des dispositions conformes au for de Béarn, voici 
la principale vertu d'un titre public : 

Dans toute demande, c'était au défendeur h se purger par 
serment, par témoins ou par bataille. Lorsqu'il y avait un 
titre, le serment était déféré au demandeur si le titre était 
contesté. Le défendeur pouvait jurer aussi, mais sa parole ne 
suffisait pas et devait s'appuyer sur d'autres preuves. 
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CHAPITRE XIII. 

BATAILLAS OU JUGEMENTS DE DIEU. 

1. Épreuves judiciaires. — II. Le duel. — III. Épreuve des rhandelies. — 
IV. Épreuve du fer chaud. — V. Épreuve de Teau bouiUaDle. — VL Bé- 
nédiction faite par le prêtre et, en cas de refus, par TalcMle. — VU. Défi. 
Procédure du ju[];ement de Dieu. 



I 

iPREUVBS JDD1C1AIRB8. 

Parmi les moyens inventés par la justice humaine pour 
tricher d'arriver à la découverte de la vérité, celui qui nous 
choque le plus est celui qui a été le plus généralement adopté 
par l'Europe du moyen âge : le jugement de Dieu, les épreuves 
judiciaires connues en France sous le nom d'ordalies, en Na- 
varre sous celui de bataillas. Le for manuscrit nous a conservé 
le litre de Reptorios et Bataillas, eflacé dans le for imprimé. Ce 
titre contient dix-sept chapitres, où nous allons essayer de 
mettre un peu d'ordre, en les traduisant presque littéralement 

Faut-il dire un mot en passant du but et de l'origine des 
épreuves judiciaires? 

Gondebaud, roi de Bourgogne, en permettant le combat ju- 
diciaire, donne cette raison : «(C'est afin que mes sujets ne fas- 
t(sent plus de serments sur des faits obscurs et ne se parjurent 
((plus sur des faits certains. 79 

Quant à l'origine des épreuves , un historien espagnol, Am- 
brosio de Morales \ croit la trouver dans son pays. Il la fait 

' CroHtca de Etpana, I. Il, r. tltiii. 
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remonter au vf siècle et l'attribue à un miracle. iVlontuno, 
archevêque de Tolède, pour démontrer la fausseté d*un crime 
dont il était accusé, garda sur ses vêtements sacerdotaux des 
charbons ardents pendant tout le temps qu'il dit la messe, 
sans que le feu cessât de briller et sans qu'il laissât la moindre 
brûlure sur les vêtements. 

Il faudrait remonter haut si l'on voulait chercher la pre- 
mière idée des ordalies. L'épreuve de l'eau maudite était en 
usage chez les Hébreux. L'épreuve du feu se retrouve dans la 
Grèce antique. Dans YAntigone de Sophocle, des gardes offrent 
de prouver leur innocence en maniant un fer chaud. Les prê- 
tresses de Diane, pour témoigner delà pureté de leurs mœurs, 
marchaient, selon Strabon (1. XII), sur des charbons ardents 
sans se brâler. 

Dans divers temps et dans divers pays naquit l'idée que le 
Dieu de vérité ne pouvait laisser triompher le mensonge, et 
l'on fit appel à la justice divine pour qu'elle prêtât secours à la 
justice humaine. 

On a remarqué que les jugements de Dieu, dont on peut 
citer des exemples en Asie, en Afrique et en Amérique, n'ont 
nulle part été aussi généralement adoptés que chez les peuples 
de la grande famille aryenne. 

Nous devons borner nos recherches au droit navarrais sur 
cette matière. Les Navarrais, pour mieux oublier cette vieille 
page de leur droit ancien, l'avait déchirée en imprimant leur 
for. Nous ne parlerons que des épreuves admises en Navarre. 
On sait que les épreuves judiciaires étaient nombreuses au 
moyen âge , diverses selon les différents peuples , et que , malgré 
leur ressemblance entre elles, elles avaient des nuances variées 
dans la forme. 
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II 

Ll DUBL. 

Le duel ou combat judiciaire était l'épreuve par excellenoe. 
Favyn^ dit avec raison : «Les nobles personnages de libre 
((Condition, auxquels seuls le porlet l'usage des armes étaient 
((permis, avaient cette damnable coutume de pouvoir dévider 
«leurs querelles pour quelque matière que ce fAt, miais prin- 
«cipalemcnt pour le droit d'une succession.» 

La loi adopta ce genre de preuve et l'assujettit & des r^es. 

Analysons le for manuscrit. Le combat judiciaire ne peut 
avoir lieu entre hidalgo et vilain. Si un hidalgo tue un vilain, 
il ne peut être cité pour crime de trahison, parce qu'il ne peut 
se battre en duel avec un vilain : ainsi le veut le for {^qme a» 
esfuero). (T. V, c. ii.) 

Nul ne peut défier tout le conseil d'une ville, mais on peat 
provoquer un ou deux de ses membres. (T. V, c. x.) 

Le titre des batailles ne permet pas sans doute à an sujet 
de se battre contre le roi, mais voici une disposition remar- 
quable : (( Si quelque sujet du roi de Navarre est cité parce 
«qu il relient un château, ou pour autre trahison, le roi doit 
((lui garantir l'aller et le retour et lui donner caution qae 
((l'alcade et la cour lui feront justice, et, si le roi ne veut pas 
((donner caution, il est de for que l'accusé peut faire appel & 
((une autre cour» {fueiese alzar à otra œrt). — T. V, c. m. 

Nul ne peut être regardé comme traître s'il a tué un homme 
poursuivi pour meurtre, à moins que ce ne soit en temps de 
trêve. (T. V, c. ix.) 

L'hidalgo se bat h cheval. 11 lui est défendu de sortir de la 
corsera (arène fixée pour le combat). S'il dépasse les bornes, 

^ HUloire de Navarre, p. f 61 . 
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il est mis à pied; s'il pousse le cheval hors de Tenceinte, on 
doit lui couper le pied ou la main. 

Celui qui passe trois jours dans la corsera sans se déclarer 
vaincu esi justifié. (T. V, c. ii.) 

Il était permis de combattre par champions. « L'homme qui 
«a bataille à faire , dit le for, peut demander son coigual, son 
(t égal , un champion de force égale : on mesure alors les deux 
<c combattants au cou , entre les épaules , aux bras et aux jambes, it 
Il ne peut être question ni de la fortune ni de la noblesse. 
(T. V, c. VI.) 

Si un laboureur du roi doit se battre, c'est avec l'écu et 
le bâton; les habitants d'Artajona sont obligés de fournir le 
champ de bataille. Le laboureur avec son adversaire {cam- 
semble) sont obligés de venir tous deux, les cheveux tondus, 
faire toute la nuit la veillée à l'église, avec leurs écus et leurs 
bâtons parfaitement semblables. Au point du jour, ils sont con- 
duits au lieu du combat. Les juges du camp et le seigneur tra- 
cent l'arène oh la lutte doit être circonscrite, et fixent les 
limites avec des étendards. Celui qui franchit ces limites est 
déclaré vaincu. Les juges défendent aux parties de dire le 
moindre mot aux combattants. Si ceux-ci , du lever au cou- 
cher du soleil , n'ont pu se vaincre , un juge doit prendre l'un et 
un autre juge prendre l'autre, puis les ramener le lendemain 
au même lieu avec les armes de la veille. 

Au mesurage, les piétons doivent être nus, sauf les braies 
[bragas)^ et debout sur une table unie. Les juges du camp 
doivent, avec une courroie de cuir, leur mesurer la tête, le 
cou, la poitrine, les épaules, les bras, les poignets, les jambes. 
Si plusieurs champions sont présents, il faut choisir celui 
qui, par la taille et la force, ressemble le plus à l'accusé. 
(C. VIII.) 
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111 

ÉPREUVE DBS CHANDELLES. 

Après répreuve du duel , le for manuscril s'occupe des i«- 
taillas de candelas. 

Tout homme obligé de brûler la chandelle m baiaUlaê doit 
se rendre au tribunal du roi, devant trois juges du camp. On 
apporte deux morceaux du cierge pascal. Les juges en forment 
eux-mêmes deux chandelles de poids égal , et les font tirer au 
sort par l'accusé et par celui qui Taccuse. Les chandelles sont 
placées devant Tautel sur deux pierres différentes; alors on 
fait jurer h Taccusé, devant l'autel , la main sur l'Evangile et 
sur la croix, qu'il dira la vérité. Puis, on fait prêter le même 
serment à l'accusateur. Les juges allument ensuite les deux 
chandelles : celui dont la chandelle est le plus vite brûlée est 
vaincu. Il paye l'amende de 60 sous, et l'autre ne paye rien. 
(C.ii.) 

Si un hidalgo avait perdu quelque chose en sa maison , il 
peut faire subir cliez lui Tépreuve des chandelles aux hommes 
de son service, de $on pain, dit le texte. En ce cas, l'amende 
n'était pas due. Dans tous les autres cas, la batailla devait 
avoir lieu au tribunal du roi, et le vaincu était condamné à 
l'amende, fixée à 60 sous 60 deniers et 60 mailles. Un tiers de 
la somme revenait au roi, un tiers à l'alcade, et un tiers au 
vainqueur. 

Ceux qui choisissaient un autre lieu que le tribunal da roi 
étaient punis de l'amende. (C. xii.) 

IV 

iPRECVB DU FER CHAUD. 

Après l'épreuve des chandelles, le for manuscrit classe 
l'épreuve du fer chaud {^defierro caliente). 
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Nous traduisons : 

ce Lorsque, sur une demande, quelqu'un est obligé de lever 
((le fer ardent, toutes les parties en procès doivent aller trouver 
t( l'alcade; celui-ci les aide de sa sagesse et leur fait élire d'un 
«commun accord les arbitres de l'épreuve. L'alcade fixe alors, 
((avec les arbitres, le jour de la comparution des parties dé- 
cevant le tribunal du roi. Celui qui doit lever le fer chaud ap- 
(c porte un paquet de linge. L'accusateur apporte des sarments 
«et du bois sec pour chauffer le fer; ce fer doit être de la gran- 
«deur de la paume de la main qui est mesurée jusqu'au pouce. 
«Le fer doit avoir la longueur d'une palme (fulco) et l'épais- 
(c seur du petit doigt. 

((Trois jours avant l'épreuve, l'alcade fait appeler devant lui 
(d'homme qui doit la subir. Assisté par les arbitres, il visite 
(K la main droite pour voir s'il n'y a pas quelque marque ou 
«cicatrice; s'il y a quelque signe particulier, on le constate 
«par une teinte ou de toute autre façon; puis on enveloppe 
«la main d'un linge, qu'il est défendu de détacher. Les parties 
«se rendent la veille, vers la nuit, au tribunal où doit avoir 
«lieu le jugement. Le jour fixé, on met la main à nu; elle est 
« encore vérifiée par l'alcade et les arbitres. Les parties diverses 
«consignent l'amende dans la caisse du baile royal. Les arbi- 
«tres prennent avec des tenailles le fer ardent et le posent, 
«aidés par le prêtre, devant l'autel sur deux pierres. Le patient 
«saisit le fer, fait deux pas et, au troisième, le jette à terre. 
« Aussitôt on lui enveloppe la main avec le linge qu'il a ap- 
« porté , et on le lie de manière à empêcher toute supercherie; 
«sur le nœud de la corde, l'alcade met de la cire et son sceau 
«qui fait foi. Trois jours après, l'alcade et les arbitres délient 
« la main , recherchent les marques anciennes et vérifient si 
«le fer chaud en a laissé ou n'en a pas laissé. S'il y a quelque 
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((am|)ouI(\ 011 la perce avec une aiguille, et, s*îl en sort de 
c( l'eau , l'accusé est coupable. 

c( Quand le fer sera ardent et que le prêtre l'aura bénit, Tal- 
Kcade doit le toucher avec un linge, et, si le linge prend feu, 
«on ne fera pas l'épreuve: on attendra que le linge puisse ton- 
c(cher le fer sans Mre brâl6. . . Le vaincu payait l'amende de 
te 60 sous 60 deniers 60 mailles. Quant à celui qui demande 
«le jugement, qu'il ne paye rien et suive son chemin 9 (el tmfû 
9U tm). — C. XIII. 

« Il paratt que la durée de la ligature de la main dans les 
«épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante varia selon les 
«époques. Le for manuscrit dit que, du temps de D. Jimen 
«Martinez, alcade de Navarre, et même avant lui, on laissait 
«la main enveloppée pendant neuf jours. (G. xnr.) 

«Souvent l'alcade et les arbitres, sur des mains callenseset 
«déjà cicatrisées, avaient de la peine à bien reconnaître la gra- 
« vite de la blessure faite par le fer chaud , alors ils ordonnaient 
«une expertise par deux forgerons honnêtes, parce que ces 
«hommes, mieux que tous les autres, doivent s'entendre aux 
«brûlures faites par le fer : Por que eiUo$ cognosean moê de f ne- 
fumadura que otro home. Ces experts jurent devant Dieu et sur 
«leurs âmes de dire la vérité, et, après avoir pris leur avis, 
« l'alcade prononce quel est le vaincu. 

« Celui qui est condamné à lever le fer, continue le même 
«chapitre, doit la veille passer la nuit à la maison oii siège le 
«tribunal. On lui met une chaîne au pied, et deux hommes» 
«qui ne peuvent être pris parmi ses parents, le gardent en 
«tenant à la main le bout de la chaîne jusqu'au matin. 1 

(C. XV.) 

V 

éPBEUVE DE LT.AI; B0UILLA.1TE. 

Après In haltiilla du fer chaud, le for manuscrit s'occupe de 
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celle (le Teau bouillante , qui lui ressemble et qu'on appelait 
« tirer les pierres de la chaudière n {^c&mo deben sacar gleras de Cal- 
dera). 

L'eau (levait bouillir dans la chaudière et être de la hau- 
teur du poignet au coude; neuf petites pierres, ou grains de 
gravier, devaient être enveloppées dans du linge et déposées 
au fond de la chaudière. Pour guider le patient, un fil était at- 
taché d'un bout aux pierres et de l'autre à l'anse du chaudron. 
Lorsque la main était sortie de l'eau en retirant le paquet, 
elle était aussitôt enveloppée d'un linge, et le cordon qui la 
serrait était revêtu d'un sceau; après neuf jours, la main était 
déliée, visitée, et, si elle portait des traces de brûlure, il y 
avait lieu de payer l'amende. (T. V, c. xviii.) 

VI 

B^éoiCTION PAITR PAR LE PRâTBB BT, BIf CAS DB RBF08« PAR L'ALCADB. 

On a dit que le jugement de Dieu était une invention des 
prêtres du moyen âge. Cette singulière accusation est en con- 
tradiction avec l'histoire. 

Sans doute, le clergé n'a pas toujours pu se séparer des pré- 
jugés populaires, qui étaient acceptés par toute l'Europe. Il est 
intervenu dans les épreuves pour tacher de faciliter la décou- 
verte de la vérité en faisant un appel solennel h la conscience 
des parties. 

Le clergé fut le premier à réclamer contre ce mode bar- 
bare de procédure. Il a toujours été à la tête du progrès. On a 
souvent cité les protestations de l'évêque Abogard contre les 
épreuves judiciaires. ((Pourquoi les employer? disait Abogard. 
«Comme si Dieu devait se soumettre à nos idées et à nos 
ce sentiments particuliers pour nous révéler tout ce qu'il nous 
R plaît de savoir. Jt Ces paroles , prononcées au commencement 
du i\* siècle, heurtaient toutes les opinions reçues. Enfin divers 

n. 19 
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conciles, cl notamment le quatrième de Latran, défendirent 
les jugements de Dieu. 

Les prâtres , en Espagne comme ailleurs, les condamnèreot. 

Les lois navarraises exigeaient cependant leur assistance, 
leurs prières et leurs bénédictions. Comment faire lorsqu'ils 
refusaient de bénir IVau bouillante? 

Voici comment cette question est résolue dans le for ma* 
nuscrii, que je traduis : « Les arbitres de l'épreuve sont deux, et 
(cle troisième est le prêtre, chargé de la bénédiction de Tean. 
^Cependant, il y a défense de Rome, pour tout clerc ayant les 
«ordres, de bénir le fer et l'eau bouillante. Si on ne peut avoir 
tun prêtre, qu'on prenne l'alcade du roi ou un mérin pour 
^bénir l'eau, et, s'ils ne veulent pas, qu'un des juges de la 
(t bataille In bénisse lui-même." 

Voilà toujours la prétention du vieux for de vouloir prédo- 
miner sur ce qu'il appelle \cfor de Rome, 

VII 

Dl£pi. — PROcéDURB ET JUGEMENT DE DHEO. 

Complétons le for manuscrit par d'autres chartes navar- 
raises. 

Le duel convenait surtout au noble combattant à cheval et 
habitué à faire valoir ses droits h la pointe de l'épée. 

La femme soupçonnée d'infidélité fut souvent obligée de se 
justifier et de subir les épreuves par le fer ou par l'eau bouil- 
lante. 

Le sentiment d'humanité qui régnait dans les monastères 
se montre bien par la substitution de Tépreuve des chan- 
delles aux épreuves cruelles. 

La batailla était ordonnée et réglée par la justice. Le plai- 
gnant citait l'accusé devant l'alcade, et c'était le juge qui 
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décidait s'il y avait lieu à subir Tëpreuve et qui en prescrivait 
le mode. 

Le défi devait précéder le combat. De vieux fors , comme 
celui de Medina-Celi, disent que le défi devait être fait devant 
le conseil de la ville par le crieur public. 

En 1193, une loi de don Sanche le Sage régla cette ma- 
tière. Tout noble de race qui se permettait d'attaquer, de blesser 
ou de tuer un autre noble sans l'avoir défié en présence du 
roi et de cinq caballeros ou en plein marché devant le roi , ie 
juge et six caballeros, était déclaré coupable de trahison, ne 
pouvait plus se justifier et était dépouillé de tout ce qu'il avait. 
Le défi fait devant le roi, le juge, les chevaliers, et approuvé 
par eux, était publié dans tout le marché; le dénoncé était 
considéré comme suffisamment défié, quoiqu'il ne fût pas pré- 
sent. Dix jours devaient s'écouler, depuis la publication , avant 
que celui qui avait fait le défi pût attaquer, blesser ou tuer 
l'autre. S'il le faisait, il encourait la peine de trahison : ses 
complices étaient punis comme lui-même. Si un gentilhomme 
en défiait un autre moins noble et moins puissant, il ne pou- 
vait exiger que celui-ci ou son champion, pourvu qu'il fût 
noble, lui fût égal sous le rapport de la fortune et de la no- 
blesse ^ 

Les défis n'étaient pas admis de vilain à hidalgo, mais ils 
l'étaient de hidalgo à vilain. En pareil cas, le for de Sobrarbe 
(arL 59 et 69) décide que, si l'hidalgo tue un vilain du roi, 
il doit payer l'homicide , mais que , si le vilain provoqué par 
rhidalgo le tue, il ne doit rien. 

Les combats d'homme à homme n'étaient pas les seuls 
permis. En 1 369 , les habitants d'Echarri-Aranaz et ceux d'Ur- 
roz se livrèrent un combat judiciaire. Ils étaient représentés 

' Archives de Pampeiune (Gart III , P 20a ). 

«9- 
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(le chaquf' côté par quatre hommes u cheval et quarante à 
pied^ 

Un duel ne pouvait être suivi de duels à Finfini. Le for 
de Medina-Geli dit que celui qui en a tué un autre peut être 
défié par le plus proche parent du mort; mais, après avoir 
accepté ce défi, tout combat lui est interdit avec d'autres 
parents : il cesse de plein droit d*étre leur ennemi [non Mea nuu 
cnemigo de los otros pai'l entes). 

IjC lieu où devait s'accomplir l'épreuve était fixé par la loi 
ou par la justice. Les corseras, la lice oii les chevaliers combat- 
taient, devaient Alto mesurées par les juges du camp. Il existe 
encore à Pampclune de vieilles tables indiquant ces mesures; on 
y lit : ce La lice des hommes à cheval doit £tre de vingt-quatre 
((perches de long et de seize de large. Celle des hommes à 
ccpied est de dix-huit coudées de long et de douze de lai^.v 

Une grande solennité était exigée pour les jugements de 
Uieu. Nous avons vu le vieux for imposer les cérémonies de 
l'Eglise. Les rois assistaient ou se faisaient représenter aux 
duels. Charles H donna à son alferez 58 livres pour la livrée 
de sa suiie . à l'occasion du combat singulier du seigneur de 
Comer et de celui d*Asiain. 

Le for de Sobrarbc s'occupe du résultat de l'épreuve avec 
quelques détails. (Art. 58.) 

Le vaincu, mort ou vif, restait à la merci du seigneur, qui 
pouvait en faire ce qu'il voulait. Si le demandeur était vain- 
queur, il obtenait l'objet de sa demande: si l'accusé, au con- 
traire, triomphait, il avait droit à l'amende de l'homicide. 

Le for général dit bien (}ue les habitants d'Artajona devaient 
fournir le champ de bataille {son tenidos de dar el boiaillio) i 
ceux qui combattaient à pied; mais c'est surtout pour les 

' Archives (io Pampoiiino ((i. i3-ai7). 
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épreuves du fer chuud et de l'eau bouillante que certaines 
églises, certains lieux étaient consacrés par la loi. C'est à Or- 
coyen, dans l'église de Saint-Michel et dans la basilique de 
Saint-Etienne que se célébraient les jugements de Dieu par 
le fer chaud. 

En 1&17, Charles III fait réparer ces églises en rappelant 
qu'elles avaient la garde du fer des épreuves. 

Il résulte d'un vieux document que ces épreuves eurent 
lieu «^ Orcoyen jusque dans les derniers temps. 

Amanieu d'Albret était en procès avec Ferez de Gorthie et 
la comtesse Beithie. Les juges n'étaient pas d'accord; les uns, 
et c'était le plus grand nombre , pensaient que les parties ac- 
cusées devaient se justifier par le fer chaud à Orcoyen; les 
autres voulaient les acquitter. La reine dona Juana, à raison 
de cette diversité des opinions, évoqua l'affaire à son conseil. 

U'après le for de Sobrarbe, celui qui devait saisir le fer 
chaud pouvait mettre à la main un gant. (Art. 67.) 

Il était permis de prendre des champions; mais le for de 
Sobrarbe (art. 67) exige qu'ils aient plus de quatorze ans, 
qu'ils ne soient pas forgerons, qu'ils n'aient jamais subi l'é- 
preuve et qu'ils ne soient ni Maures, ni Juifs, mais chrétiens. 

Les préjugés populaires qui admettaient l'intervention de 
Dieu dans les jugements humains devaient recevoir chaque 
jour des démentis de l'expérience. La vérité et le bon droit 
n'étaient évidemment pas toujours du côté du bras le plus ha- 
bile à manier l'épée ou de la main calleuse la plus apte à sup- 
porter une brûlure. 

Les jugements de Dieu tombèrent en désuétude en Navarre 
comme dans toute l'Europe. Cependant, les derniers rois 
maintinrent en fait le duel. Sous Henri II, deux seigneurs na- 
varrais demandèretU octroi du champ de bataille. La question de 
savoir si le duel pouvait être autorisé fut soumise, h Pau, au 
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conseil souverain et autres notables personnages. Voici l'opimon 
qui prévalut et qui fut longuement motif ée : «Ce qui est or- 
fi donné et permis dans Tintérét public ne peut être regardé 
«comme illicite. Le duel n'est pas illicite» puisqu'il est permis 
c( par la coutume universelle v (non est dueîlum tUidium fnoi 
permittit consuetudo generalts). Cette délibération est signée 
par les seigneurs les plus distingués; il y est dit qoe les 
champions, avant d'entrer dans la lice, seront exhortés à se 
réconcilier f^vengossen a augune bone eoneorJie). Nous ne répé- 
terons pas les détails que nous avons déjà donnés de c^le 
affaire survenue en 1 5 1 8 ^ 

Le titre des épreuves judiciaires ne fut effacé du for navar- 
rais que par les rois d'Espagne au xni* siècle. Henri II, roi 
de Navarre, maintint la rubrique des batailles dans les fors 
de Béam revisés en i55i et appliqués jusqu'en 1789. 

* Voir notre Ckdtêau de Aw. 
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CHAPITRE XIV, 

DE LA VENTE. 

I. Forme de la vente. Poignée de main. — II. Tradition symbolique. — III. Pré- 
senee des parties sur i*immeub]e à vendre. — IV. Liberté d^acheter et de 
vendre. — Y. Qualités des parties contractantes. — VI. Prix de la vente. — 
VII. Vente d*héritages avec des coiUaioê. — VIII. Restriction au droit de 
vendre. — IX. Indivisibilité. — X. Vente dMmmeubles donnés en nantisse- 
ment — XL Vente par un père de famille. — XII. Vente à chai^ de 
remploi. — XIII. Révocabilité de la vente. Fora et coutumes modernes. 



I 

PORMB DB LA VBNTB.^ POIGNEE DE MAIN. 

Le contrat de vente, comme tous les contrats, pouvait être 
verbal ou passé par des actes écrits soit par les parties soit par 
un écrivain public. 

Le for général de Navarre a un titre entier (1. III, t. XII) 
consacré aux achats et ventes ^compras et vendidas). 11 ne dis- 
tingue pas la vente d'un immeuble de la vente d'une béte» 
ni le contrat de vente de l'acte de donation. Gomme toute 
obligation, la vente n'est bien sAre que lorsqu'elle est faite 
en présence d'un Jiador de la ville et de témoins {^deve ser d 
ferme de la villa y eljiador si ser puede y loates tigoi. (L. III, 
t. XII , c. I.) 

L'usage et la loi, comme nous le verrons, regardaient la poi- 
gnée de main que les parties se donnaient après être conve- 
nues du prix, comme la preuve de la conclusion du marché : 
•Se dieren palnuidn el un al otro por set^feime Vasscntaniiento. 
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II 

TRADITION STHBOLK^DI. 

C'est surtout dans le for manuscrit et dans les passages sup- 
primés plus tard que Ton retrouve les coutumes primitives et 
les traces de la tradition si fréquemment usitée au moyen Age. 
Restituons un chapitre omis dans le livre imprimé : 

(( Lorsqu'un ordre religieux acquiert un domaine par acte 
((de vente» par échange ou en payement d*œuvres pies, un re- 
cdigieux, au nom de Tordre, doit se rendre dans la ville où 
(( rimmcuble est situé. Là » il doit appeler sept habitants du lieu 
ce le plus voisin, infançons ou laboureurs du roi, et leur dire: 
«Ce domaine est à nous pour tels motifs. Ensuite une croix est 
ft plantée sur la maison, s'il y en a, ou sur la grange, ou dans 
((la cour, ou dans le jardin, ou dans une pièce de terre. Après 
((que la croix est restée là durant trente jours, sans réclame- 
ce tion en justice (m et mala voz)^ si plus tard quelque plainte 
«s'élève, l'ordre ne répond que dans le for de l'Eglise. Les 
((rois ne consentent pas à cela^ 

(«Siun infançon, avant l'expiration des trente jours, enlève 
(( la croix et l'emporte chez lui , l'ordre reh'gieux doit suivre le 
((for séculier. Le for, en ce cas, ordonne que l'infançon prendra 
((trois ou cinq arbitres ^«/ea. Devant ceux-ci, les arbitres da 
((Couvent apportent une mesure pleine jusqu'au bord de terre 
((tirée du domaine en litige, puis ils la déposent sur l'autel. 
«L'infanfon jure que l'ordre n'a aucun droit à l'héritage d'où 
((Cette terre est sortie; puis il est obligé de porter cette terre 

' Le for manuscrit de M. Barthély dit : Por ningun qui mala voz pot^a, mm 
deve retponder tino afuero de Igleiia, moê eilo no anmntten loê reyêt. Dans le 
texte du manuscrit cilë par don José Yanguas {Diccionario de anîiguêdadet , 
t. I, 5.'i3), on lit qu^il ne doit répondre à uinguno. n non quitiere , faero êfglar. 
Ces mois ne se trouvent pas dans noti o manuscrit. 
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(tliors de l'ëglise. S'il l'y porte, tout est à lui; s'il la laisse 
<c tomber, le bien appartient h Tordre. 

(tSi rinfançon était un enfant de moins de douze ans et 
((trop faible pour supporter ce poids, les arbitres pouvaient 
«partager la terre et la lui faire porter en trois fois, comp- 
« tant bien chaque fois. Si Fenfant n'avait pas la force de char- 
«ger seul ce fardeau, un de ses plus proches parents pouvait 
« Taider, mais d'une main seulement. 

«Les religieux pouvaient bien répandre des ronces et des 
ft épines dans l'église , mais de l'autel à la grand' porte de l'église, 
«ils devaient laisser libre et sans obstacle un passage de 
«quatre coudées de largeur. t» 

Ce chapitre eflacé du for imprimé est un reflet des usages 
primitifs tombés dans l'oubli. 

Nous remarquons d'abord que l'ordre religieux est dispensé 
de s'adresser au for séculier, mais qu'on ajoute : Non consienten 
los reyes (Les rois ne consentent pas à cela). Les rois regar- 
daient avec raison cette atteinte à la juridiction ordinaire 
comme une usurpation qui ne pouvait être tolérée. Les moines 
leur donnent en quelque sorte acte de leur protestation et 
passent outre. 

Nous ne reviendrons pas sur tout ce que nous avons dit des 
symboles ou des formes matérielles employées au moyen âge 
dans les Pyrénées ^ où la vente comme la donation n'étaient 
parfaites que par la tradition. Il parait qu'il en était primiti- 
vement de même en Navarre. 

III 

PRESENCE DES PABTIES SUR L'IMMEUBLE ï VENDRE. 

La présence des parties sur l'immeuble à vendre était une 

' Hiêtoire du droit dan$ les Pyrénéêi, 
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condilion essentielle de la validité du contrat Nous avons vu 
qu'un religieux sVtait rendu sur les lieux pour prendre posses- 
sion. Le for autorise Tinfançon à envoyer une autre personne 
à sa place pour recevoir livraison du domaine ou da eaSOazo 
qu'il veut acquérir par donation ou vente {tU dan o si eomffra). 
La faculté accordée à l'hidalgo de se faire remplacer par un 
parent ou un de ses hommes (o su home) semble une faveur qui a 
besoin d'être motivée. Le for dit que les seigneurs ne peuvent 
pas s'absenter, à cause de leurs infirmités ou de leurs ennemis. 
Les inimitiés étaient fréquentes en Navarre , et il n'eût pas 
été prudent h un seigneur d'aller sur les terres d'un seigneur 
ennemi. 

IV 

LIBIBTi D*ACHBTBB ET DB VBRDBB. 

La liberté d'acheter et de vendre ne fut pas sans doute net- 
tement proclamée , puisque les fors l'accordent comme un pri- 
vilège» et que l'exemption des droits de vente n'est que locale 
ou temporaire. Cependant le droit navarrais n'impose pas i 
cette liberté les mêmes entraves que le droit de bien d'autres 
pays au moyen âge. 

Les rois tendaient à favoriser le conunerce dans un royaume 
oii l'industrie agricole et pastorale était la seule ressource d'un 
peuple assez pauvre. Us renonçaient même quelquefois au 
tribut qui leur était dâ » pour attirer tel jour de la semaine les 
étrangers aux marchés. 

En 1/166, la ville de Monréal obtint le privilège que tout 
individu du paya ou de tous les pays du monde, Juif, Maure ou 
chrétien, homme ou femme, pAt faire dans la ville toute sorte 
de commerce, du vendredi matin au vendredi soir, sans avoir 
à craindre, soit dans le marché, soit à l'aller et au retour, d'être 
inquiété, arrêta ou saisi dans sa |)ersonne ou ses biens. 
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V 

QUALITE DBS PARTIB8 CONTRACTANTES. 

Le for général dit que, pour tout ce qui tient à la vente de 
biens faite par un hidalgo ou un ordre religieux à un homme 
franc {aigun franco)^ celui-ci doit suivre le for (otr elfuero) 
de la ville où les immeubles se trouvent. (L. III, t. XII, c. m.) 

Les règles ne variaient pas seulement selon les lieux, 
mais aussi selon la qualité de la personne. L'étranger n'é- 
tait pas traité comme le Navarrais. Pour établir l'acquisi- 
tion d'une béte vendue par un étranger, le serment suffit au 
possesseur. Si la vente a été faite par un homme du pays, il 
faut un garant, y^rme, pour l'établir. (L. III, t. XII» c. ii.) 

VI 

PAIX DE LA VENTE. 

((Les étrangers, les hommes qui charrientdu vin de ville en 
«ville, êuwant une coutume antique, dit le for général, n'ont pas 
(( le droit de le vendre plus cher que les autres [mas caro que hs 
fx^otros). Mais les habitants du lieu qui vendent les récoltes de 
« leurs vignes peuvent tirer de leur vin tout le prix qu'ils veu- 
«lent. (L. III, t. XII, c. xviil) 

VII 

FENTE D'HÉETTAGEé AVEC DES COtLUZOS, 

Parmi les choses qui peuvent être vendues, le for place 
les caillazoB. Ils peuvent être vendus et échangés sans aucune 
difficulté par celui qui jouit de la pleine propriété; mais nul 
ordre religieux ne pouvait vendre ses caillazos, k moins d'une 
autorisation du roi [à menoa de cartas de rey). — L. 111, t. XII, 
c. xiu. 
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VIII 

RESTBICnOIf AU DROIT DB YINDRI. 

Un hidalgo qui voulait vendre sa propriété devait faire pu- 
blier son projet de vente trois dimanches d'avance, au son de 
la cloche, en annonçant que, si nul parent ne se présentait 
comme acquéreur, il vendrait à un étranger. Le parent qui se 
présentait, promettant d'en donner autant qu'un étranger, ob- 
tenait la préférence. L'hidalgo était cru sur son sermenl pour 
le prix qu'il disait lui avoir été offert. (L. III, t. XII, c. uv.) 

L'hidalgo marié ne pouvait, sans l'autorisation de sa femme, 
rien vendre de ses arrhes de mariage, des biens provenant 
d'elle, achetés ou gagnés avec elle. La femme, de son côté, 
n'avait pas la liberté de vendre ou d'aliéner son bien sans Fan- 
torisation de son mari. [Ibid.) 

La première partie du chapitre que nous venons de repro- 
duire témoigne du désir de conserver les biens dans les familles 
nobles. L'intention du. législateur se manifeste dans le chapitre 
suivant : 

c( Lorsque les frères et sœurs ont partagé les biens patrimo- 
ccniaux ou avitins [de abolorio o de tnalrimonio)^ si l'un d'eux 
«veut vendre sa part d'hérédité, le for l'oblige {por fuero dett) 
«il demander d'abord à ses frères s'ils veulent l'acheter. S'ils 
«disent que non, il peut vendre à qui il voudra. 

<«Uans le cas où il n'aurait pas averti ses frères et qu'il au- 
<^rait consenti la vente à d'autres, un de ses frères, n'importe 
((lequel, a un délai d'un an et un jour pour réclamer que la 
cccliuse vendue lui revienne au même prix.» 

IX 

L>DlVlSlDILITé. 

Lorsqu'un palrimoine n'avait pas encore été partagé entre 
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frères, nul cl*enlre eux ne pouvail en disposer par vente ou 
donation, à moins qu*ils ne fussent tous d'accord. (L. III, 
t. Xli, c. XX.) 

L'indivision n était pas toujours un empêchement à la vente 
d'une part isolée. 

ce II arrive souvent, dit le for, qu'on a une part dans un 
«(petit château (^castieillo)^ dans un moulin, dans un établis- 
c( sèment de bains, dans un four, dans une aire à battre les 
«grains : ces propriétés ne sont pas comme les autres, et, quoi- 
«qu'elles soient communes, chacun connaît sa part, et celui 
«qui veut vendre doit dire (diga assi) : Moi, un tel, je vends, 
«je donne en gage, ou je donne à toi, un tel, la part que je 
«possède, pour tant. Cette part est de la moitié, du tiers ou 
«du quart, plus ou moins. Il est clair qu'on ne peut pas désigner 
«les confrontations.» (L. III, t. XII, c. xvii.) 

X 

VENTE DMMMEDBLES DOIlNis EN NiNTIflSBHBRT. 

Si un infançon avait donné en nantissement sa part d'héri- 
tage jusqu'à une époque déterminée, il ne pouvait vendre cette 
part avant l'expiration du délai; s'il trouvait un acquéreur qui 
voulût attendre jusqu'à la lin du temps fixé au nantissement, 
alors la vente pouvait se faire. (L. III, t. XII, c. xvi.) 

XI 

VENTE PAB DN P^BE DE FAMILLE. 

Lorsqu'un père et une mère ont des fils ou des filles qui ne 
leur laissent manquer ni de vêtements ni de choses nécessaires 
à la vie, ils n'ont pas le droit de vendre les biens de leurs en- 
fants, et s'ils les vendent malgré l'avis des parents et amis sages 
qui n'en reconnaissent pas la nécessité, leurs enfants ne leur 
devront rien quand ils auront besoin d'eux. (L. III , t. XII , c. xix.) 
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XII 

VB.fTB ▲ CHABGB DE BBMPLOI. 

Un gendre a reçu de sa femme un bien donné à celle-ci 
par son père, il ne peut le vendre qu'en donnant caution quil 
remploiera le prix dans l'acquisition d'une autre propriété aussi 
bonne [otra tan buena heredat). — L. III, t. XII, c. xxi. 

XIII 

RivOCABlLITi DE LA VE?fTB. — P0B8 BT GO0TDMB8 MODEMBS. 

L'irrévocabilité des contrats est bien établie par le for, sauf 
des exceptions. Voici un chapitre du for général que nous 
traduisons littéralement : 

<tLorsquun homme veut acquérir d'un autre un bien, une 
«bâte ou toute autre chose, que les conditions sont arrêtées 
c(et que le prix est convenu; lorsque les parties se sont donné 
c(la poignée de main, garantie de la conclusion du marché, si 
R par aventure le vendeur ou l'acquéreur changeait d'idée et 
(t ne voulait pas tenir la convention , il est de for que celui qui 
c(se repentira de ce qu'il a fait [quise repentira) devra payer 
«^ à l'autre 5 sous , et , s'il a pris des arrhes , il doit les don- 
«^bler.T) (L. III, t. XII, c. viii.) 

Nous citerons encore le chapitre xii du même titre : 

(C Si un homme vend un bœuf et que la récolte se perde 
<c entièrement dans la contrée par la sécheresse ou par la grêle, 
Cl celui qui a acheté le bœuf peut le rendre, en payant la valeur 
c(du travail qu'il a fait : sinon tout le prix convenu est dû.» 

Les fors et coutumes de Navarre ne consacrent que quelques 
articles à la vente dans la rubrique \x[De c(mtracto$). Les lots 
romaines ont inspiré quelques dispositions nouvelles, mais 
l'esprit de conservation de la maison vit toujours dans les cou- 
tumes des Bascjues. 
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CHAPITRE XV, 

POSSESSION ET PRESCRIPTION. 

I. Prescription. — IL Possession annale. — UL Arpentage. — IV. Fors et 
ooatumes modernes. — V. Gondasion du livre des Un» cmiê$. Responsabilité 
des fautes commises par les enfants. 



I 

PEBSCBIPTIOIf. 

Nous allons vite en nous occupant des fors et en laissant 
de côté le droit romain qui le complétait. 

Pour la prescription , nous nous bornons à dire que le for 
déclare que celui qui possède un bien depuis quarante ans 
sans réclamation aucune n'est tenu de répondre h qui que ce 
soit et pour quelque raison que ce soit (mm $ea tenido de respon- 
der à nm^ito por ninguna razm). — L. II , t. V, c. i. 

Dans rintérét de la plantation des vignes, le for a établi 
une prescription spéciale. 

Un homme plante une vigne ; lorsqu'elle a trois fois poussé 
des feuilles [très fuiUas)^ si un autre vient et dit : Elle est 
plantée sur mon terrain, — il doit le prouver, et, s'il est établi 
par de bons témoins qu'il a su qu'on plantait et qu'on tra- 
vaillait la vigne, qu'il est allé plusieurs fois dans le pays où la 
vigne est plantée et qu'il aurait pu faire ou faire faire des ré- 
clamations, il est déchu de tout droite (L. II, t. V, c. ii.) 

' Sola tmrœ iêgm tmperatur, dit Tacite (De fliion6iM Germmionm, c. %xn). 
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Les Ji'ttes provenant de prèls à intf^rât se proscrivaient par 
dix ans. (L. II, t. V, c. xvi.) 

Philippe III étendit h toutes les dettes le bénéfice de la 
prescription décennale. 

Il 

POSSBSSIOIf À!flf AUK. 

La possession annale n'est pas une institution romaine. 
«Au moyen âge, dit M. Alphonse Rodière, Tan et jour sont 
c( partout. Un grand nombre de textes nous montrent ce délai 
((appliqué dans les circonstances les plus diverses. Ce qu'il y 
«a de plus singulier, c'est que toutes les prescrîptious parti- 
ce culières et exceptionnelles arrachées au pouvoir féodal étaient 
(c précisément d'un an et un jour, sans qu'on puisse assigner k 
c( cette règle d'autre origine qu(^ le souvenir des anciennes 
(c coutumes germaniques ^ j) 

En Navarre, la possession annale était une grande pré- 
somption de propriété. 

En cas de contradiction, la possession était prouvée par les 
témoignages. Les parents pouvaient servir de témoins, à la con- 
dition qu'ils n'eussent rien à attendre de l'héritage contesté. 
(L. II, t. V, c. III.) 

Lors(|uc deux individus se disputent un héritage, que tous 
deux prétendent que ce bien fait partie de leur patrimoine et 
que tous deux oflrent un fiador de droit [Xador de dreito)^ on ne 
reçoit de liador que de celui qui a joui des fruits de la terre, 
sans réclamation, pendant un an et un jour. 

Le for s'occupe du labourage; il règle la nature des se- 
mences qui doivent être faites et les obligations du seigneur et 
du laboureur. Si. chaque année, le seigneur ne fait pas recon- 

' Thèse Nur Pinlcnlil Undf rt du droit romain , Toulouse 1879, p. 96. — 
Voir aus^i Savi,«Tny, /Wf«jiiV>n, el Troplon;;, Prescription , nT «16-937 el suiv. 
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naitre au laboureur i\\xc la propriëlë est la sienne, celui-ci 
peut se prévaloir de la possession annale. (L. VI, t. VII, c. i.) 

La règle qui donnait une si grande puissance à cette pos- 
session si courte devait avoir des exceptions, qui furent avec 
soin ënumërëes. 

Lorsque le roi, en lutte contre un hidalgo, a saisi Thëritage 
de celui-ci , il est de for qu il ne lui suffit pas de le posséder un 
an et un jour pour en rester mattre [por fuero non deve valer 
teniença de aino y dia). 11 ne peut prouver qu'il Ta achète. Il ne 
lui est permis de le garder que pour en faire une forteresse. 

De même , l'hidalgo ne peut invoquer la possession annale 
pour garder le domaine du roi. (L. II, t. V, c. v.) 

Lorsqu'un infançon ou un vilain étaient bannis du pays par 
le roi, les fiadores avaient un dëlai, et nul ne pouvait acquérir 
la possession annale , jusqu'à ce que le banni eût retrouvé les 
bonnes grâces du roi [aUi que el amordel rey liayan). — L. III, 
t. XVII, c. XV. 

La possession annale ne peut servir à celui qui ne possède 
qu'à titre de nantissement. (L. II, t. XII, c. iv.) 

Lorsque deux individus prétendaient avoir la possessiiDn, 
l'alcade leur faisait prêter serment de dire la vérité; et, s'ils 
persistaient dans leurs affirmations contraires, il leur faisait 
nommer deux caballeros du lieu où le bien en litige était situé. 
Assisté de ces deux caballeros, l'alcade se livrait à des re- 
cherches, et celui qui n'avait pas dit la vérité était condamné 
à 60 sous d'amende. L'alcade et les deux chevaliers avaient 
10 sous chacun; les autres 3o sous revenaient à celui qui ga- 
gnait son procès. (L. II, t. V, c. vi.) 

Lorsqu'une action possessoire avait lieu entre deux villes ou 
deux châteaux, le roi ordonnait une enquête pour rechercher 
la vérité : l'alcade recevait le serment des parties ou de leurs 
délégués et rendait son jugement. (L. II, t. V, c. viii.) 

II. 90 
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III 

ABPB^rTAGE. 

Lfi for g[<^n<!ral s'occupe de l'arpentago qui peut élre ordonné 
par 1(^ juge, (|ui a droil de forcer 1(^ parties h laisser entrer les 
arpenteurs chez eux. (1 prescrit les enquêtes à faire entre la- 
boureurs et entre vilains. 

IV 

FORS ET CO0TDHB8 H0DUNB8. 

Nous avons déjà cité les prescriptions admises par le for. 
Philip|)e III déclare périmé tout acte écrit d'obligation s'il 
n'est produit dans les dix années '. 

Les fors et coutumes de Navarre s'expriment ainsi : «Lepos- 
ccsesseur pacifique de biens immeubles prescrira sans titre 
«dans quarante ans, et avec titre et bonne foi dans dix ans 
«entre présents et vingt ans entre absents ?). (R. xy-6.) 

En fait de meubles, la prescription était de six ans sans 
titre, et de trois ans avec titre et bonne foi. (xv-ai.) 

La loi de Philippe III n'est {>as oubliée, mais elle est mo- 
difiée. Tout créancier perd sa créance s'il ne fait sa demande 
dans les vingt ans lorsqu'il a un titre sous seing privé, etdvis 
les trente ans s'il a un titre public, (xv-17.) 

Toute action en payement et en restitution de dot ou joyau 
de noce était prescrite par dix ans. (xy, 19-90.) 

Les servitudes continues ou discontinues fondées sur on 
titre se prescrivaient par dix ans entre présents et vingt entre 
absents, (xv-8.) 

Sans titre, la possession immémoriale était nécessaire, (xv-9.) 

Les fors et coutumes admettent la prescription de cinq ans 

^ Amejorawienitt , r. \\. 
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pour les intérêts, de trois ans pour les honoraires d'avocats et 
de grelDers de cour, d'un an pour le salaire des notaires, mé- 
decins, apothicaires, et de six mois pour gages et prix de cer- 
tains ouvrages ou fournitures; de six jours pour dépenses faites 
au caharet ou ù l'auherge. Des dispositions analogues à ces 
Fors et coutumes furent adoptées dans la Navarre espagnole sur 
la proposition des Etats. 



CORGLaSIOlf DU LIVRE DES LOIS CIVIIBS. 
REAPOIfSABILITi DES FAUTES COMMISES PAE LES ENFANTS. 

Nous terminons ici ce que nous avons recueilli d'intéressant 
sur les lois civiles des Navarrais. Nous aurions pu glaner dans le 
for quelques autres dispositions, notamment sur les gouttières 
(^goteras)^ sur les alluvions (^dilubios), sur les cours d'eau, etc.; 
mais nous nous serions laissé entraîner trop loin, sans qu'au- 
cune particularité curieuse vint dédommager nos lecteurs de 
ces longueurs. 

Nous citerons cependant un chapitre relatif h la responsa- 
bilité civile du père pour les fautes de ses enfants : 

Lorsqu'un dommage est causé par un fils de roi, d'infançon 
ou de laboureur, on ne peut s'en prendre ni au père ni à la 
mère, on doit attendre que le fils ait recueilli l'héritage de ses 
parents pour réparer lui-même le dommage. Si le fils portait le 
produit de ses méfaits chez ses parents, ceux-ci seraient res- 
ponsables; mais ils peuvent prouver qu'ils n'ont rien reçu, et, 
s'ils le justifient, on ne peut plus inquiéter ni le père ni la 
mère ((/d'en ser quietos el padre y la madré). — L. V, t. X, c. x. 



90. 
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TITRE IIL 

LOIS DE PROCÉDURE CIVILE 
ET D^INSTRUGTION CRIMINELLE. 

I. Jugement. Publicité. — II. Ubcrié de la dëfenae. Apologue du for. — lU. Li 
demande. La plainte. — IV. Le vilain en procès avec son seigneur peut le 
quitter. — V. Des citations. — VI. Deux accusations ne peuvent être pour- 
suivies â la fois. — VII. Dëni de justice. — VIII. Eiécnlion du jugenie«t 
(IWiammlo). — IX. Respect promis à la chose qui sera jugée. — X. Compte 
rendu d'affaires du moyen Age. — XI. Fora et coutumes modernes. 



I 

JUGEMENT. POBLlCIli. 

Les juges du moyen âge, en Navarre comme partout, appli- 
quaient les lois civiles et pénales et connaissaient de toutes 
les contestations; aussi ne peut-on tracer aucune ligne de dé- 
marcation entre la procédure civile et l'instruction criminelle. 

Le for a un titre Aesjuyzioê (des jugements). Il comaience par 
répéter que nul roi d'Espagne [ningun rey de Eipayna) ne peut 
rendre un jugement, dans sa cour ou hors de sa cour,sansun 
alcalde et trois ricombres ou plus, jusqu'à sept. Il ne s'occupe 
pas de la forme de la sentence. 

Dans les Pyrénées françaises, les juges étaient obligés de 
prononcer leurs arrêts sur la place publique ou sous le porche 
de l'église. 

La cour de Licharre , dans le pays basque, tenait ses séances 
sous un noyer, de temps immémorial : aussi le nom lui était- 
il resté de cour du Noyer (for( deu Nougué de Licharra) *. 

' Hiêloin du droit dûnê Uê Pjfiéttèei , p. s 55. 
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La publicité du jugement n'étail pas exigée par les fueros. 
Il arriva que des juges, en matière criminelle surtout, se cru- 
rent autorisés à juger secrètement les accusés et h prononcer 
contre eux des condamnations capitales. Les évéques, les ri- 
combres et le peuple adressèrent au roi des plaintes unanimes 
contre ce mode de procéder, et demandèrent que les jugements 
fussent rendus publiquement. En i355, Charles II écouta ces 
réclamations, et décida qu à l'avenir toute information secrète 
serait interdite, et que tout accusé devait être jugé publique- 
ment et selon les formes du droit. Le roi ajoute cependant que, 
s'il l'ordonne ainsi, c'est pour la plus grande satisfaction de 
la justice et sans y être obligé (b ordenaba asi para mayor êaùê- 
faccion de lajuslicia aimque no estaba obUgado a esoy. 

II 

LIBBBîi DB LA DlÙTENSB. APOLOGUB DU POB. 

Le juge ne pouvait rendre sa sentence qu'après avoir écouté 
les raisons contradictoires des deux parties. L'accusé devait 
comparaître libre devant la justice, et rien ne devait gêner sa 
défense. 

Ces principes sont dans le for, mais rien de plus étrange 
que la forme de la disposition qui les constate. 

Nous avons déjà dit que la langue primitive des fueros 
ne ressemble en rien au style laconique et précis de nos lois 
modernes. Voici un curieux exemple de la façon de pro- 
céder du législateur navarrais. Nous allons traduire littérale- 
ment : 

(c Voilà qu'un homme, passant dans une rue, rencontra une 
«foule de serpents, pères, mères, frères et autres parents. Il 
(^les tua tous, excepté le plus petit, qu'il éleva. Quand celui-ci 

' Hiitnria compendiada de NavaiTa, p. 189. 



310 HISTOIRE DU DROIT EN NAVARRE. 

<tcut grandi, il profita un jour du moment où Thomme dor- 
(c mait pour se glisser dans ses vêtements et s'entortiller à sa 
(c gorge dans l'intention de le faire mourir. 

«Et rhomme lui dit : Ne me tue pas; c'est moi qui fai 
«élevé et qui t'ai fait beaucoup de bien. — Et le serpent lui 
«répondit : Tu m'as élevé, c'est vrai; mais, comme tu as 
« tué mon père, ma mère, mes frères et sœurs, c'est mon de- 
«voir de te tuer. — Sur ces raisons (rozones), on se rendit 
«devant l'alcade. L'homme, qui tenait le serpent caché, donna 
«ses raisons. Il dit qu'il avait élevé un individu, et qu'il 
«lui avait fait beaucoup de bien, et que celui-ci voulait le 
« tuer. 

« L'alcade dit qu'il ne pouvait juger sur le dire d'une partie. 
«Alors l'homme découvrit le serpent, et celui-ci se défendit en 
«disant que l'homme avait massacré son père, sa mère, ses 
« frères et ses parents. L'alcade dit qu'il ne prononcerait pas 
«son jugement tant qu'une des parties ne serait pas libre. Le 
«serpent fut détaché. Alors l'alcade et l'homme tuèrent le ser- 
«peut. 99 (L. VI, t. IX, c. VII.) 

Le reste du chapitre , ou , pour parler comme aujourd'hui, le 
reste de l'article, contient des détails qui n'ont aucun rapport 
avec l'espèce d'apologue que nous venons de rapporter. 

m 

LA DEMANDE. LA PLAINTE. 

La justice devait être saisie par une demande, qui, seule, 
pouvait la mettre en action. 

Le for de Sobrarbe de Tudèle dit formellement que nul 
baile ou tribunal ne peut juger sans un demandeur (m jmrk 
dematidante) ^ excepté lorsqu'il s'agissait de meurtre. 

C(>tte règle, généralement admise dans tout le royaume, 
était irréprochable en malièro civile. Le demandeur doit espo- 
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ser sa demande et le défendeur doit la connaître pour pouvoir 
y répondre. 

Mais, en matière criminelle, quand un fait odieux avait 
troublé l'ordre et soulevé l'indignation publique, la nécessité 
d'attendre la plainte avant de poursuivre de grands coupables 
fut souvent un péril social. La justice se trouvait souvent dés- 
armée en présence d'hommes dangereux qui étouffaient la 
plainte à prix d'argent ou par la terreur. 

Dans des temps troublés où la bravoure faisait excuser la 
violence , dans un pays où les animosités et les rivalités étaient 
ardentes, l'action publique eût été d'une grande utilité; mais 
elle n'avait pas été organisée encore. 

Un des rois de Navarre qui se sont occupés avec le plus 
d'intelligence de l'amélioration de la justice, Jean d'Albret^ de- 
manda , en 1 5 1 1 , aux cortès , d'aviser h la répression des crimes , 
qui augmentaient dans une progression effrayante. Il proposa 
plusieurs réformes, et fit ressortir la diversité et la contrariété 
des règles établies par les fors , les us et coutumes et la pra- 
tique. Il se plaignait de la défense légale, dans les affaires 
graves et scandaleuses (^coms graves y escanditlosfis)^ de procéder 
au châtiment des coupables sans une plainte de la partie [no 
procéder al castigo de los delincuentes sin queja de parte). 

IV 

LE VILAIN EN PROCàs AVEC SON 8EIGNBDB PEUT LE QUITTER. 

Le plaignant devait citer le défendeur ou l'accusé. 

Lorsque le vilain était cité par son seigneur, comment pou- 
vait-il obtenir justice? Au moyen âge, c'était difficile. Aussi 
une grande faveur accordée au vilain en Navarre^ était de pou- 
voir se soustraire aux abus seigneuriaux en quittant son sei- 

* Archivo» del reyno. — Recopilacion de or los de cortè», 

* Ochoa, Diccionnrin, iAc. p. i/i'i. 
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gneur pour en prendre un autre. Se déclarer vilain du roi, 
r*élait s'assurer un asile inviolable. 



DU CrrATIONS. 

Dans le for, le titre 111 du livre II est intitulé : De citacma. 

Lorsque le roi fait citer à comparaître devant lai un hi- 
dalgo avec lequel il a une querelle {que aya quereitta de eîU), 
celui-ci doit se présenter dans les dix jours, et s'il est absent 
de sa terre au moment de la citation, le délai est de trente 
jours. Si, après ce délai, il refuse de comparaître, le roi peut 
saisir ce qu'il possède. Il ne doit le lui rendre que lorsqu'il se 
sera justifié et aura donné les garanties de droit. (Ci.) 

Si un débiteur manque trois mardis de se rendre au lieo 
convenu pour déposer des gages, l'alcade ou la cour ne lai 
aie pas ses biens, parce qu'il a laissé passer le jour 6xé, mais 
on l'oblige à payer tous les frais. (G. ii.) 

Philippe III , en retouchant les fors , s'exprime ainsi ^ : 

«Tout bon juge doit arrêter les malices des plaideurs. Aosà 
«nous établissons qu'en nulle citation il ne puisse y avoir 
«saisie d'un an et un jour; mais, dans les actions réelles et per- 
ce sonncllcs, lorsque le cité ne comparait pas, on peut saisir ses 
« biens pendant trente jours. Faute de se présenter dans ce 
«délai, la saisie est prolongée de trente jours, et, sll ne pa- 
«raft pas après les soixante jours, le demandeur reste en pos- 
« session des biens qu'il réclame, et alors il fait les fruits siens. 
«Que l'on plaide sur la propriété, si l'on veut : pour toute ac- 
« tion personnelle , pour meuble ou argent prêté , le défaut de 
«se rendre dans les soixante jours à la citation équivaut kun 
«aveu, el l'exécution des biens du cité peut avoir lieu.» 

' Amejnrnmttiito dtl reij D. Plulipr . v. \i. 
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Le chapitre viii dit que tout homme qui perd son procès 
(vencido en juyzto) doit être condamné à tous les frais taxes 
par la cour (à taxation de la cort). 

Les fors particuliers comblent quelques lacunes du for gé- 
néraL Celui de Sobrarbe de Tudèle (art. 319) nous dit dans 
quel lieu le défendeur doit être assigné. S'il s'agit de l'acquit- 
tement d'une dette, c'est dans le lieu où la dette a été con- 
tractée; s'il s'agit d'un crime, c'est dans le lieu quel qu'il soit 
où l'accusé sera trouvé; dans tous les autres cas, c'est dans le 
lieu du domicile de l'assigné [en el puehlo de su vecindad). 

Consultons les dossiers du moyen âge pour avoir une idée 
du délai accordé pour la comparution et de la peine encourue 
par le défaillant. Jadis l'arbitraire du juge, loin d'effrayer, était 
considéré comme le plus sûr moyen d'arriver à l'appréciation 
exacte de chaque fait particulier. 

Selon les circonstances, le délai de la comparution devait 
être plus ou moins court. En 1899, Martin Diaz, cité par Gar- 
cia Dul, fut condamné à 67 livres et 10 sous et à une amende 
de 10 sous par chaque jour de retard, pour n'être pas venu 
donner ses raisons, selon les ordonnances royales, dans les 
quatre jours. 

11 avait laissé passer le délai et beaucoup de temps au delà 
(nt encara ata grant tiempo) ^ 

En 1&16, Juan Periz Brabo fut condamné par la cour à 

^ 3o florins, parce que, après la lecture de la citation contre lui 

[par cuanto, leida enjuicto una citacion contra e{), il ne comparut 

pas et souffrit que le délai de soixante jours s'écoulât («^esctb 

las 60 dias)^. 

' Archives de Pampeluoe (C. 77-36). 
» /Wa. (C. 116.31). 
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VI 

DEUX ACCUSATIONS NB PEUVENT AtBB P0DBSDIV1B8 ï LA FOIS. 

Le for de Biscaye ^ s'exprime ainsi : ((Celui qui sera appelé 
«sous l'arbre de fruernica [so el arbol de guemica)^ c'est-à-dire 
(cau lieu où se rend la justice, sera obligé de se présenter 
«à la prison. Tant que le prisonnier cité pour un fait spécial 
(cne sera ni condamné ni absous, il ne pourra être poursuivi 
Rui condamné par un fait nouveau, que ce soit un crime 
ccou délit plus grand, plus petit ou égal. Il est défendu, sous 
(( n'importe quel prétexte, de faire contre lui aucune informa- 
« tion ou perquisition tant que la première aflfaire ne sera point 
«terminée. Si l'accusé était absent, avant de le poursuivre de 
« nouveau il faut le remettre en liberté et dans l'état où il se 
« trouvait avant l'accusation. » 

VII 

UÏlfl DE JUSTICE. 

Si les accusés ne pouvaient refuser de répondre aux juges 
devant lesquels ils étaient appelés, les juges ne pouvaient re- 
fuser de les écouter sous peine de déni de justice. Nous avons 
dit déjà, que, dans ce cas on pouvait leur prendre leurs mon- 
tures et les mettre à pied. 

VIII 

EX^UTION DU JUGEMENT {VADIÀMIElfTO), 

Les jugements étaient exécutés sur les biens ou sur la per- 
sonne. Il est dit, dans une charte-^ de i &oi, que, si le débiteur 
d'une somme de 36o florins ne la payait pas, on le forcerait 
à s'acquitter en expropriant ses biens et, si c'était nécessaire, 

' Titulo X, ley v. 

* Archives de pHiii|ii'liiiie {(]. H().(>8 j. 



LOIS DE PROCÉDURE CIVILE. 315 

en le mettant en prison [vendiendo y espletteando sus bienes é si 
menester sera parpresion de personas). 

Un moyen de retarder l'exécution, lorsqu'il ne s'agissait 
pas d'un tribut à payer au roi, c'était Yadiamiento, On appelait 
ainsi un délai de faveur accordé au débiteur, qui obtenait un 
certain nombre de jours pour fournir des preuves et faire va- 
loir ses raisons contre les créanciers. 

L'adiamiento avait lieu lorsqu'un jugement, sans avoir en- 
tendu le défendeur et à la seule vue d'un titre authentique 
portant exécution, lançait un exécutoire {se despachaba ejecu- 
toria); ce qui, dans le style du barreau navarrais, s'appelait 
aparejada ejecucion. 

IX 

RESPECT PROMIS ï LA CHOSE QUI SERA JUGib. 

Les règles Resjudicatapro veritate liabeiur, Non bis idem, se re- 
trouvent dans le for, non comme des principes que la loi or- 
donne de respecter, mais comme de sages mesures que le juge 
doit prendre en liant les parties d'avance. Traduisons : 

(c Lorsqu'un homme demande à un autre des maisons, des 
«champs, des vignes ou quelque propriété, et qu'il a amené 
«celui qui détient les biens devant l'alcade, celui-ci doit ju- 
«ger que le demandeur est tenu de donner caution pour lui 
«et pour sa race [genoilla); que si, par aventure il est vaincu 
«et sa demande rejetée, jamais ni lui ni aucun de sa race 
«n'élèvera aucun nouveau procès ou nouvelle demande rela- 
«tivement au même bien ou héritage.» (L. II, t. II, c. vu.) 

Cette disposition du for est limitative en apparence; il n'est 
question que d'immeubles. On n'a en vue que des réclama- 
tions qui pourraient être reproduites par la famille du de- 
mandeur; on prend des garanties pour la stabilité de la pro- 
priété dans l'avenir. 
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On ne présumait pas sans doute, quant aux meubles, que 
celui qui avait été débouté de sa demande [veneido de la de- 
manda) s'exposât à une seconde condamnation. 

X 

COMPTE BBJIDO D*AFFAIBB8 DU HCYKll AGI. 

Au lieu d'essayer de glaner dans des chartes éparses quelques 
détails sur les règles indécises et souvent contradictoires de la 
procédure dans la Navarre féodale, nous allons, en quelque 
sorte, mettre la procédure en action dans le compte rendu exact 
de deux affaires du moyen âge. 

En 1 36 5, Pedro Sanchiz, habitant de Losarcos, demandai 
Urraca, en vertu d'un acte d'obligation, le remboursement 
d'un capital de 90 livres qu'il lui avait prêté. Il réclamait 
de plus 5 sous par chaque jour de retard depuis le jour de 
l'échéance, ainsi que cela avait été convenu dans récrit. Sur 
la production de son titre, il obtint un mandement exécutoire 
(^mandamiento ejecutorio)^ et l'exécution fut faite par un partero 
sur divers meubles de la débitrice. Celle-ci obtint Vadiamienio. 
Elle comparut au tribunal d'Estella devant les refomuidom: 
c'étaient des commissaires envoyés de temps en temps par le 
roi pour réformer les abus. 

Elle exposa que l'acte, en vertu duquel les poursuites 
eurent lieu, avait été signé par elle de conBance et non 
pour un prêt réel. Elle s'en remettait sur ce fait au serment 
du notaire et des témoins mentionnés dans ledit acte ( lo dgtAa 
a la jura del notario é testigos cmUmido» m dicha carta). 

La débitrice fit opposition à la saisie (ptuo embargo)^ et le 
])ortero la renvoya devant le roi {ante el rey). L'adiamiento fut 
lu devant la cour et Urraca renouvela sa défense. Le tribunal 
lit appeler devant lui le notaire et les témoins do l'acte. Ils 
déclarèrent qu ils ne savaient pas que Urraca eût signé de ron- 
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Gance, mais ({u*elle s*était bien obligée envers Pedro pour le 
capital indiqué dans le tilre. 

Le demandeur conclut à la condamnation à une somme 
égale au capital por la pena, nous dirions pour dommages- 
intérêts. Voici le jugement : 

fc Vu l'acte d'obligation, IWûnmento et lexposition des faits 
« par les parties ; tout bien examiné ; d'après lavis et la déli- 
te bération d'hommes bons, sages, habiles à apprécier le droit, 
f(le for et une bonne raison; — attendu que ladite Urraca a 
«laissé à l'affirmation du notaire et des témoins la décision 
f(du procès, nous jugeons que ladite Urraca était obligée 
«par le titre; qu'elle doit en conséquence payer les 90 livres 
«à la présentation de l'obligation; et, en vertu de notre sen- 
«tence, nous condamnons encore ladite Urraca à donner et 
«payer de plus une autre somme de 90 livres comme peine, 
«dont la moitié appartiendra au demandeur; — nous la con- 
« damnons à tous les frais occasionnés par la poursuite de ce 
«procès. — Donné à Pampelune, le ii3 mai 1 365, en pré- 
«sence du lieutenant-gouverneur et des membres du conseil 
«réunis en cour de justice ^» 

Les noms des juges ne sont pas indiqués. La présidence du 
tribunal rentrait dans les attributions du lieutenant-gouver- 
neur. 

Le demandeur n'obtenait que la moitié de Itapena, l'autre 
moitié appartenait ordinairement au roi et aux juges. 

En matière criminelle , la plainte indispensable pour saisir le 
juge était rédigée en général en forçant les couleurs du crime 
que l'on dénonçait. En voici un spécimen, à la date de i368^: 

« Seigneur gouverneur, votre humble Goaco , fille de feue Ma- 
te ria Sanchez, vient avec l'humble révérence due à votre noble 

* Archiyes de Pampelune (G. 90-68). 
« Ibid. (C. a3-79 ). 
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n seigneurie, vous demander justice. Mon noble seigneur, veuil- 
(( lez donc savoir que le jour et fétcde saint Jean-Baptiste, ma 
^ mère, qui vivait en paix et affection avec Paschai de Palomar, 
((habitant de Leach , mon père et son mari, sans faire mal ni 
(tlorl à aucune personne de ce monde, fut assaillie par Toda 
(cGar\'a]a et Martin Sanchiz fils. Ces individus, conduits parle 
«diable, sans nulle crainte de la vengeance de Dieu et de la 
«haute seigneurie du roi, trouvant les portes de la maison de 
(( ma mère fermées , y ont pénétré par escalade. Ma mère Ma- 
te ria Sanchez était enceinte; ils la frappèrent à coups redou- 
«blés et la laissèrent |>our morte. Très noble seigneur, il ré- 
nsulta de ces coups et blessures qu'un avortement eut lieu; 
"^Tenfant, qui était né vivant, succomba bientôt aux mau- 
civais traitements subis dans le sein maternel.)' La plai- 
gnante concluait ii ce qu'il fût fait justice corporelle (juêlieia 
corpornl) de ces agresseurs, qui étaient des faiseurs d'énormes 
et mauvaises choses {Jacedores de inormes et malas coBOêy Elle 
demandait que leurs biens fussent mis aux mains du roi, et 
finissait ainsi sa supplique : «Je le dis avec tout le respect qui 
« vous est dû , pour tout ce qu'ils ont fait souffrir à ma mère, 
«pour Tavortement qu'ils ont provoqué, pour la mort qulls 
«ont causée par les coups donnés et les blessures faites, pour 
«toutes les raisons enfin que je viens de vous soumettre, vous 
«devez donner des ordres de poursuite, et en cela tous ferez 
«justice h moi et à ma mère, qui mourut en souffrant le mar- 
«tyre. Que Dieu prolonge votre vie pendant de longues et 
«bonnes années It? 

L'exagération de la plainte fut démontrée par Tin formation 
qu'ordonna le gouverneur. Il avait chargé un commissaire 
d'entendre les témoins, l^s accusés furent absous de la peine 
de meurtre et condamnés, pour (|U(>l(|ues violences, à une peine 
pécuniaire (*l aux frais. 
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Voici une aiïaire où nous avons assez de documents pour 
reproduire la physionomie des anciens débats criminels ' : 

D'après la plainte portée par Garchot contre Miguel Ibanez 
et plusieurs de ses parents et amis, son père Sancho Martinez 
Darrayas, écuyer, était en état de trêve avec Miguel. Sans 
crainte et sans méfiance, il se rendait, à la ville d'Arizcun, 
lorsqu'il fut surpris à Timproviste et frappé par des armes 
fraîchement aiguisées qui firent couler son sang et lui donnè- 
rent la mort. Le plaignant disait que les coupables de ce fait 
avaient encouru la peine de trahison; qu il devait être fait jus- 
tice corporelle de leurs personnes , et que leurs biens devaient 
être mis aux mains du roi. 

Le gouverneur, après avoir pourvu d'avocats les parties, 
les fit citer à comparaître. Au jour fixé pour la compa- 
rution, c'est-à-dire au trentième jour, les accusés ne se pré- 
sentèrent ni h la cour, ni à aucun tribunal criminel. L'affaire 
fut remise au lendemain. La cour était composée de ricombres 
et de caballcros, selon le for. Après la lecture de la citation, le 
notaire qui tenait la plume à l'audience appela par trois fois 
Miguel Ibanez et ses coaccusés; il demanda si quelqu'un était 
chargé de présenter des excuses pour les assignés défaillants. 
Personne ne parut. Alors Garchot requit que la non-comparu- 
tion fût considérée comme un aveu tacite et que les accusés 
fussent déclarés convaincus de trahison. Sur ce [sobre iodo esto), 
pour garder la bonne coutume de la cour observée en pareil 
cas, l'honorable et sage don Martin Martinez Darvizu, cabal- 
lero, alcade major, le notaire chargé des écritures, et lepor- 
tero Semeno de Labiano, sortirent devant la grand'porte du 
palais de Saint-Grégoire, où se tient l'audience des procès cri- 
minels. Là le portero appela à haute voix les accusés à trois fois 
et demanda si quelqu'un était chargé de les excuser. L'alcade 

' Archives de Pampelune ( G. 1 3-8 1 ). 
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major, le notaire et le portero constatèrent dans leur rapport 
que personne n*avait paru ni répondu. Alors fut rendu le 
jugement suivant : 

te Ne pouvant commettre un déni de justice (ySuUecer) envers 
(lie demandeur qui comparait et poursuit le procès, — nous, 
((lieutenant du gouverneur, après avoir, par Talcade major, 
((fait recueillir Tavis des ricombres, caballeros et autres 
(( membres de la cour, — nous prononçons simplement lej uge- 
((ment que la demande est avouée par les accusés faute de 
((se présenter pour la contredire; — nous condamnons comme 
((traîtres don Miguel et ses complices; — nous ordonnons 
«que partout où leurs biens se trouvent, ils seront confisqués 
((pour le roi, comme biens de traîtres convaincus; — nous or- 
(( donnons que , dans tout le royaume de Navarre , les coupables, 
« s'ils sont découverts , seront pris vifs ou morts, sans qu*on paye 
((amende pour les avoir tués; ils subiront la peine corporelle 
((des traîtres; et celui ou ceux qui, dans tout le royaume de 
((Navarre, les auront aidés, logés ou recelés chez eux, seront 
((aussi dans le cas de trahison et devront en subir la peine. — 
(( Donné à Pampelune le 5 juillet. Tel est Tordre du lieutenanl- 
(( gouverneur. — Présents les conseillers : don Ferran Gil de 
((Asiain; don Arnaud Guillem, seigneur de Gramont; don 
((Perez de Luxe; don Arnaud Arremon, seigneur jeune de 
((Gramont, ricombres; — témoins (^testes) : don Martin Mar- 
((tinez Darvizu, caballero, alcade major; don Miguel Peret 
((de Leoz, caballero; don Joan Periz de Esparza et don Jean 
(( de Neguesa , alcades. — Notaire : Joan Perez de Leoz. — 
fnAnno Domini î35g.n 

XI 

FOhS ET COUTONKS 1I0DBB?IBS. 

Dans les fors et coutumes de Navarre, nous ne trouvons 
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qu'une rubrique assez courte intitulée : Des procédures el jud- 
geament de procès en causes cimies et criminelles. En voici les dis- 
positions principales : 

Les juges ne peuvent être arbitres. S'ils ont participé au 
premier jugement, ils ne peuvent juger en appel. 

Lorsque la cour de chancellerie de Saint-Palais ne se trou- 
vait pas en nombre, on la complétait avec des avocats, et, si 
ces avocats n'étaient pas acceptés, pour cause de suspicion ou 
de récusation, on appelait des juges du Béam ou d'autres lieux 
de l'ancien domaine de Sa Majesté. 

En matière de prêts, de fournitures, de salaires, de gages 
de domestiques, ou dans les causes minimes où il s'agissait de 
moins de is francs bordelais, le juge devait juger sans la 
moindre écriture, sans les moindres frais ou épices. 

c(On ne prononcera, est-il dit, le séquestre que lorsqu'il 
ctsera à craindre que les parties ne prennent les armes et n'en 
«viennent à des voies de fait, ou bien lorsque le juge croira 
ce devoir l'ordonner à cause de Yincertitude et obscurité du droit. 

(c Devant la chancellerie viendront en appel les décisions des 
((justices seigneuriales. Les criminels pris en flagrant délit et 
ce arrêtés par les nobles doivent être remis dans les vingt-quatre 
((heures aux mains des officiers du roi. t? 

te Les compagnons du criminel seront jugés au lieu où le 
«crime a été commis^». 

Nous pourrions trouver dans L'Estil de la chaneelerie de Na- 
varre quelques détails sur la procédure des derniers temps, 
mais ils n'auraient pas grand intérêt. 

* L'EêtU de la chaneelerie de Navarre à Pau (Jérôme Dupouy, imprimeur et 
libraire des Etats de Navarre, in-18,1799). 
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TITRE IV. 

LOIS PENALES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES PEINES ET DES SUPPLICES. 

I. La pénalité diaprés la scieDce sociale coDtemportine et d*aprèt Uê fbn de 
Navarre. — II. Arbitraire dans les peines. — III. Droit de gréoe. — IV. Lettns 
royales de recommandation auprès des ju^. — V. Gompontion. Amende. 
Tarif d^une rie humaine. Recouvrement de Tamende. — VI. Le btnnisss 
ment. Bandits espagnols. — VII. La con6scation. — VIII. L^eioommunicdÎM. 
— IX. La privation des sacrements. — X. L^emprisonnemeoL Les priHMM do 
moyen âge. — XI. Torture. — XII. Le bourreau du rojaume. — XIIL Fom 
do moK et diversité des supplices. — XIV. Mutilation des membres. 



I 

LA PÉNALITÉ D'APBBS LA SGIBNCE SOCIALE CORTBHPOIAIlfB 
ET D'APRÈS LES PORS DB NAVARRE. 

En abordant l'exanicn des lois pénales, il serait intéressant, 
pour animer les froides investigations du passé, d*y mêler un 
peu des ardentes controverses agitées en ce moment sur la phi- 
losophie du droit pénaP, sur les problèmes de morale sociale, 
sur les questions contemporaines. 

Il en coûte à un magistrat de ne pouvoir dire son mot,eo 
passant et comme préliminaire de ce chapitre, sur le pro- 

* Ad. Franck, Philoiophie du droit pénal; — Rossi, Droit péud; — E. Caro* 
Problèmeê de morale iociale; — V.-P. Siciliani, Le quuHoni conI 
(Boloj^ne, 1879); — olr. 
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blême du droit do punir, envisagé d*une manière si différente 
par les philosophes anciens et par les philosophes modernes. 

Malheureusement, nous devons rester (idèle à notre système 
d'abstention de toute digression qui.ijous éloignerait de notre 
sujet, et nous ne pourrions sans quelques développements nous 
engager dans l'examen de la question du droit de punir, dont 
les juristes les plus éminents donnent des solutions diverses 
qu'on nomme spiritualistes , naturaUstes, idéaliikê. 

Occupons-nous de la Navarre. 

Le for est conçu sous l'influence des idées catholiques. Il 
admet le principe d'expiation , répudié si énergiquement par 
quelques écrivains de nos jours. 

Saint Paul n dit^ : ^Ce n'est pas en vain que le prince 
«porte l'épée, car il est le ministre de Dieu pour exécuter sa 
ce vengeance en punissant celui qui a fait de mauvaises actions. » // 
En Navarre, le roi avait la mission, imposée par ses sujets, 
de leur faire rendre justice. La société de tout temps a com- 
pris qu'attaquer un de ses membres, c'était l'attaquer elle- 
même; un fait indéniable, c'est que, partout sur cette terre, 
le crime existe. Il s'est montré contemporain des premiers 
hommes, et, avec une régularité désolante, il produit à peu 
près son même tribut chaque année chez les mêmes peuples. 

Que le droit social de punir soit, comme l'a dit Lucien Brun^, 
une délégation divine de punir le mal, ou que ce soit un moyen 
d'intimidation ou de défense sociale, il est certain que les 
Navarrais, comme tous les anciens peuples, auraient été fort 
étonnés de certaines théories inventées de nos jours. D'après 
quelques-uns de nos beaux-esprits, la responsabilité du crime 
remonte à la société; le coupable n'a agi que par folie ou par 
ignorance ; on n'a le droit que de le guérir ou de l'instruire. 

* Epitn aux RomamM, xiii, it, 

* InirodMctùm à Véî^uU du droit, 1879, p. i5à. 

91 . 
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D'après les idées anciennes au contraire, la peine du talion 
paraissait juste; elle se retrouve chez les Hébreux, les Grecs 
et les Romains. Nous la rencontrons dans le for navarrais, 
notamment dans le for Torlum pro torto. 

D'après le droit canon, le calomniateur doit subir la peine 
du talion : Calumniator, si in accuMtionem defceret, talionemreei'- 
piat. D'après l'article 36 1 de notre Gode pénal, cette peine do 
talion est appliquée au faux témoin. 

Il est évident que ce châtiment, quoique le plus propre à pro- 
portionner la peine à chaque délit, ne pouvait être admis en 
tous les cas que dans les temps barbares. Fallait-il que l'homme 
marié convaincu d'adultère subtt le ménie outrage? Gomment 
faire au coupable des blessures parfaitement identiques à celles 
de sa victime? Quel était l'intérM social, parce qu'il y avait on 
estropié, d'en estropier un autre, en Tempéchant ainsi de ga- 
gner son pain? 

De tout temps, le législateur a cherché à classer les crimes 
et les délits selon qu'ils lui paraissent plus ou moins graves, 
par ordre de maljaisancc. Ses classifications arbitraires, ses ca- 
tégories factices sont plus faciles à critiquer qu'à refaire. Les 
classifications de notre Gode pénal, par exemple, sont en ce 
moment vivement attaquées par des juristes de premier ordre ^ 
on France, en Allemagne et en Angleterre. 

Pour l'homicide, Gambon dit: Pourquoi donner tant d'im- 
portance à la préméditation et lui faire opérer le changement 
si grave de meurtre en assassinat? L'opinion publique est eo 
désaccord avec la loi. L'o|)inion considère plutôt le mobile do 
crin](3 que la manière dont il a été commis. Gelui qui a taé 
son adversaire en duel a prémédité sa mort. Le Code dit que 
c'est un assassinat passible de la peine capitale; le jury absent 

> Holtzendoriï, Dom Verbrechen dêi Mordn wU die Tttdêutra/e (Berlin, 1870). 
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toujours, parce qu'un sentiment d'honneur a été le mobile de 
l'acte. La statistique nous apprend que l'infanticide, crime 
prémédité, n'est jamais puni de mort; que le mari outragé 
qui prémédite le meurtre de l'amant de sa femme et lui tend 
un piège est toujours relaxé, etc. 

Les circonstances atténuantes, dont l'introduction dans notre 
Gode avait été si prftnée, sont aujourd'hui vivement attaquées, 
notamment par M. de Holtzendorff, qui en demande la sup- 
pression. 

A toutes les critiques qui ont été déjà faites, il nous serait 
facile d'en ajouter d'autres que notre vieille expérience pour- 
rait nous suggérer. 

Le Gode qualifie crime le vol d'un simple chiffon, du plus 
minime objet, si l'on a brisé la botte oiï l'objet était enfermé. Il 
qualifie délit simple le vol de plusieurs millions prémédité et 
consommé avec la plus infernale perfidie. La soustraction d'un 
œuf est punissable comme celle d'un bœuf. 

((On devrait, dit M. de Holtzendorff, penser à établir l'har- 
«monie entre la législation pénale et le sentiment populaire 
«du droit, qui a dans le jury son expression avouée.» 

Mais les critiques sont critiqués à leur tour. M. de Holt- 
zendorff est critiqué par M. Renouvier, qui est lui-même com- 
battu par d'autres. Il serait long de dire toutes les théories à 
l'ordre du jour. 

Sans doute, on comprend que d'excellents esprits deman- 
dent la suppression des circonstances atténuantes, lorsqu'on 
voit le jury dans son verdict {vere dictum) nier la vérité qu'il a 
juré de dire et éluder la loi dont il est chargé de préparer l'ap- 
plication; et cependant, il est des circonstances telles, que les 
législateurs anciens, comme les auteurs du for de Navarre, ont 
été obligés d'en tenir compte. 

Si nous nous sommes arrêté trop longtemps peut-être aux 
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critiques adressées à nos lois, ce n*est point pour faire le procès 
à notre code, qui a eu l'honneur roéritë de servir de modèle 
k plusieurs codes modernes : c'est au contraire pour provoquer 
l'indulgence sur les imperfections du for de Navarre, sur ses 
classifications souvent confuses et parfois même bixarres. 

Nous ne chercherons pas à mettre Tordre oii régnait le dé- 
sordre et à concilier les systèmes divers adoptés dans les 
fucros sous l'empire d'idées locales ou sous l'influence de temps 
différents. 

Nous serons rapporteur fidèle de faits et sobre de théories. 

Avant de nous occuper de l'application des peines, disons 
quelle était la nature de celles qui étaient en usage en Na- 
varre. 

On a beaucoup écrit récemment sur l'histoire des supplices 
au moyen âge. Nous pourrions ici faire des tableaux sous 
les couleurs les plus sombres ou les plus radoucies, selon que 
nous emprunterions nos couleurs h telle localité ou à telle 
époque. Si , dans les fors d'Espagne, on s'est attaché & recueillir 
des images terribles, on a laissé de c6té les fors de la Navarre. 

C'est là surtout que nous devons viser. 

Il 

ABBITB4IRE DANS LBS PBINB8. 

L'adaptation de la peine à la mesure exacte du fait incriminé 
a été le but des plus louables efforts des législateurs. L'appré- 
ciation morale des consciences n'est permise qu'à Dieu, mais 
l'homme a cherché, autant que possible et malgré le senti- 
ment de sa faillibilité, à faire ressembler la justice humaine 
à la justice divine. 

Ici se dressaient d'invincibles difficultés. Comment sonder 
les cœurs pour juger la volonté de l'homme malfaisant, pour 
peser les mobiles qui l'ont fait agir? Fallait-il apprécier seule- 
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ment Tacle matériel et le dommage causé? Un grand préjudice 
peut résulter d'un fait qui n'annonce pas une grande perver- 
sité , et l'homme qui a médité le plus horrible attentat a pu 
être arrêté par des obstacles imprévus qui ont paralysé sa vo- 
lonté et réduit le mal aux plus minimes proportions. 

Le for, nous le verrons, essaye quelquefois de proportionner 
la peine à la gravité du délit, et cherche même à créer des 
peines spéciales à chaque espèce de crimes, et, dans les vols, à 
chaque espèce d'objets volés. Il fixe le taux de l'amende; on 
dirait qu'il craint d'en laisser l'appréciation au roi ou aux 
juges, parce qu'ils en touchaient leur part. 

Lorsqu'il s'agit de peines corporelles ajoutées à Tamende, 
alors c'est au roi qu'est laissé le soin d'arbitrer le châtiment. 
On retrouve souvent cette espèce de formule : ((Il sera sup- 
((plicié conmie l'ordonnera le roi 9? [Deve ser jvaiiciado como el 
rey mandara). 

Le choix du supplice fut transféré au juge. 

On sait le fameux aphorisme de Bacon : ^^ La meilleure loi 
«est celle qui laisse le moins de latitude au juge, le meilleur 
ce juge est celui qui s'en laisse le moins à lui-même. » La pensée 
contraire se manifeste dans la loi pénale navarraise. Pour 
arriver à la plus exacte imitation de la justice divine, on s'en 
remettait à la sagesse du magistrat, et on lui confiait le ter- 
rible pouvoir de fixer la peine proportionnée à chaque fait 
particulier. 

L'arbitraire était dans les idées du moyen âge. Il heurte 
nos idées modernes en théorie. Mais ne peut-on pas dire 
qu'il existe en fait? Les jurés, investis du pouvoir d'admettre 
ou de rejeter sans contrôle les circonstances aggravantes ou 
atténuantes, ne sont-ils pas maîtres de fixer la punition qu'ils 
veulent? On proteste contre l'omnipotence du jury, et l'on se 
garde d'y mettre le moindre obstacle. 
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m 

DEOIT DE GftlCE. 

Avant d'aborder la triste nomenclature des peines etdes sup- 
plices au moyen âge, arrêtons-nous au droit de grâce. Le for, 
en donnant au roi le pouvoir de punir, ne lui accorde pas 
en termes formels celui de pardonner. 

Nous aurons souvent occasion de remarquer que le peuple, 
en Navarre, se plaint plus souvent de l'excès d'indulgence que 
de la sévérité du roi. 

Des mesures sont prises pour que le roi ne se laisse pas 
trop facilement aller au désir de favoriser ceux qui le servent 
11 est vraisemblable que dans un petit royaume le souverain 
connaissait presque tous ses sujets notables. Il lui est expres- 
sément défendu d'accorder des faveurs qui, en profilant à Tun, 
nuiraient à l'autre : Rey no deve quitar a uno y dar a alro. 

11 peut faire grâce de la part de l'amende qui lui revient, 
mais non de la part qui peut revenir à autrui. Les chartes 
à'induUos portent que la grâce est accordée sans préjudice des 
droits des tiers. 

En i38o, Charles II gracia Sanche d'Oscariz, condamné a 
la nxantenn et à la prison pour injures et voies de fait; mais fl 
dit formellement, sauf les droits des parties : Seivo dtrm-ho Je 
partida^. 

En 1 /io3 , nous retrouvons la même formule dans des lettres 
de grâce accordées par Charles III. Un habitant d'AUo avait 
tué le ravisseur de sa femme. Le roi lui fait remise de la 
double peine civile et criminelle et lui rend sa bonne re- 
nommée (tu buenafama). Les considérants donnés par le sou- 
verain pour motiver son indulgence sont curieux ^. Nous n'en 

' Archives de Pampelune (C. Aa-aS). 
« Ibid. (C. 89-a). 
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citerons que quelques lignes : ti Pécher est chose humaine, 
<c parce que la faiblesse de notre premier père nous a rendus 
te si fragiles que depuis lors les hommes sont enclins au péché; 
te on ne pourrait infliger la peine méritée par chaque faute 
«sans causer une grande destruction du genre humain, et la 
«miséricorde n'aurait plus lieu?' {nm habria /tiginr). 

Rendre la réputation [su fama)^ c'était plus qu'une grâce: 
c'était une réhabilitation. 

Le roi n'usait pas toujours du droit de grâce d'une manière 
gratuite. Il gracia, en lâi/i, deux Maures de Tudèle con- 
damnés à la potence, mais il se fit payer 700 florins. 

IV 

LETTRES ROYALES DE RECOMMANDATION AUPRES DES JUGES. 

Le souverain se montra parfois trop indulgent pour cer- 
tains coupables. Sans attendre la décision des juges, il voulut 
influencer ceux-ci en intervenant auprès d'eux par des recom- 
mandations [recomendaciones] (le mot ne choquait pas) et par 
des lettres dt faveur (cartas defavor). 

Dans le royaume religieux et constitutionnel de Navarre, 
deux recours existaient au moyen âge contre les abus de la 
royauté : le pape et les cortès. 

Le pape, dont la voix était autorisée pour les choses de la 
conscience, prêchait la justice aux guerriers qui ne connais- 
saient que la force. 11 protestait contre l'impunité des crimes 
des grands, et, dans certaines circonstances, contre un excès 
de sévérité. 

L'histoire de Navarre nous offrirait plusieurs exemples. 

L'évéque de Pampelune fut un jour assassiné presque sous 
les yeux de la princesse Eléonore, dont il était accusé d'être 
le favori. Malgré les ordres sévères d'Ëléonore pour faire 
arrêter et punir le coupable, le roi lui fit grâce. 
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Le pape protesta. Il imposa k FassassiD, & titre de péni- 
tence, Tobligation d'aller pendant trois ans, loin de son pays, 
combattre les Turcs. II commua la peine en trois années de 
guerre contre les Maures d'Espagne. 

Les cortès ne manquèrent pas, de leur côté, de 8*occoper 
de tout ce qui pouvait troubler le cours de la justice, fût-ce 
de la part de la royauté. Us défendirent formellement les 
lettres defavetw, en disant que la recommandation d'un roi était 
un ordre pour les sujets : Porque la rogaria idprme^ et 
damienlo para el subdùo ^ 



COIII*08ITIO?r. — AMENDE. — TABIF D'UNE VIE HDHAINB. 

RBCOUVEEMBIIT Dl L*AHB?IDB. 

Le for ne fait pas, comme les lois nouvelles, la stricte éna- 
uiération des peines qu'il est permis aux juges d'appliquer. 
II se borne ordinairement à fixer une amende plus ou moins 
forte selon la gravité du fait incriminé. On s'étonne surtout de 
voir la vie humaine soumise à un tarif qui varie selon l'origine 
et le rang de la victime, de telle sorte que Ton pouvait tuer à 
très bon marché un étranger et surtout un esclave. 

Nous ferons remarquer ({uc le for se rapproche des loîi 
barbares et de la loi salique. Le Welnrgelà (ou composition) fut, 
au moment de son apparition, un progrès pour l'humanité. 

(l'était désarmer la vengeance, en établissant une sorte de 
transaction entre les parents de la victime et le coupable. 
L'indemnité était fixée par le législateur, au lieu de l'être par 
la famille. 

En Navarre comme ailleurs, cette fixation est faite en sols. 
On a bien dit (|ue le sol («o/tWi») était la même chose que le 

' Archiva dtl rfyno, Hccion de Ugiêlacion (ley i, c. il). 
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maravédis, qui valait le tiers de Tonce d'or ou d'argent. Le sol 
pouvait être une valeur fictive, comme en France la pistole, et 
non une monnaie réelle. Il serait très difficile d'en déter- 
miner la véritable valeur, qui subit des variations selon les 
lieux et selon les temps. 

M. Guizot^ a démontré que la condition des individus 
n'était pas l'unique élément du Wehrgeld et que les circon- 
stances matérielles ou morales du délit, l'utilité ou la rareté 
de l'homme tué entraient également en considération. 

Cette démonstration sera confirmée par les faits que nous 
allons mettre au jour. 

On a fait le tableau des diverses compositions prescrites 
par des lois barbares. La vie de tel personnage est évaluée à 
1,800 sois, tandis que celle de l'esclave n'est estimée par les 
Ripuaires que 36 sols. 

On s'est peut-être trop récrié sur la vileté de prix du meurtre 
d'un esclave. La loi ripuaire nous apprend que la valeur du 
sol était équivalente à celle de deux bœufs. Il en coûtait donc 
soixante*douze bœufs pour le meurtre d'un esclave. 

Le roi, en Navarre, était intéressé, par sa participation au 
produit des amendes, à veiller à la répression. U était a'ssez fort 
pour assurer l'exécution de la loi. Ce qui anciennement n'était 
pas facile, parmi les Basques surtout, c'était de les empêcher 
de venger eux-mêmes la mort de leurs proches. Aussi le roi 
exigeait-il d'eux, lorsqu'un meurtre avait été commis, une 
espèce de caution pour répondre qu'ils ne feraient aucun mal 
au meurtrier, en sa personne ou en ses biens. Cette caution 
s'appelait gaices ferme. Gaiiza en basque signifie tnal; en substi- 
tuant à l'a es ou ez (non), on a fait gmzez. 

L'amende était ordinairement divisible par tiers. Ainsi, nous 

* Ei9att 9ur Vhitloirt de France, if* essai, fli. ii, S a. 
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avons déjà souvent remarqué dans le for la stsantena ou aixan- 
tena, amende composée de 60 sols 60 deniers 60 mailles. 

L'amende en général était partagée par tiers entre le roi, 
le plaignant et l'alcade. 

Le recouvrement de l'amende offrait parfois des difficultés. 
11 fallait d'abord arrêter le coupable, et puis il fallait qu'il fût 
solvable. 

Le for dit dans quel lieu le meurtier doit être conduit dans 
les trois jours; il trace les mesures h prendre contre lui, et, 
si l'on ne s'y conforme pas, les vilains du lieu où un homme 
a été tué doivent l'homicide au roi [el omtcidio deven al rey). 
(L.V, 1. 111, c. XXI.) 

Les communes demandèrent souvent, comme un privilège, 
d'être dispensées des omicidios, c est-à-dire de l'obligation de 
payer les crimes commis sur leur territoire, quand les cou- 
pables ne les payaient pas. 

Pour forcer le meurtrier au payement, on employait de 
durs moyens. D'après le for de Medina-Geli, on doit le mettre 
en prison durant trois jours. Si, après ce temps, il refuse de 
se libérer, il est livré au plaignant [rencuroso). Celui-ci ne peut 
ni l'estfopier, ni le tuer (^non lo liste ntn h mate); mais, si le 
plaignant ne veut pas faire les frais de nourriture et qu il le 
laisse mourir de faim, tant pis pour le meurtrier; s'il meurt, 
qu'il meure : Si el se moriere muera. 

La contrainte par corps fut aussi employée pour le recou- 
vrement des amendes. 

Déjà sous les Navarrais, la contrainte par corps fut vive- 
ment discutée dans les Etats du pays. 

Il y eut des abus, et, pour y mettre un terme, une loi fut 
rendue, à la demande des cortès (d la suplicacion del reyno), qui 
défendit aux alcades et à tout autre magistrat de retenir en 
prison, ou même d'a[)peler devant eux par des assignations 
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coûteuses, les prévenus de simples contraventions n'entraînant 
que des peines pécuniaires. 

Veicribano trop pressé de procéder en ces cas à des infor- 
mations 'écrites était puni. Tous les frais restaient à sa charge. 

VI 

LE BANIIIS8EHBNT. BANDITS ESPAGNOLS. 

Le bannissement était fort en usage dans la législation na- 
varraise, où l'on retrouve souvent les mots acotadoi, bannitos 
et encartados. 

Les ocotoéitw étaient des fugitifs qui s'étaient exilés de leur pays 
pour se dérober à la justice ou à quelque condamnation pécu- 
niaire. En i3ss, il fut établi à Estella que les meurtriers en 
fuite seraient déclarés acotados, qu'ils ne pourraient rentrer 
en Navarre qu'après avoir payé l'homicide et subi un an de 
prison. 

Le nom d*acotadas est donné aussi aux malfaiteurs dont la 
tête avait été mise à prix. 

Plusieurs chartes font mention de sommes allouées à titre 
de prime ou de récompense pour avoir tué des acotados. 
Quelquefois la somme à payer est fixée: ao livres, par exemple. 
D'autres fois, le roi ordonne de payer ce qui est d'usage et de 
coutume ( h que en taies casos es usado i acostutnbrado). 

On distinguait les acotados del rey et les acotados del concejo. 

Les premiers étaient ceux qui avaient violé les lois géné- 
rales et à qui l'entrée du royaume était interdite; les autres 
étaient ceux qui, pour avoir désobéi aux règlements muni- 
cipaux, aux ordres de l'alcade et des jurats, se trouvaient 
exclus de la ville où ils avaient commis du désordre. 

En i36i, les magistrats de Monréal s'adressèrent au roi 
en lui disant que, dans le temps passé, lorsque des gens se 
disputaient, ses prédécesseurs et le conseil de la ville impo- 
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avons déjà souvent remarqué dans le for la nsantena ou â^mi- 
tena, amende composée de 60 sols 60 deniers 60 mailles. 

L'amende en général était partagée par tiers entre le roi, 
le plaignant et l'alcade. 

Le recouvrement de l'amende offrait parfois des difficultés. 
11 fallait d'abord arrêter le coupable, et puis il fallait qu*il fût 
solvable. 

Le for dit dans quel lieu le meurtier doit être conduit dans 
les trois jours; il trace les mesures à prendre contre lui, et, 
si l'on ne s'y conforme pas, les vilains du lieu où un homme 
a été tué doivent l'homicide au roi [el omtcidio deven al rey). 
(L.V, t. m, c. XXI.) 

Les communes demandèrent souvent, conune un privUège, 
d'être dispensées des omicidios, c'est-à-dire de l'obligation de 
payer les crimes commis sur leur territoire, quand les cou- 
pables ne les payaient pas. 

Pour forcer le meurtrier au payement, on employait de 
durs moyens. D'après le for de Medina-Gcli, on doit le mettre 
en prison durant trois jours. Si, après ce temps, il refuse de 
se libérer, il est livré au plaignant {rencuro9o). Celui-ci ne peut 
ni l'estfopier, ni le tuer (^nan lo llsie nin lo mute); mais, si le 
plaignant ne veut pas faire les frais de nourriture et qu*il le 
laisse mourir de faim, tant pis pour le meurtrier; s'il meurt, 
qu'il meure : Si el se moriere muera. 

La contrainte par corps fut aussi employée pour le recou- 
vrement des amendes. 

Déjà sous les Navarrais, la contrainte par corps fut vive- 
ment discutée dans les Etats du pays. 

Il y eut des abus, et, pour y mettre un terme, une loi fut 
rendue, à la demande des cortès (a la mplicacion del reyno), qui 
défendit aux alcades et à tout autre magistrat de retenir en 
prison, ou même d'appeler devant eux par des assignations 
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coûteuses, les prévenus de simples contraventions n'entraînant 
que des peines pécuniaires. 

Vescrtbano trop pressé de procéder en ces cas à des infor- 
mations ^écrites était puni. Tous les frais restaient à sa charge. 

VI 

LE BANNISSEMENT. BANDITS ESPAGNOLS. 

Le bannissement était fort en usage dans la législation na- 
varraise, où l'on retrouve souvent les mots acotados, bannitos 
et encartados. 

Les acotados éiaieni des fugitifs qui s'étaient exilés de leur pays 
pour se dérober à la justice ou à quelque condamnation pécu- 
niaire. En i399, il fut établi à Estella que les meurtriers en 
fuite seraient déclarés acotados, qu'ils ne pourraient rentrer 
en Navarre qu'après avoir payé l'homicide et subi un an de 
prison. 

Le nom d* acotados est donné aussi aux malfaiteurs dont la 
tête avait été mise à prix. 

Plusieurs chartes font mention de sommes allouées à titre 
de prime ou de récompense pour avoir tué des acotados. 
Quelquefois la somme à payer est fixée : âo livres, par exemple. 
D'autres fois, le roi ordonne de payer ce qui est d'usage et de 
coutume {lo que en taies casos es usado é acostumbrado). 

On distinguait les acotados del rey et les acotados del eancejo. 

Les premiers étaient ceux qui avaient violé les lois géné- 
rales et à qui l'entrée du royaume était interdite; les autres 
étaient ceux qui, pour avoir désobéi aux règlements muni- 
cipaux, aux ordres de l'alcade et des jurats, se trouvaient 
exclus de la ville où ils avaient commis du désordre. 

En i36i, les magistrats de Monréal s'adressèrent au roi 
en lui disant que, dans le temps passé, lorsque des gens se 
disputaient, ses prédécesseurs et le conseil de la ville impo- 
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avons déjà souvent remarqué dans le for la sisantena ou :ùixa»' 
tena, amende composée de 60 sols 60 deniers 60 maflles. 

L'amende en général était partagée par tiers entre le roi, 
le plaignant et l'alcade. 

Le recouvrement de l'amende offrait parfois des difficultés. 
11 fallait d'abord arrêter le coupable, et puis il fallait qu*il fût 
solvable. 

Le for dit dans quel lieu le meurtier doit être conduit dans 
les trois jours; il trace les mesures à prendre contre lui, et, 
si l'on ne s'y conforme pas, les vilains du lieu où un homme 
a été tué doivent l'homicide au roi ^el omtcidio deven al rey). 
(L.V, t. m, c. XXI.) 

Les communes demandèrent souvent, conune un privUège, 
d'être dispensées des omicidios, c'est-à-dire de l'obligation de 
payer les crimes commis sur leur territoire, quand les cou- 
pables ne les payaient pas. 

Pour forcer le meurtrier au payement, on employait de 
durs moyens. D'après le for de Medina-Gcli, on doit le mettre 
en prison durant trois jours. Si, après ce temps, il refuse de 
se libérer, il est livré au plaignant (rencurow). Celui-ci ne peut 
ni l'estfopier, ni le tuer (^nan lo liste nin lo mate); mais, si le 
plaignant ne veut pas faire les frais de nourriture et qu*il le 
laisse mourir de faim, tant pis pour le meurtrier; s'il meurt, 
qu'il meure : Si el se moriere muera. 

La contrainte par corps fut aussi employée pour le recou- 
vrement des amendes. 

Déjà sous les Navarrais, la contrainte par corps fut vive- 
ment discutée dans les Etats du pays. 

Il y eut des abus, et, pour y mettre un terme, une loi fut 
rendue, à la demande des certes (a la suplicacion del reyno), qui 
défendit aux alcades et à tout autre magistrat de retenir en 
prison, ou uiênic d'appeler devant eux par des assignations 
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coûteuses, les prévenus de simples contraventions n'entraînant 
que des peines pécuniaires. 

Vescrtbano trop pressé de procéder en ces cas à des infor- 
mations ^écrites était puni. Tous les frais restaient à sa charge. 

VI 

LE BANNISSEMENT. BANDITS ESPAGNOLS. 

Le bannissement était fort en usage dans la législation na- 
varraise, où Ton retrouve souvent les mots acotados, hannitos 
et encartados. 

Lesocotadof étaient des fugitifs qui s'étaient exilés de leur pays 
pour se dérober à la justice ou à quelque condamnation pécu- 
niaire. En i399, il fut établi à Estella que les meurtriers en 
fiiite seraient déclarés acotados, qu'ils ne pourraient rentrer 
en Navarre qu'après avoir payé l'homicide et subi un an de 
prison. 

Le nom d^acotados est donné aussi aux malfaiteurs dont la 
tête avait été mise à prix. 

Plusieurs chartes font mention de sommes allouées à titre 
de prime ou de récompense pour avoir tué des acotados. 
Quelquefois la somme à payer est fixée : âo livres, par exemple. 
D'autres fois , le roi ordonne de payer ce qui est d'usage et de 
coutume ( lo que en taies casos es usado é acastumbraio). 

On distinguait les acotados del rey et les acotados del concejo. 

Les premiers étaient ceux qui avaient violé les lois géné- 
rales et à qui l'entrée du royaume était interdite; les autres 
étaient ceux qui, pour avoir désobéi aux règlements muni- 
cipaux, aux ordres de l'alcade et des jurats, se trouvaient 
exclus de la ville où ils avaient commis du désordre. 

En i36i, les magistrats de Monréal s'adressèrent au roi 
en lui disant que, dans le temps passé, lorsque des gens se 
disputaient, ses prédécesseurs et le conseil de la ville impo- 
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VIll 

L'BXCOMMUIfICATlOIf. 

Nous avons déjà parlé de rexcommuDication. Nous ne pou- 
vons omettre dans le chapitre des peines ce châtiment re- 
douté au moyen âge et qui fit trembler de grands coupables 
dont la puissance semblait être au-dessus de celle des lois. 

Le for contient un titre des excommunications (1. V, 
t. XII), et ce titre n'a qu'un chapitre : 

<K Qui doit chasser de l' église un homme excommunié? — 
(c Lorsqu'un homme excommunié entre dans une église au 
(c moment oii il entend sonner la cloche et que les clercs ne 
(c peuvent le faire sortir^ les habitants du lieu doivent venir 
«l'expulser, et, si les habitants manquent h leur devoir, les 
t( prêtres n'encourent aucune amende pour avoir suspendu 
«les offices durant le temps que l'excommunié resta dans 
« l'église ^» 

Voilà donc l'excommunication consacrée par le for. 

IX 

LA PRIVATIOIf DES SACBEMINTS. 

Voici un chapitre du for dont l'explication mérite d'être 
recherchée. Je traduis : 

«Nous établissons encore comme for [establecemos eneara 
f^por fuero) qu'en aucune église principale de ville ou de 
«bourg important, aux trois pâques de Tannée, savoir 
«pâques de Noël, de carême et de may, fêtes oit tout fidèle 
« chrétien doit se confesser et communier, on ne puisse corn- 
«mencer les offices de la fête avant que tous les chrétiens 

* Nous avons déjà parie de rexcomnmnication et donné des détails, notam- 
ment, sur le délai qui avait iiou entre l'anathème et la peine temporelle. — 
Voir t. 1, p. 57/1. 
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^arrêtes {^pressas) dans le lieu soient jugés ou mis hors de 
cela prison'' (o quitadas de la carcer o de la prisicm). — L. II, 

t I , C. Y. 

En passant, nous ferons remarquer que les mots carcer et 
primn, que le Dictionnaire de TAcadémie castillane semble re- 
garder comme synonymes , se trouvent ici ensemble comme s'ils 
avaient un sens différent. On entendait en Espagne par pri- 
non Tacte de prendre, d'arrêter [el aeto de prender)^ et par 
carcer l'acte d*incarcérer dans un lieu déterminé. 

Cet ordre donné aux juges de statuer à l'époque des grandes 
fêtes sur le sort des détenus avait-il uniquement pour but 
d*abréger des détentions préventives que la négligence du 
juge ou la passion d'hommes puissants pouvait trop prolonger? 

Telle n'était pas la pensée du for. 

En Espagne et en France, l'homme accusé d'un crime, tant 
qu'il n'avait pas fait reconnaître son innocence, était privé des 
consolations de la religion. 

Ce n'est qu'assez tard que le sacrement de la pénitence 
fut permis au malheureux qui allait expier sa faute dans les 
tourments du dernier supplice. 

On lit dans une ordonnance^ de Charles V, roi de France, 
à la date du 1 9 février 1 896 : ^ // a esté observé de si longtemps, 
«fuV/ nest mémoire du contraire, que à ceulx qui ont été con- 
«^dempnés pour leur démérite h mourir n'a point esté baillé ni 
«administré le sacrement de la confession, le roy ordonne /lotir 
«ioy que les condempnés pourront se confesser et qu'ils au- 
ccront l'assistance du prestre lors même qu'ils seraient si es- 
<^ meuz et surprins de tristesse qu'ils n'auroient cognoissance 
« de le vouloir demander, v 

Cette ordonnance, en permettant le sacrement de la confes- 

' Andenneê loi$ françaitct, ptr Isambert, t VI, p. 776. 

II. 99 
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sion aux rondamnës à mort, leur refuse le sacrement de TEu- 
cliaristie. 

L'Eglise était plus indulgente que les législateurs qui se 
servaient de ses armes. Déjà, en Tan 700, le concile de Worms 
s'exprimait en ces termes : 

((Si, à l'article de la mort, on doit donner la communion à 
(c tous ceux qui font l'aveu sincère de leurs péchés et en ont le 
^repentir, pourquoi ne la donnerait-on pas a ceux qui, en 
^expiant leurs crimes, subissent la peine capitale^ ?^ 

Le concile de Worms ^ de l'an 898 disait en termes formels: 
((Les voleurs et les brigands que l'idée du supplice qui les at- 
(c tend pourrait réduire au désespoir ne doivent pas être privés 
(t de la communion , s'ils expriment le désir de la recevoir, n 

On s'étonne, en présence des sages prescriptions des con- 
ciles, que ce ne soit que vers le xv' siècle qu'en France la loi 
ait permis aux condamnés à mort le sacrement de la pénitence; 
il est plus étonnant encore que le sacrement de l'Eucharistie 
leur ait été refusé presque de nos jours. 

La plupart des rituels défendaient de donner la communion 
aux condamnés. Autrefois l'exécution suivait de près la sen- 
tence, et les restes du supplicié étaient jetés a la voirie. Par 
respect pour le corps de Jésus-Christ, on ne jugeait pas à 
propos de l'unir à un corps qui allait être traité de la manière 
la plus ignominieuse. 

Le rituel de Paris publié en 1889 ne permettait pas de 
donner la communion aux condamnés, le matin de leur exé- 
cution. 



' <rSi omnibus de peccalis suis purani confessionem agenlibos, et digne pue- 
DÎtentibus, communio danda est, cur nou etiam eis qai pro suis peocatis 
pœnam extremam persoivunt7n (ConciUum Wormat apad Molanum, I. XXVII, 
|). 658; — Ctmut theolog. complet,) 

* CuTMu» titeolog. complet, i. XXVH, p. /i58. 
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M'' Gousset ^ archevêque de Reims, ayant à traiter ce 
sujet a émis le désir de voir se pratiquer en France ce qui 
se pratique en Italie, en Belgique et en Allemagne, oii Ton 
admet à la communion les criminels condamnés au dernier 
supplice, quand on les juge suffisamment disposés. 



L'EMPRlSOIflIBMENT. LRS PRISONS DD MOYEN IgE. 

De graves auteurs ont prétendu qu'au moyen âge les pri- 
sons étaient établies oJ custodiam et non ad'pœnam (pour garder 
le coupable et non pour le punir). 

Sans doute, sous l'ère féodale, les prisons n étaient pas en- 
tretenues aux frais de TËtat. 

Les rois 9 les seigneurs, les communautés, qui avaient des 
prisons particulières, regardaient comme une charge de retenir 
et de nourrir des prisonniers. Un châtiment prompt, répon- 
dant aussi autant que possible à la nature du crime, faisait 
plus d'impression sur les esprits et convenait mieux au juge, 
qui avait le choix de la peine. 

Les prisons des châteaux étalent souvent ténébreuses et 
malsaines : aussi c'était un privilège fort recherché et accordé 
par plusieurs fors de ne pouvoir être enfermé que dans les 
prisons royales (tanium in palatio reglo). 

Le débiteur qu'on jet<iit dans un cachot pour le contraindre à 
payer l'amende paraissait devoir être d'autant plus pressé de se 
libérer qu'il serait plus mal traité. S'il mourait de faim et de 
misère, c'était une économie. 

Le prisonnier qui n'était pas insolvable était plus ménagé, 
parce que toutes les dépenses étaient à sa charge. Le for ce- 
pendant, dans le cas oii son innocence serait reconnue, 

* Voir les ExpUeationt du catéchûme, parTabbë A. Guillois, t IH, p. tbh, 

99. 
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IVxemjite de tous les frais d'incarcération [non deve eareelage). 
(LV. t. XI. cm.) 

On pouvait éviter la prison préventive en donnant des 
Jladoret , Jianzâa . pour garanlir qu'on se représenterait au jour 
du Jugement. 

Plusieurs rharti:>s prouvent que cette disposition du for a 
été appliquée à des individus poursuivis pour les crimes les 
plus graves. 

L'emprisonnement était aussi une peine dont la durée était 
déterminée par le juf^e. Nous avons trouvé des exemples de 
condamnations à plus ou moins d'un an de prison. 

Le malfaiteur était quelquefois mis aux ceps et devait se 
servir de bourreau à lui-n»^me. Le for de Najera dit en 
termes formels : Débet matefrictor millere pedem tuum in etpo tt 
ferliit tribug vlciliu* in clamllo. 

On est étonné de l'énergie avec laquelle sont flétries, dans 
les privilèges de Biscaye , la passion cl la partialité du juge i]ui 
aggrave le sort des prisonniers [pii«»ion à parciiilidad del juei). 
Il est dit que les prisonniers seront traités suivant la na- 
ture du fait imputé et la gravité des charges: que la peine 
de la prison et des fers doit élre plus ou moins sévère, suivant 
les circonstances'. 

Pour réunir ici tout ce que nous avons à dire des prisons, 
parlons de l'évasion des prisonniers. 

S'il était dinicile de faire entrer certains personnages 
puissants en prison, il leur était souvent trop facile d'en 
sortir. 

Les privilèges de Biscaye* s'occupent de 
des geAliers (curceleroa) et de les punir s'ils ' 

' Privilégia* di Binaga, I. XI, lev ir, p. 3 7. 
• T. XI. !. .1. p. 37. 
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Si un coodamné îi mort ou à des peines corporelles s'é- 
chappe par la connivence du gardien, cciui-ci subira la peine 
que iVvad^ aurait dA subir. Si l'évasion a lieu par simple né- 
gligence, le gardien restera une année dans les fers. Si le 
prisonnier évadé ne méritait pas de peines corporelles, le 
gardien, s'il y avait faute de sa part, subissait une demi- 
année de fers et payait ce que le condamné aurait d& payer. 
S'il n'y avait que simple négligence du gardien, il ne récitait 
qu'un quart d'année dans les fers et payait ce qui était dû. 



Les peines corporelles uni été en usage dans tous les pays. 
Elles furent, dans un temps, employée.s pour arriver h une 
condamnation avant mi^me de savoir si la condamnation serait 
prononcée. 

Nul n'ignore les éloquentes protestations de Robert Etienne , 
de Montaigne, de ^fontesquie^ et de tant d'illustres magistrats 
contre la barbarie, l'inutilité cl l'iniquité de la torture, et 
cependant cet usage, qui fail frémir l'bumanité, a déshonoré 
nos codes jusqu'à Louis XVI , qui l'abolit. 

La torture était jadis classée parmi les diverses espèces de 
preuves; nous la classons parmi les supplices. 

I^es fors navarrais, comme les anciens for^ d'Espagne, le 
fuero real et le fuero viejo de Castille , n'en parlent pas. La dé- 
finition de la torture (^lortnenlo) apparaît dans la loi des SIele 
parùiim (ley i, t. XXX, part. 7J. C'est une manière de preuve, 
trouvée par les amateurs de la justice [amoHore» de lajushân), 
pour savoir la vérité et découvrir des crimes secrètement 
commis qu'on ne pouvait prouver d'autre faron. 

L'innocent, faible et surpris par une accusation inattendue, 
n'élait-il pas plus vile vaincu par la douleur que le coupable 
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endurci h ia souffrance, fort et vigoureux, fait à Tidëe des 
cruelles pratiques de la justice? 

Ce qu'il y a d'étonnant, c'est que cet atroce moyen de 
preuve, si généralement réprouvé aujourd'hui, ait été jadis 
si généralement adopté par les législations européennes. 

Son introduction en Navarre dut être lente et tardive. U 
n'en existe pas de trace avant le xv* siècle. Plusieurs cou- 
pables préféraient avouer et mourir que de souifrir la torture. 
D'après une charte de i Aoi, Charles IH reconnaît passible de 
la |>einc de mort le nommé Jean Apilaniz, parce qu'il avait 
reçu de sa bouche, simplement et sans nulle torture [Je su 
hoca simplement e sin turment algono)^ l'aveu que, pendant plus 
de quatre ans, il se livrait à des vols de ruches d*abeilles ^ 

En 1 A5o, les certes navarraises décidèrent que ron suivrait 
pour l'application de la torture les règles du droit commune 

XII 

LB SODBMâO DU BOTâUME. 

La nécessité de créer un bourreau du royaume fut re- 
connue assez tard en Navarre; ce fut sans doute une impor- 
tation française. Dans les premières chartes qui en font men- 
tion , le nom est français : bmrel. 

Cet office fut créé en 1 3 88, et le roi, en nommant le pre- 
mier bourreau, s'exprimait ainsi : 

((Pour faire justice & ceux qui ont mérité d'être suppliciés, 
«il est nécessaire d'avoir un bourreau dans notre rovaumc; 
(c il suivra notre cour, et se rendra dans les villes et lieux oii 
(^les exécutions ont coutume de se faire. Après avoir entendu 
<t de bons témoignages sur le compte de Jean d'Eslella , qui 
(( parait apte à remplir ce ministère, nous l'établissons pour 

' Archives de Pampelune (C. 86-19). 



LOIS PÉNALES. 3A3 

«bourreau de notre royaume» afin d'infliger tous les châti- 
<^ments que nous ordonnerons, et de remplir tous les devoirs 
«de sa charge. Il aura une pension de lo livres carlines et 
«cinq cahices de blé par an ^» 

XIII 

PEIRB DE MORT BT DIVERSIli DBS SUPPLICES. 

La peine de mort.a^ëté de tout temps appliquée. Les vrais 
apAtres de Thumanité l'ont regardée comme une nécessité, et 
ceux qui en ont réclamé l'abolition n'ont pas toujours été les 
plus sobres de sang humain. Cette abolition a été notamment 
réclamée par Robespierre avant la Convention, et par l'exécu- 
teur Samson après sa destitution^. 

Dans les temps barbares et pour certains grands crimes, la 
peine de mort a été infligée avec un raflinement de cruauté 
qui révolte l'humanité. 

Sous le régime de l'inégalité, le genre de supplice variait 
selon la qualité de la personne. La décapitation, considérée 
chez les Juifs comme le supplice le plus infâme, était, en 
France et en Espagne, le supplice réservé aux nobles. On 
disait parmi nous : « Faire ses preuves en place de Grève, t) Et 
un auteur espagnol dit que plus d'un de ses compatriotes 
s'est fait reconnaître noble sans autre preuve que celle d'avoir 
eu son aïeul décapité. 

Presque jusques à nos jours, en Espagne, la décapitation 
ou la garrotte était réservée pour les nobles; la potence, 
pour le peuple; la fusillade, pour les militaires; te noble 
allait au supplice à cheval, le manant sur un âne, le militaire 
h pied. 

*■ Archives de Pampeliue (G. 57-76 ). 

* Nous avons essayé d^approfondir la question de Tabolition de la peine de 
rnoil dans noire Science inm'ole de» jurée. 
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Le mode de supplice le plus usité jadis en Navarre était 
la pendaison. On a gardé dans les archives de Pampelune des 
notes de ce qu'une exécution coûtait. Pour pendre, en iSaa, 
André de Ripaforada , il fut payé : pour placer l'échelle près 
de la potence, 6 deniers; pour sonner la trompette, à deniers; 
pour mener le patient au supplice, 5 deniers. 

Dans les foi*s du moyen âge, dans les fors espagnols sur- 
tout, on a trouvé les peines les plus cruelles. 

Le for de Bonoborgo de las Galselas dit que le débiteur 
récalcitrant doit être attaché à la queue d'un cheval et traîné 
la face contre terre jusqu'à ce qu'il paye. 

Des fors locaux disent que le voleur doit être précipité 
[quicumque de furto canvictus fuerit prœcipitetur). 

Le for de Guença veut que l'assassin soit enterré sous le 
mort, fut howimem occident vwus 9ub mortuo iepdiatur. (Guença, 
t. XL VII, CL.) 

Get horrible supplice, d'origine romaine, fut usité presque 
partout au moyen âge. Nous l'avons retrouvé dans les cou- 
tumes du versant français des Pyrénées ^ nous le retrouvons 
dans les fors du versant espagnol. 

Si nous n*avons à citer aucun texte de loi navarraise le 
prescrivant formellement, comme ailleurs, nous savons, par 
des documents certains, que ce genre de mort a été em- 
ployé en Navarre. 

En i333, une femme fut enterrée vive (enterrada viva) 
comme complice d'un vol; les auteurs du crime furent pendus. 
Elle était Juive, ce qui explique peut-être ce raffinement de 
barbarie exceptionnel. 

Labour^ rapporte qu'aux archives de Pampelune on con- 

' Hiitoire du Bêam, par Marca, p. 89 5. — Voir aussi notre Uiêloire dm dnà 
dan$ Us Pyrénées. 

' Commentaire iwdit de la coutume du Béorn. 
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serve une pièce des comptes de Navarre constatnnl une dé- 
pense de 18 sous pour frais d'enterrement d'une femme en- 
sevelie vivante [viva septdta)^ après vingt-neuf jours de prison, 
pour n'avoir pu payer la loi de l'homicide. 

XIV 

MUTILATION DK8 MEMBRES. 

Lorsque la justice n'était pas encore bien organisée, elle 
recherchait surtout les châtiments prompts et exemplaires. Elle 
se ressentait des mœurs cruelles du temps. Aussi est-ce sans 
étonnement que, dans les fors espagnols, nous avons vu re- 
cueillir des espèces nombreuses et diverses de mutilations 
ordonnées par des juges du moyen âge, comme Tabscission 
des oreilles, l'arrachement des narines, la perte des yeux, du 
poing, de la main, des dents et de la barbe. 

En Navarre, sans affirmer qu'on ne puisse rencontrer aucun 
exemple de mutilation barbare, il nous a paru que, si l'abs- 
cission des oreilles a été quelquefois employée, les châtiments 
les plus usités étaient la fustigation et surtout un châtiment 
spécial au pays et qui est ordonné par les lois navarraises : 

Le condamné était attaché à une croix ou à une potence, 
et subissait la tondaison publique de ses cheveux; ordinaire- 
ment, on no le rasait qu'à moitié. 

Les peines appliquées aux crimes que nous allons main- 
tenant essayer de classer compléteront ce triste chapitre. 
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CHAPITRE IL 

CRIMES COMRE LA RELIGION ET CONTRE L'ETAT. 

I. Crimes contre ia religion. — II. Lèse-majeslé et trahison. — III. Faux-moo- 
nayeurs. — IV. Grime de faux, (aux nom, fausse accusation, (aux poids. — 
V. Tromperie sur la quantité et ia qualité de la chose vendue. — VI. Vaga- 
bondage et mendicité. — VII. Filles de mauvaise vie. — VIII. P^hés publics 
{p0ccadoê publicoê), 

I 

CRIMES CONTRE LA REUGlOff. 

Le sacrilège doit-il être puni par le législateur? Nous ne 
remonterons pas à la loi de i8â5; des discussions brillantes 
eurent lieu à cette époque; nous ne citerons que ces paroles 
de M. de Bonald : «Cest Dieu qui est l'offensé; renvoyons le 
«coupable devant son juge naturel.» 

Aujourd'hui que toutes les bases du christianisme sont atta- 
quées, la question du sacrilège est vivement agitée. Les uns 
disent que les voies de contrainte ne sont justes qu*à l'égard 
des actions eitérieures qui violent un droit positif; qu'elles ne 
peuvent avoir lieu contre toute action ou toute parole contraire 
à la foi religieuse : négation ou blasphème. 

Les autres, comme M. Charles Périn^ et M. Lucien Brun, se 
révoltent contre la pensée qui a fait placer sous la protection 
de la loi la négation de Dieu , comme s'il pouvait y avoir un 
lien d'unité sociale entre les hommes qui ne trouvent pas en 
Dieu l'unité de leur lien ! 

* GhaHes Périn, Le$ loti de la tocièiê chrétienne, a' édition. — Lucien Brun, 
Introduction n l* étude du droit y i>^'j(). 
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(In auteur espagnol^ moderne, qui paratt avoir en général 
des idées très libérales, s'exprime ainsi: «(Les peines contre le 
f( blasphème n'ont pas pour but de venger l'Etre suprême, h qui 
((il faut réserver le droit de punir et de pardonner; mais ces 
((peines sont établies pour prévenir le danger social résultant 
«du scandale de l'impiété et pour réprimer les délits qui sont 
(( une oiFense aux mœurs publiques. 7> 

Le for de Navarre ne punissait pas le sacrilège , et cepen- 
dant il était animé de la foi catholique. Dans un chapitre, il 
cite le Gloria patri tout entier. Dans un autre, il rappelle, 
comme s'il voulait les ériger en loi, les dix commandements de 
Dieu [loê mandamientos de la ley de Dtos son diez). 

L'absence de toute peine contre le blasphème, l'absence de 
toute cérémonie religieuse pour la validité du mariage, indique 
l'intention du législateur primitif de séparer la loi civile de la 
loi religieuse. 

L'influence des mœurs du temps et des législations voisines 
finit par se faire sentir et modifia la loi navarraise. 

Les lois espagnoles punissaient le sacrilège, qu'elles divi- 
saient en trois catégories : le sacrilège personal, violences 
contre la personne du prêtre; le sacrilège real, vol d'objets 
sacrés; le sacrilège local, délit commis dans un lieu saint. 

Le for paratt bien regarder la qualité de prêtre comme une 
circonstance aggravante pour le meurtre; mais rien, dans son 
titre des ^lises, ne s'applique à la punition du blasphème, 
du sacrilège. 

Cette lacune choqua Philippe III , qui voulut la combler en 
punissant le blasphème , c'est-à-dire l'outrage par paroles contre 
Dieu et les saints. Nous traduisons^ : ((Quiconque dira du mal 
((de Dieu, de sainte Marie et de tout autre saint ou sainte 

' Ëscrichc , Diccionario de legUlacion , [. \'\ \" Blatfemo. 
* .Am^jwnmiento del %ty D. Phêhp^, r. xxui. 
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«payera 60 sols au roi , et , s*il l'ainie mieux (#t mas quisiere), 
tt il sera fouetté par la ville t) {^azotado par la vUla). 

Des lois d'Espagne et des Pyrénées prononcèrent des peines 
plus graves : on brâla les lèvres avec un fer chaud; on perfora 
la langue avec un clou, et même, en certains cas, on la coupait 
La loi cherchait surtout à effrayer. L'abscission ou la perfora- 
tion de la langue était ordinairement remplacée par ce qu'on 
appelait en Espagne mordaza : le coupable était promené en 
ville avec une plaque de fer attachée à la langue. 

Voyons les ordonnances navarraises^ : «Nous établissons, 
«dit une loi, comme ayant force de loi l'ordonnance suivante: 
«Sera punie toute personne de quelle qualité et de quelle 
«condition qu'elle soit, même l'enfant au-dessus de douze ans 
«en qui la malice supplée l'âge [en quien la nudicia 9^la la 
«ecW), qui blasphémera contre le nom de Dieu, qui attaquera 
«une des trois personnes de la très sainte Trinité, qui dira la 
« moindre parole contre Dieu et contre sa sainte Mère Notre- 
«Dame [nuestra senora)^ qui dira : Je renie Dieu; je n'y crois 
« pas ; il n'a pas de pouvoir, — ou autres paroles de cette nature ; 
«enfin qui reniera la sainte Vierge de la même manière. Le 
«coupable sera, pour la première fois, enfermé pendant trente 
«jours dans une prison publique avec les ceps et les fers; au- 
«cune indulgence ne peut lui être accordée, et s'il est délivré 
«un jour des fers, ce jour ne comptera point pour la durée de 
«la peine. Celui qui serait coupable pour la seconde fois, après 
«avoir subi l'emprisonnement de trente jours, sera banni k 
«quatre lieues au moins de l'endroit de sa résidence. Dans le 
«cas de rupture de ban, la durée de l'exil sera doublée, sans 
«rémission aucune. Celui qui se rendra coupable pour la troi- 
«sième fois commencera d'abord par subir la peine précé- 

' De la recùpîlacion de Uu leyes del rtyno de Navarra, Ley uiûca. (L. IT, 1. V.) 
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t( dente; puis, s'il est de basse condition, on lui clouera la 
t( langue publiquement et, il payera 6 florins en argent. S*il 
«est noble, il sera exilé pour un an de toute la merindad où 
«il réside, et payera 19 florins. Chaque blasphème nouveau 
«entraîne une peine double. Ces délits peuvent être dénoncés 
«par tout le monde et punis par tous les juges. L'amende in- 
«fligée est partagée ainsi : un tiers pour le dénonciateur, un 
«tiers pour le fiscal et le juge, enfin un tiers pour les pauvres 
«honteux [vet^nçantes); aucune rémission ne peut être accor- 
«dée. Les juges avertis de ces crimes et qui auraient négligé 
« de les réprimer seront punis des peines qu'ils auraient dû in- 
«fliger aux blasphémateurs, sans rémission ni grâce aucune.^ 

Les mêmes sentiments se retrouvent dans les fors et cou- 
tumes modernes de la Navarre française. La loi est concise ^ 
Elle punit de peines extraordinaires, selon la qualité des per- 
sonnes et les circonstances de la cause, tous ceux qui renon- 
cent à Dieu, qui le renient, le blasphèment ou le méprisent 
{^renontiadoos, renegadoos, blasphemadoos et despteytadoos de Diu). 

Les fors appliquent aussi la même peine à celui qui maudira et 
mal parlera de la Vierge Maria, deus saincts et fainctes de para" 
dis. 

Le sortilège était aussi regardé comme rentrant dans le cas 
de lèse-majesté divine (le$a mageêtad divina). 

II 

lI^SE-MAJEST^ et TBiHISON. 

Le crime de lèse-majesté humaine comprenait les attentats 
contre le souverain et contre l'Etat. 

Le titre de crime de haute trahison s'étendait à tous les 
grands crimes. Le for n'énumère pas les cas de trahison et ne 

^ Fm-i et coulumti du royaume de Navarre rub. xxyiii , art. 1 ). 
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donne aucune définition de ce mot. Il prononce seulement la 
peine qui doit être appliquée : «^ Tout homme qui sera déclaré 
c( traître par jugement de la cour du roi sera dépouillé de tous 
«ses biens, meubles et immeubles; son corps sera supplicié et 
((tout ce qui lui appartient reviendra au Toi.n (L. II, t. I, 

c. IV.) 

Lorsqu'un malfaiteur s'insurge contre son souverain et com- 
met une trahison , le roi ne peut que le traduire devant f al- 
cade ou devant sa cour, composée de trois ricombres et d'infan- 
çons. Si, après l'audition de toutes les parties, la culpabilité est 
reconnue, la justice est en main du roi {lajustieia e$ en mono 
del rey). — L. I, t. I, c. iii. 

Le for s'est préoccupé, comme nous l'avons dit en parlant 
de l'organisation publique et féodale de la Navarre, des rap- 
ports du roi avec ses vassaux. Souvent il n'ajoute aucune sanc- 
tion pénale à ses pi*escriptions. Il est vraisemblable que, si la 
peine n'était pas écrite, le roi la regardait comme sous-enten- 
due, lorsqu'il avait à se plaindre de ses sujets. Ouvrons le for: 
L*hidalgo auquel le roi confiait la garde (fun château était 
obligé de le rendre dès qu'il avait reçu son salaire. Un délai 
de neuf jours lui était accordé pour lui donner le temps d'en 
retirer tout ce qui lui appartenait. S'il refusait la restitution 
du château, le for le déclarait traître; s'il osait se défendre 
contre le roi, en essayant de garder le château par la force, il 
encourait la peine de mort et commettait la plus grande for- 
faiture. (L. 1, t. IV, c. IV.) 

Le for dit que l'infançon ne doit ni par le fait ni par le con- 
seil conspirer contre la vie ou la liberté du roi; qu'il est 
obligé, au contraire, soit dans la bataille, soit dans les tour- 
nois, de lui offrir son cheval pour l'aider à sortir d'un mauvais 
pas. (L. V, t. Il, c. I.) 

Nulle sanction n'était attachée à cette disposition. 
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III 

FADX-MONNiYBDBS. 

Les Romains punissaient le crime de fausse monnaie comme 
ie crime de lèse-majestë. La loi des Sept parties condamne les 
faui-monnayeurs à être brûlés vifs et ordonne la confiscation 
des maisons où la fabrication s'est faite. 

Nous avons raconté ailleurs ^ qu'au commencement du 
xv* siècle les faux-monnayeurs étaient devenus si nombreux 
dans les Pyrénées, qu'on voulut prendre contre eux des me- 
sures sévères. On se plaignit au roi qu'ils étaient le ez confini^ 
tés du royaume marchissant et voisin du royaume et pays d^ Aragon, 
de Navarre et de Béam. 

Les poursuites prirent une telle extension, que Charles Vil 
dut accorder des lettres de grâce lorsqu'il apprit « que les ac- 
«(cusés, pour se soustraire au châtiment, menaçaient de s'éloi- 
((gner, ce qui serait la dépopulation du pays, rt 

Il parait donc que l'exploitation des mines et la fabrication 
de ta monnaie employaient beaucoup de bras. 

Vers la même époque, on se plaignait aussi en Navarre des 
faux-monnayeurs, et on les punissait sans pitié. 

En i&oo^ Jean Carnerero et Jean Gaiilego, condamnés 
comme faux-monnayeurs (monederos fidsos)^ furent suppliciés, 
et leurs biens confisqués au profit du roi. 

IV 

CBIMBS DE FAUX. FAUX NOM , FAD88B ACCUSATION. — FAUX POIDS. 

Le for contient un titre intitulé : Falsarios. 

Le crime de faux peut se commettre par paroles ou par 

' HUloirê du droit dani kê Pyréneeê, p. 3oo. 

' Archives de Pampelune ( CampUu de Natarra, R. 958). 
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écrit. Nous avons déjà dit les peines appliquées au faux témoi- 
gnage et au faux serment. 

Les dispositions du for ne sont pas nombreuses : elles se ré- 
duisent à trois chapitres, c*est-à-dire à trois articles. Voici le 
texte du premier : c^Qui se donne à lui-même un faux nom et 
«se dit fils de celui dont il ne descend pas, doit être regardé 
((comme faussaire t) [profalso sera tenido). 

Aujourd'hui, il y a tant de gens qui prennent de faux noms! 
Combien devait-il y en avoir quand la noblesse était une 
puissance ! 

Le second chapitre est ainsi conçu : (( Quiconque accuse un 
«homme de faux et ne le prouve point par de bons témoi- 
«gnages doit subir la peine qu'il voulait faire infliger à celui 
« qu'il accusait, d 

Il existe entre cette disposition antique et Tarticle 36 i du 
Gode pénal français une remarquable analogie. 

Le troisième chapitre oblige les vendeurs d'avoir des me- 
sures aussi grandes que celles du roi ou des monastères, sous 
peine de 60 sous d'amende. 

On appelait fatuioires ceux qui se servaient de faux poids 
et de fausses mesures. 

Malgré tout l'intérêt qu'on avait à empêcher la fraude, 
on comprit cependant le danger des visites domiciliaires, qui, 
sous prétexte de vérification de poids et des mesures, deve- 
naient vexatoires. Alors la mission exclusive de procéder à 
cette vérification fut confiée à des vérificateurs, nommés almo- 
dacafes ou motalafes. L'article 3 06 du for de Tudèle est ainsi 
conçu : 

((Nous ordonnons pour for que nul homme n'ait le droit de 
((pénétrer dans la maison d*un habitant de Tudèle, excepté les 
^ znbaœquifut et almodacnjes. Les zabacequias étaient chargés de 
((la surveillance des eaux, si précieuses en Espagne* et ils 
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tt pouvaient entrer partout pour veiller à ce qu'aucun obstacle 
ce ne fût apporté au cours des ruisseaux et des rivières, n 

Dans les comptes du baile de Tudèle sur la rente du roi en 
1393, il est question de la motalafia des Juifs, gardienne des 
mesures et des poids faux (^que es goarda de las mesuras et de los 
pesos falsos). 

D'après le for de Labastide, l'usage de faux poids ëtait un 
crime passible de la forte amende de 60 sous. 

V 

TROMPBBIE SUR LA QUANTITÉ ET LA QUALITÉ DE LA CHOSE VENDUE. 

D'après le même for, il ne suffisait point de ne pas tromper 
sur la quantité de la marchandise, la moindre fraude sur la 
qualité était punie. Toutes les viandes exposées en vente qui 
laissaient à désirer étaient distribuées aux pauvres par les 
consuls et le baile. 

Le for de Labastide ne permet pas que les objets de pre- 
mière nécessité se vendent trop cher. Il taxe les boulangers, 
qui ne doivent gagner que ti deniers par sestario de blé, et, 
s'ils veulent gagner plus, le pain leur est saisi pour être dis- 
tribué aux pauvres. 

La tromperie sur la qualité de la chose vendue est sévère- 
ment réprimée par Philippe IIP, qui définit minutieusement ce 
qu'il ne faut pas mettre dans l'avoine; qui défend de donner de 
la viande de truie pour de la viande de porc, de la viande de 
brebis pour du mouton, et de faire passer un poisson pour un 
autre. Il est dit enfin que toute infraction sera punie de 60 sous, 
même dans les villes où le roi n'a rien à voir [no ha que ver el 

Philippe s'exprime ainsi au chapitre xvi : « H arrive bien des 

' Am^oramiento del reij D. Phelipe, c. itiii, xix. 

11. 93 
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ççfois que dos hommes, |)ar trop de cupidité, vouLint gagner 
«davantage, vendent une étoffe pour une autre en disant 
(^qu'elle est de Bruges, tandis qu'elle est de Garcassonne, ou 
f^ qu'elle est de Milniès, tandis qu'elle est de Bruges, et ainsi 
(cdo suite. Aussi nous voulons que tout homme qui vendra 
te ainsi sa marchandise soit puni, qu'il la perde en entier, que 
((les trois quarts en reviennent au roi et le quart au dénoncia- 
«teur. ?) 

Plus tard, une ordonnance royale alla jusqu'à fixer la taxe 
des étoffes et à punir ceux qui vendraient au-dessus du prix 
fixé. L'amende était de 5o livres, à partager par cinquième 
entre le juge, le dénonciateur, le fisc, l'hôpital du lieu delà 
vente et l'hôpital général; s'il n'y avait qu'un hôpital, il gar- 
dait les deux cinquièmes. Nous remarquons, dans ia longue 
nomenclature des étoffes, celles qui étaient fabriquées à La- 
bastide et h Oloron^ 

Labastide est dans la Navarre française. 

VI 

VAGABONDAGE ET MENDlClTji. 

De sages mesures étaient prises contre le vagabondage. 

Le législateur- cherche à distinguer les vrais pauvres des 
vagabonds. Il recommande de faire un tableau oit seront clas- 
sés ceux qui errent sans avoir de métier et sans servir k rien 
(«m tnw oficio ni servir a nndie), et ceux qui sont connus dans 
les hôpitaux comme n'ayant d'autre moyen d'existence que 
l'aumône. Les pauvres bien reconnus tels, les aveugles ou les 
estropiés, les incapables de travailler à raison de leurs infir- 
mités ou de la vieillesse, doivent obtenir un certificat du curé, 
rédigé en certaine forme, délivré à certaines époques. La men- 

* De Iti recopiliicion de ht leyen del reyno de Navatra, I. I, t. VIH, c. viti. 

* Ibidem, \. \\\ i. Il, c. vi. 
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(licite ne leur est permise qu'à ces conditions. Ce certificat, 
cette licence {^llcencia)^ était personnelle et celui qui la prétait 
ou l'empruntait à un autre était puni. Elle portait le signale- 
mont du mendiant autorisé. Elle lui favorisait l'entrée des 
hôpitaux dans les villes où le spectacle de ses infirmités pou- 
vait n'être pas toléré sur les places publiques et dans les rues. 

La loi recommande de soigner les pauvres qui sont malades^ 
parce qu'on en a vu guérir qui semblaient incurables. Dans ce 
but, pour avoir les moyens de payer les soins et les remèdes, 
une quête doit être faite dans l'église par une ou deux per* 
sonnes, les dimanches et jours de fête. L'argent recueilli est 
remis à l'alcade ou aux jurais, chargés d'en faire la distribu- 
tion. 

La licence pour mendier devait être nécessairement renou- 
velée à la Pâque de la Riêun^ection. Elle était signée par le prêtre 
qui avait donné la communion pascale au mendiant qui la 
demandait. 

Quant aux bohémiens, aux vagabonds, aux pauvres qui 
pourraient gagner leur vie et qui préfèrent au travail le vice 
et la paresse, il faut les arrêter et les envoyer aux prisons 
royales, pour y être châtiés. 

FILLBS DE MAUVAISE VIE. 

Après avoir longuement développé ce que nous venons de 
résumer, le législateur s'occupe des esclaves qui n'ont pas de 
mattres (des Maures expulsés , sans doute) et qui traversent TEs- 
pagnc en fugitifs pour se rendre en France. Ensuite il consacre 
plusieurs chapitres aux femmes qui se livrent au vagabondage 
et à la débauche. 

Il commence par dire : ^A la représentation des Etats, 
«puisque le vice de la sensualité va chaque jour en augmen- 

93. 
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octant, il convient d'employer tous les moyens possibles pour 
ccrétouffer, ou tout au moins pour le diminuer, j* Le bannisse- 
ment n*est plus une peine suffisante. Aussi , au lieu de se bor- 
ner à chasser les femmes perdues, faut-il les enfermer dans 
une prison spéciale nommée la galère. Seront envoyées dans 
la galère les femmes publiques. En cas de contestation, 
l'aiïaire sera promptemcnt jugée, dans les deux jours au plus 
tard. 

Les femmes qui serviront de logeuses et d'entremetteuses 
seront enfermées dans la galère pour le temps fixé par le juge. 

Des filles, pour être plus libres, se retirent dans des 
chambres particulières, seules, sans travail, sans maîtresse, 
sans parents. Quelquefois elles ont de faux parents [parenU 
fngidose) : elles appellent tantes des étrangères qui ne sont que 
leurs com|)lices. Pour remédier à leurs désordres, il faut les 
surveiller et leur infliger la j)eine de la galère. 

VIII 
picnis PUBLICS {pkccados pobucos). 

Dans les privilèjjes de la Biscaye * se trouvent de singuliers 
délits sous le titre de péchés publics [peccados publicos). L'im- 
moralité notoire constituait un de ces péchés : ainsi un prêtre 
qui avait chez lui une concubine mangeant à sa table à mêmes 
pain et couteau [a pan et cuchiUo)\ ainsi un homme marié 
qui laissait sa femme pour une maîtresse. 

Lejeu était défendu dans les lieux publics. La loi 3 (tit. XXXV) 
le permet lorsqu'on ne joue que pour passer le temps (/kw $h 
passamiento) , qu'on ne joue que 3 réaux au plus, et qu'on 
n'est pas au cabaret [conque no sta en tabema). Dans ce cas, on 
ne pouvait être inquiété par le juge, ni condamné, ni puni. 

* Piivilegloi del senorio de Biscaya, p. 93-106. 
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Il était bien délicat, pour les péchés, de savoir ceux qu'il 
fallait laisser dans l'ombre et ceux qu'un véritable intérêt de 
morale publique prescrivait de réprimer. Le scandale et le 
mode de poursuite durent être souvent pires que le péché, 
car nous recueillons dans l'examen des diverses dispositions de 
la loi une observation curieuse: le législateur semble moins 
préoccupé de recommander la stricte observation de ses pres- 
criptions, que de veiller à ce qu'elles ne soient pas trop rigou- 
reusement exécutées. Il fixe des bornes à la juridiction ecclé- 
siastique. Il veut empêcher les juges de voler les accusés, de 
procéder sans les formalités exigées, etc. 

II est certain que de grands personnages avaient intérêt 
à payer cher le juge pour qu'il ne rendit pas publics leurs 
péchés cachés. 
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CHAPITRE III. 

CRIMES CONTRE LES PERSONNES. 

I. L'homicide et le demi-homicide. — IL Le suicide. — IIL L^emprisonoement. 
— IV. Le parricide. — V. Le meurtre. — VI. Circonstances aggravantes : pré- 
sence de la reine; respect de la femme. — VIL Grimes commis dans une 
église. — VlII. Tarif du meurtre. Eicuse : frapper uu homme qui s*esl intro- 
duit dans la maison. — IX. Luttes a main armée de seigneur contre sei- 
gneur. — X. Peine du meurtre. — XL Coups et blessures. — XII. Déooifier 
une femme. Tirer la barbe à un homme. — XIII. Homiddet involoiiUires et 
accidentels. — XIV. Attentats à la pudeur. Adultère. — XV. Fors et coutumes 
modernes. — XV I. Injures. — XVII. Mors pour les mauvaises langues. 



L'UOmCIDK ET LE DEMl-HOMICIDB. 



En Navarre, rhomicide [amicidw, homicidiutn) comprenait 
le meurtre, les coups et blessures, les attentats aux mœurs, 
les injures. Le demi-homicide [meyo omicidio, medio omicidio) 
comprenait les faits moins graves dont la peine était la moitié 
de celle de l'homicide. 

L'homicide ne s'étendait pas à l'assassinat ni au suicide, 
classés parmi les crimes de trahison, qui entrainaient la con- 
fiscation au profit du roi. 

L'amende due pour le demi-homicide par les personnes 
non nobles revenait primitivement au seigneur du lieu. Plus 
tard les seigneurs furent dépouillés de ce droit, et toutes h*s 
amendes rentrèrent au trésor royal. 



LOIS PENALES. 359 

H 

LE SUICIDE. 

Le suicide, dans les temps de foi, était considéré en Na- 
varre comme une inspiration du difible qui poussait les mal- 
heureux dont il avait la possession à quitter la vie malgré la 
défense de Dieu. Aussi une espèce d'horreur et de malédiction 
s'attachait-elle aux suicidés; leurs corps étaient jetés à la ri- 
vière : on craignait qu'ils ne portassent malheur. 

Les vieilles coutumes consacraient ces idées superstitieuses, 
et le roi en tirait profit. 

En 1 891, le roi confisqua tous les hiens de Jean Exéa de 
Benadis, «qui, ayant désespéré de la grâce et miséricorde de 
«notre Seigneur Dieu, ci poussé par le diable, se pendit lui- 
« même. C'est pourquoi, selon le for, Vus et coutume, tous ses biens 
«sont confisqués à la couronne ^t» 

Une femme, tentée par le diable {^tentada del diablo)^ se 
noya volontairement. Elle laissait cinq enfants. Le mari, 
accompagné de ces enfants, alla supplier le roi de leur 
accorder comme grâce et aumône la moitié des biens de la 
mère. 

Les lois espagnoles punirent longtemps l'homicide commis 
sur soi-même par la confiscation des biens du suicidé décédé 
sans enfants^. 

Cette peine finit par tomber en désuétude; le suicide fut 
considéré comme un acte de démence, et il parut injuste de 
frapper des orphelins ou des proches pour un fait auquel ils 
étaient étrangers. 



' Archives de Pampeluno (C. Ci-57). 
Nova recopiladon y loy w, I. XXI, lil). XII; — parlida 7, Icy mv, l. I, cl 
loy !'•, l. XWH. 
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m 

L'RHPOISONNEMENT. 

L'empoisonnement est un des crimes qui étaient les plus 
redoutés, parce qu il mettait à la disposition des mains les plus 
faibles une arme cachée et perfide. Le for s'exprime ainsi: 
((Celui qui donne du poison à un autre et cause sa mort doit 
c(étre supplicié et périr de mauvaise mort 9) [deve ser jusiieiado i 
mala muert). 

ce Si l'empoisonné par aventure ne meurt pas, le coupable 
(tlui sera remis pour qu'il puisse en faire ce qu'il voudra. « 
(L. V, t. II, c. ni.) 

C'est encore une trace du droit barbare, si cher aux Na- 
varrais, de pouvoir se faire justice à soi-même. 

Le fuero juzgo' dit que les empoisonneurs doivent être tour- 
mentés (formi'e/i/Wo«) et mourir de maleroort (morfrmaiici muert). 

Voici un supplice dont nous n'avons point parlé, parce que 
ce n'est pas en iNavarre qu'on le trouve. La loi des Siete par- 
tidoë' dit que l'empoisonneur doit périr honteusement [deê- 
lionradamcnte); qu'on doit le faire dévorer par les lions, les 
chiens ou les hôtes féroces. 

IV 

LE PARRICIDE. 

On sait avec quelle sévérité terrible l'horrible crime du par- 
ricide a été puni chez certains peuples. La loi des Siete partidas^ 
ordonne que le coupable, après avoir été fouetté, soit jeté 
dans la mer ou dans une rivière, enfermé dans un sac avec un 
chien, un coq, uno couleuvre et un singe. Nous présumons 

' LeviM. IIJ. VI. 

» Parlidav, Icy vu, t. Mil. 

' Parlida(i, lc> \ii. I. VIII. 



LOIS PÉNALES. 36t 

que dans ia pratique la rigueur de la loi a été depuis long- 
temps adoucie. 

Le moi parricida s'étendait, en Espagne, à la personne qui 
tuait un ascendant ou un descendant, un frère, un oncle, un 
neveu, sa femme ou son mari, son gendre ou sa bru, son 
beau-père ou sa belle-mère. 

Il ne paraît pas que cette grande extension eût été donnée 
en Navarre au parricide. Le for entendait cette expression 
dans le sens que nous lui donnons aujourd'hui. «Que le fils, 
«dit-il, qui frappe son père avec la main ou avec le pied 
« perde la main ou le pied dont il s'est servi , et qu'il soit ensuite 
«déshérité.» (L. V, t. I, c. iv.) 

Dans les temps où le seigneur devait être respecté comme 
un père, le for condamne le vassal à perdre la main qu'il a 
levée sur son seigneur; mais la preuve du fait est à la charge 
du seigneur, et le vassal doit en être quitte [sea quito) en ju- 
rant sur l'autel qu'il n'a pas frappé. (G. vi). 

V 

LE MBDRTBE. 

Le for ne distingue pas toujours le meurtre des simples bles- 
sures et confond souvent ensemble ceux qui ont tué ou frappé. 

Pour apprécier la gravité du meurtre, on considérait avant 
tout la qualité de la personne tuée. 

Voici cependant une disposition du for bien étrange au 
premier abord : « L'hidalgo qui tue un hidalgo ne doit point 
«payer l'homicide au roi [no deve omicidto); mais il doit payer 
«la peine de Thomicide s'il tue un franco, un vilain, un Juif 
«ou un Maure. îî 

On a intercalé dans le texte espagnol^ cette phrase latine: 

' Ediliou du fucro, in-folio, par Chauer, 1686, p. 197. 
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Forte quia rex morte Jidalgui non sentit damnum in tributis : «C'ei>i 
«peut-être parce que le roi n'éprouve aucune perle pour les 
ce tributs. 7) 

Dans le premier article du titre De omicidios, il est dit que 
le fidalgo qui tue un autre fidalgo, un franco, un Maure, un 
Juif ou un vilain, doit l'homicide. Sa responsabilité et sa dette 
ne sont donc éteintes qu'envers le roi et subsistent envers la 
famille de la victime. 

Le for, en fixant l'amende de l'homicide, ne détermine pas 
d'une manière générale et précise ce qu'elle doit être selon la 
qualité des personnes, mais selon les lieux. Combien coûte 
l'homicide dans la cuenca de Pampelune et dans les montagnes? 
Combien coûte-t-il dans tel endroit et dans tel autre? En ville, 
on laisse le choix de payer 1,000 sous ou cent vingt mesures, 
savoir : quarante de blé, quarante d'orge et quarante de 
vin. Les montagnards en étaient quittes pour a&o sous ou 
douze bœufs. La peine de l'homicide n'était donc pas à vil prix 
pour de pauvres paysans. 

Le for fixe la calonia à 5 00 sous pour le meurtre d'un Juif 
ou d'un Maure en plein marché [en mercado) ; tuer un alcade ou 
un mérino était un crime passible d'une amende de 5oo sous; 
tuer ceux qui sont au-dessous de l'alcade ou du mérino, comme 
le sasmerino, de 3 5o sous; tuer celui qui était sous le sous- 
mérino, de 5 sous. (L. V, t. III.) 

Rien de confus, de divers, de contradictoire comme les 
dispositions des fors particuliers relativement à ceux qui ont 
tué ou blessé. Ils font des distinctions sans fin: Quelle était la 
qualité de la victime ? était-elle mariée? était-elle du pays? était- 
elle de telle ou telle ville? Le for de Najera punit de s5o sous 
l'homicide d'un infançon; celui d'un Juif, de 100. D'après le 
for d'Estclla, l'amende pour le meurtre d'un curé est fixée à 
()00 sous; pour celui d'un diacre, elle n'est que de 700. 
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Les actes de violence étaient si communs, surtout parmi 
les fiers hidalgos, qu'on faisait une grande différence entre 
celui qui tuait pour voler et celui qui tuait dans un moment 
de colère. On lit dans le for : te Que celui qui tue un ennemi se 
R garde bien de prendre la moindre chose du sien [delo suyo); 
«s'il enlevait quelque chose, on verrait qu'il a tué par cupidité 
«plutôt que par animosité personnelle, par inimitié)» [enemis^ 
tad). — L. V, L II, c. II. 

D'après certains fors, comme celui de Viane , dans les luttes 
sanglantes, il fallait avec soin rechercher l'agresseur ; s'il était 
découvert, il devait payer l'amende avec deux ou trois de ses 
complices; les autres ne devaient rien. 

VI 

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES : PR^BNCE DE LA REINE ; 

RESPECT DE LA FEMME. 

Parmi les circonstances aggravantes des attentats contre les 
personnes, en voici une qui nous reporte aux mœurs cheva- 
leresques des Navarrais. Traduisons le for : ce Si un homme en 
«frappe un autre devant la reine (aitte reyna'j^ il doit, pour 
«amende {por calonia)^ garnir la chambre d'ornements comme 
«ceux qu'elle avait au moment où il a frappé, et c'est ainsi 
«que le veut le for» {^deve guamir la cambra de tal guamimiento , 
como la ténia guamida à la hora que ferio, que assi es fuero). 
(L. V, 1. 1, c. II.) 

Le for continue au chapitre suivant: «Si un homme en 
«frappe un autre devant une duègne, qu'il paye 5oo sous 
«d'amende, ou qu'il jure sur les reliques des saints («o6re 
^samtos) qu'il n'a pas frappé par mépris pour sa personne (à 
« onla deilla ). 

« Celui qui opère une saisie dans un lieu où se trouve momen- 
« tanément une duègne qui a trois résidences, doit jurer qu'il 
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((ignorait sa présence ou payer 5oo sous et rendre les choses 
«saisies. 

((Celui qui ne veut pas jurer et qui ne peut payer doit se 
((rendre avec douze hommes devant la duègne « lui demander 
«grâce de l'affront qu'il lui a fait, et, avec lui ces douze 
((hommes tous ensemble doivent baiser le pied de la duègne 
^[todos aqueUlos doze ensemble con eiU deben veêor en el pie a 
f!idueyna)j et la dame alors doit pardonner.» 

VII 

CRIMES COMMIS DANS DIfB ^LISE. 

Le for d'Estella cite une circonstance aggravante du meurtre 
qui se retrouve dans le for général (1. V, t. X, c. m) : ((Lors- 
(( qu'un homme est tué dans une église, une double peine est 
((infligée : l'une pour l'homicide, l'autre pour la profanation 
((du lieu saint. Si l'église n*est pas consacrée, le supplément 
((d'amende est de 60 sous. Le taux s'élève à 900 sous si la con- 
((sécration de l'église a eu lieu.?) 

VIII 

TARIF DU MBORTRE. BXCUSB : FRAPPER Dff HOMME QOI S'EST IIITRODDIT 

DANS LA MAISON. 

Nous ne saurions ici placer un tarif exact du prix de la 
composition. Rien de plus variable; chaque ville voulait fixer 
une amende différente de celle de la ville voisine. A Najera , 
le meurtre d'un infançon n'était estimé que â5o sous, tandis 
que le meurtre d'un simple habitant (tmno) était payé 5oo sous 
à Caparosso et 1,000 sous à Caseda. 

Là où la vie de l'habitant était cotée le plus cher, le meurtre 
d'un élranger ne coûtait que très peu : la vie de l'un était 
estimée 1,000 sous, celle de l'autre 3o. 

Il est d'éternelle jusiicc que la criminalité intrinsèque do 
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rhomicide soit diverse comrae les circonstances qui peuvent 
l'aggraver, l'excuser ou l'altënucr. 

Voici un cas d'excuse qui se trouve écrit dans les mêmes 
termes dans deux fors différents : celui d'Estella et celui de 
Saint-Sébastien : 

(c Un homme pénètre la nuit dans une maison dont les portes 
«sont fermées, où le feu est éteint, où tout le monde est 
<t couché : si le mattre veut saisir le visiteur nocturne et que 
«celui-ci cherche à fuir ou à se défendre, s'il est tué, rien 
« n'est dû pour l'homicide. 

« Si le maître de la maison parvient à se saisir de celui qui 
«s'est introduit chez lui, il peut l'obligera se racheter, mais il 
« ne peut le tuer et doit le remettre au baile. 

«Si quelque parent du mort vient dire : «Tu as tué mon pa- 
«rent d'une autre manière que tu le dis : ce n'était pas dans ta 
« maison , » le meurtrier doit jurer et subir l'épreuve du fer (fc- 
nvareferrum) pour prouver qu'il a tué l'assaillant la nuit, dans 
«sa propre maison, et non par méchanceté (e( nm per aliam 
« malevolmtiam). S'il sort de l'épreuve du fer chaud sain et sauf, 
«sans blessures {^sanm et illesus à ferro)^ il ne doit rien pour 
«l'homicide, et le parent doit payer. S'il platt aux deux parties 
«de se battre en duel, elles le peuvent, mais ce n'est pas 
« le for?? [possuntfacere bellum, si ambobus f lacet, sed hoc non est 
forum). 

IX 

LUTTES A MAIN ÀRMiEe DE SBIGNEOR CONTRE SEIGNEUR. 

En Navarre, où les haines des grands seigneurs étaient ar- 
dentes, héréditaires, ainsi que l'histoire le rapporte, souvent 
les ricombres puissants, comme plus tard les Beaumont et les 
Gramont, en venaient aux mains; mais ces luttes sanglantes, ces 
actes de vengeance n'étaient pas des meurtres ordinaires. Les 
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querelles de seigneur à seigneur étaient tellement fréquentes 
que dé'jh le for prévoit ce cas. Nous le citons en l'abrégeant : 

(cUn ricombre, un infançon, un caballero puissant a des 
«(enfants, un fils, des filles, des caveros^, des vassaux, des 
«écuyers à ses gages, des hommes soldés, des claveros\ des 
ynberos^y des vachers, des bergers, des porchers, beaucoup 
te d'autres soldés, des domestiques, des parents, des voisins 
«auxquels il fournit le vêtement, la nourriture, tout ce qui est 
«nécessaire. Il a encore à sa disposition une foule d'étrangers, 
«qui vont et viennent, mangeant chez lui; enfin il a un grand 
« nombre d'individus qui lui donnent de la viande, de l'avoine, 
«et de l'argent pour qu'il les protège dans les marchés ou 
«autres lieux. 

« Le ricombre puissant rassemble toutes les personnes qu'il 
«a à sa disposition pour combattre les voisins. Il y a beau- 
« coup d'hommes et de chevaux tués des deux côtés. C'est au roi 
« qu'il appartient de juger s'il y a trahison. » Le for désigne ceux 
pour lesquels le seigneur doit donner caution et ceux qui 
peuvent répondre d'eux-mêmes. (L. V, t. II, c. ix,) 



PEINE DU NBDRTRB. 



En résumé, il n'est pas possible de trouver dans les fors une 
précise énumération des diverses modifications du meurtre, 
ni au point de vue de la criminalité, ni surtout au point de 
vue de la peine. 

Dans les temps voisins de la barbarie, lorsque la composi- 
tion était le seul châtiment, on commençait par bannir le 

* C/irefOfl, soldais comballant à cheval. 

* Claoeroi, hommes (l*a(Taircs rcmplaranl les seigneurs dans les lieux où ceux- 
ci ne résidaient pas. 

^ Juberot, personnes charges fie Parpentage des terres, des mesurâmes, etc. 
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ineurlrîer, pour donner le temps à la vengeance privée de 
s'apaiser. 

Le for exige que le meurtrier s'éloigne pendant un an et un 
jour du lieu où il a commis le crime. Après ce délai , les pa- 
rents du mort peuvent prendre leur droit selon le for (^deven 11 
prender segun elfuero el dreyto). 

Leur droit, c'était leur part de l'amende (ca/bnm), souvent 
fixée dans les temps primitifs à 60 sous pour meurtre d'habi- 
tant et à 3o sbus pour meurtre d'étranger. 

Les progrès de la civilisation introduisirent, comme nous l'a- 
vons dit, une révolution dans le système pénal. Dès le xiv* siècle, 
les peines corporelles sont toujours appliquées à l'homicide. 
Les peines pécuniaires sont réservées au demi-homicide. 

En i33o, le conseil de Tudèle décida, avec l'approbation 
du roi, que celui qui tuerait serait tué [que el que matare fuese 
muerto). 

Cette disposition d'un for particulier s'étendit dans tout le 
royaume. En i3&&, une loi municipale de Monréal dit aussi : 
(cQui tue soit iuért [qui mata que muerai 

Dans les comptes du trésorier royal, on lit que le justicier 
de Tudèle ne recevait plus rien pour les homicides [par penas 
de Iwmicidiosy 

Nous avons déjà dit comment le genre de mort était laissé 
à l'arbitraire du juge. 

XI 

COUPS ET BLESSURES. 

On ne trouve pas dans les fors que le législateur ait eu la per- 
ception bien nette des nuances de criminalité qui existent entre 
des coups portés avec intention ou sans intention de donner 
la mort, une tentative de meurtre, un meurtre manqué ou 
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lin délit (le simples coups et blessures. Il dira simplement: 
Celui qui a tué ou frappé. 

Les fors navarrais font cependant des distinctions sans 
nombre sur le mode de frapper. On distingue si le délit a été 
commis avec la main ou avec un bâton, avec une arme 
émoulue ou non, avec contusion ou effusion de sang, avec ou 
sans mutilation de membre; avec une pierre qui a atteint ia 
personne, qui n'est pas arrivée jusqu'à elle ou qui a été plus 
loin; avec assez de force pour jeter un homme à terre, ou 
avec d'inutiles efforts pour le terrasser; avec ou sans déchirure 
du vêtement; avec intention de faire un outrage, en crachant 
à la figure, en tirant la barbe, en arrachant les cheveux. 
L'amende était tarifée selon ces classifications, mais les tarife 
variaient dans chaque localité. On s'enquérait avec grand soin 
s'il y avait eu effusion de sang; on tenait compte aussi de la 
dimension de la blessure. Le for de Carcastillo fixe à un 
fnancul chaque pouce de bleu ou de meurtrissure. 

Le for indique quelques cas d'excuse. Le mattre qui frap|)e 
son élève sans intention criminelle ne peut être inquiété par 
les parents. (L. V, t. III, c. vi.) 

Le médecin qui, en voulant faire une opération, blesse ou 
tue le malade qu'il voulait guérir ne peut non plus être pour- 
suivi. (L. V, t. III, c. VI.) 

Le fuero punit aussi des actes que les hommes puissants 
étaient trop portés à se permettre, et il protège le faible contre 
le fort. Citons-en quelques dispositions : 

« Si un homme frappe un vilain à la figure et lui fait une 
(C cicatrice qui doive paraître toujours [que parezca par sien^fre)^ 
«s'il lui fait perdre un membre, il payera l'amende du demi- 
es homicide. (L. V, t. I, c. VII.) 

Cl Si un homme a un jeune garron ou des jeunes filles à ses 
c( gages, il n'a pas le droit de les maltraiter ni de leur tirer les 
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«jcheveiix, ii peut se faire servir loyalement et tranquillement 
^(faga tervir leyalement et en paz). Si le mattre frappe avec la 
(cmain le jeune serviteur, celui-ci, s'il est infançon, peut, aidé 
ctde ses parents, réclamer justice, et s'il est vilain, c'est à son 
«seigneur à faire payer l'amende par Tauteur des coups.» 
(L. V, t. I, c. vni.) 

«Celui qui frappe un juif ou un Maure de manière à faire 
«couler le sang, et que ce soit prouvé par un chrétien et un 
«juif, doit payer 5oo sols, autant que s'il l'avait tué» (tanto 
fnqtumto si lo huviesse muerto. (L. V, t. I, c. x.) 

XII 

DÉCOIPPER UNB FEMME. TIRER LA BARBE ï UN HOMME. 

Le respect dà h la femme s'étendait jusqu'à celle du vilain. 
Celui qui était convaincu d'avoir fait tomber à terre les che- 
veux d'une femme mariée avec un vilain appartenant h un 
monastère ou au roi, était puni de 60 sous d'amende : cette 
amende s'appelait clauçari. Faire tomber les cheveux d'une 
fille de vilain non mariée, n'était coté que 5 sous. (L. V, 1. 1, 

c. IX.) 

Dans plusieurs contrées de la péninsule ibérique, la coiffure 
avait une grande importance : on faisait une notable différence 
entre la femme portant bonnet et celle qui allait tête nue. La 
veuve avait la tête couverte, la femme mariée les cheveux 
attachés, la jeune fille les cheveux flottants. Remenecer m capillo 
(rester en cheveux) signifiait rester fille. 

Certains fors punissaient plus sévèrement la blessure morale 
faite à l'honneur que la blessure matérielle faite au corps. A 
Estella, on payait, pour avoir privé une personne d'un bras 
ou d'une jambe, sSo sous; on payait 1,000 sous pour avoir 
tiré la barbe à un homme. 

Il paraît que le délit de décoiffer une fille et de tirer l'homme 

II. >j& 
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par In barbe ou par ailleurs était assez fréquemment commis 
par des femmes pour que les anciens fors aient prévu et sévè- 
rement réprimé ce délit. 

Le for de Sobrarbe de Tadèle porte : « Si une femme frappe 
«un homme marié {iixoreni hnhenteni) et que cela soit prouvé, 
(celle payera 3o sols. Si In femme saisit l'homme par la barbe, 
«par les cheveux ou par ailleurs (t>el gmitalia)^ elle devra ra- 
«cheter sa main ou être fustigée. Si elle frappe une femme 
«mariée ou la décoiffe et la prenne aux cheveux, et que ces 
« violences puissent être prouvées par deux épouses légitimes 
^[cum duabus legitimts tnulleribus)^ elle payera 3o sols, et le 
«seigneur en aura la moitié. tï 

Ces dispositions se retrouvent, un peu radoucies, dans le 
for de Laguardia. L'amende est réduite à do sous, dont la moi- 
tié est ]>our l'âme du roi [par la aima (M rey). 

XIII 

liOMICIDBS INV0L0NTAIRI8 BT ACCIDBJITILS. 

Les rois aimaient tant à toucher des amendes, qu'ils en 
réclama^jBnt pour l'homicide involontaire et les morts acciden- 
telles. 

Les fors souvent s'y opposaient. Le for de Medina-Celi dit 
que le père qui, par accident malheureux (pordleMoenhira), tue 
son fils, ne doit aucune amende [no pécha nada). 

«Le roi Thibaut II accorda, pour la rémistion de $e$ péchés, 
«dit-il, h plusieurs vallées et communautés, le privil^[e de ne 
«point payer les homicides accidentels (omieidioê catiiafet).» 

Il énumère et précise les cas : «Si, dit-il, un homme se 
«noie, s'il est écrasé sous un mur qui s'écroule, s'il se tue 
«en tombant du haut d'un arbre, s'il est mortellement atteint 
«par une pierre lancée sans qu'on l'ait vu, s'il est acciden- 
« tellement brûlé par un fou allumé par lui-même ou par de 
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tiTeau bouillante versée par mëgarde, s'il se tue par accident 
«et non par sa volonté, etc. r» 

XIV 

ATTENTATS A LA PDDBUR. ADDLTiRE. 

Le for classe les attentats aux mœurs parmi les homicides 
ou dcmi-horaicides. Il consacre un titre au viol et à l'adul* 
tère. 

Nous avons déjà dit au chapitre du mariage que le rapt en- 
traînait une union forcée ou une condamnation à des peines 
sévères. Le viol était puni selon la qualité de la personne 
outragée. L'infançon qui violait une fille de vilain ne devait 
qu'un demi-homicide [medio omtctdio)\ le vilain qui violait 
une infançonne était supplicié selon l'ordre du roi [justiciado 
camo el rey mandare). L. IV, t. III, c. iv. 

Voyons les questions que le for se pose. 

Quelle est la peine de la femme adultère? — Si une femme 
mariée s en va avec un autre mari [maridoy^ celui avec lequel 
elle se marie d'abord (primerament) garde ses biens et ni elle 
ni aucun autre ne peut les reprendre. Cependant, si elle a 
des enfants, ceux-ci ne doivent rien perdre. Si la femme n'é- 
tait pas ennemie de son corps {nonfiziere enemiga de su cuerpo), 
c'est-à-dire si elle se comportait honnêtement, et si elle vou- 
lait rejoindre son mari, elle ne perdrait pas les arrhes. (L. IV, 

t. III, C.V.) 

Quelle est la peine (ywe pena) de T homme non marié qui, par 

force ou de bon gré, a des rapports criminels avec une femme 

mariée? — Il doit être dépouillé de tout ce qu'il possède et 

exilé du pays, jusqu'à ce qu'il ait obtenu l'affection du roi 

* Celte expression do marido se trouve dans le manuscrit. Il fut effacé dans 
le for imprimé. 



372 HISTOIRE DO DROIT EN NAVARRE. 

et du mari ^^daqui a que amor aya del rey et ile mt maridoy 
(C.vi.) 

Quelle est la peine d*un homme marié qui commet l'adultire avec 
une femme mariée? — Le roi doit le bannir, et il perd tout ce 
qu'il possède. Les arrhes qu'il a données lors de son mariage ne 
sont pas perdues pour sa femme légitime ni pour ses enfants; 
si la femme n'avait pas apporté d'arrhes en se mariant, la moitié 
seule des biens revient aux enfants ; le roi peut saisir l'autre 
moitié, et le mari adultère ne peut revenir de Texil avant qu'il 
soit rentré en grâce avec le roi et sa propre femme [que aya 
amor del rey et de su muger). Et si par aventure il regagne 
l'affection du roi (et si por aventura amor del rey ganare) , il doit 
recouvrer l'intégralité de ses biens. (C. vu.) 

Que doit payer (^que calonia ha) F hidalgo qui a des ef^anU avec 
la femme d'un vilain? — Il ne doit qu'un demi-homicide s'il 
n'a pas usé de violence; sinon il doit l'homicide entier, tel 
qu'il est évalué dans la contrée oii la force a été employée 
(^qual es eti la comarca, o lafuerza esfeita). (C. cviii.) 

Nous avons trouvé dan;, les Pyrénées françaises des châti- 
ments inouïs et inédits contre l'adultère. 

Si nous cherchions en Espagne, nous en trouverions de 
cruels. 

Le for de Placentia exempte de toute peine celai qui, sur- 
prenant un homme avec sa femme ou sa fille, le tue ou le mu- 
tile (/o castrare). Le même for ordonne que, si une femme est 
trouvée avec un autre que son mari, on lui arrache les narines 
{^toyenle las narinas). 

Il est certain que la mutilation punissait le coupable par où 
il avait péché, et qu'un nouveau délit de même nature de- 
vait devenir difficile â la femme défigurée par l'enlèvement 
des narines. 

(les dispositions barbares du for de Placentia se retrouvent 
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dans les lois antiques des Egyptiens, mais non dans les fors 
de Navarre ^ 

D'après le for de Sobrarbe de Tudèle (articles 67-398), 
le mari qui surprenait sa femme en flagrant délit pouvait la 
tuer, ainsi que son complice, sans encourir la peine de l'ho- 
micide. Il était passible de cette peine si, au Heu de tuer les 
deux coupables, il n'en tuait qu'un. On comprend le motif de 
la loi : il eût été facile de se défaire d'un ennemi s^il eût sufli 
de 86 mettre d'accord avec sa femme pour imputer à celui-ci 
un prétendu adultère. 

Cette disposition du for de Tudèle se retrouve dans d'autres 
lois espagnoles ''^. Tuer les deux coupables n'était pas toujours 
facile: aussi lefuero real permettait-it la preuve du délit, et si 
le mari apportait cette preuve, les deux coupables lui étaient 
remis, afin qu'il pût faire de leurs biens et de leurs personnes 
ce qui lui conviendrait le plus (^para que de ellos y sus bienes 
pudiese hacer lo que mas le acamodase). 

On remarque, dans les fors des diverses parties de la pénin- 
sule, une tendance à laisser au mari lui-même le plaisir de se 
venger et le choix de la peine. 

Le forai de Sanla-Cruz de Ponte-de-Saver ordonne que 
la femme adultère et son complice seront livrés au mari 
trompé, afîn qu*il les punisse comme il voudra (^faciat illis inde 
sua voluntate). 

Ce droit terrible de se faire justice soi-même, dont nous 

' «Los anliguos egipcios imponian por cl la caslracion, creyendo ballar en 
(resta barbarie cierta especie de proporcion entre el deiito y la pena; pero det^ 
«pues daban al hombre mil azotes y cortaban la nariz a la mugcr.n — Don 
Joachim Escriche, à qui j'emprunte ces lignes, ne parait pas se douter que des 
fors espagnols aient adopte la loi égyptienne. (Diccionario de legUlacionf t. I, 
V* AduUerio. ) 

Del m'denamientn de AIrnIa (ley i, I. \XI). — Nnr. rpcnpilacion (ley xii« 
». XXVIllilpyii.) 
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signalons partout les traces, s*efface à mesure que les mœur» 
s'adoucissent. 

D'après la loi ^ De las siete partidas , la femme adultère était 
fouettée publiquement et puis enfermée dans un couvent Si 
le mari se réconciliait avec elle, celle-ci reprenait sa dot et sa 
fortune. Si deux ans s'écoulaient sans que la réconciliation se 
fît, l'épouse infidèle était condamnée à rester dana le couvent 
toute sa vie. 

Les fors navarrais admettent bien que la femme coupable 
perdra les arrhes et l'usufruit de viduité, mais ils ne s'occu- 
pent guère de régler le délai et les conséquences d'une récon^ 
ciliation entre époux. 

Quelques fors faisaient des distinctions. Celui d'Estella dis- 
tingue entre l'adultère commis la nuit et Fadultère conounis 
en plein jour : dans le premier cas, le mari avait le droit de 
tuer le coupable; dans le second cas, il devait le traduire 
devant le juge. 

Une loi du royaume de Navarre^ ordonne qu'en respec- 
tant les dispositions du for on applique les peines du droit 
commun aux délits d'adultère [délitas de adnlterios). 

La loi dit aussi que les filles trompées (mozas o donceUas 
estrupadas) ne pourraient réclamer le prix de la virginité ravie, 
après avoir laissé passer six mois , et que nulle ne serait crue 
sur parole. Il fallait des preuves et non de simples présomp- 
tions pour démontrer la violence réelle [real) ou la promesse 

de mariage* 

XV 

FORS ET COUTUMES M0DERME8. 

Les fors et coutumes modernes confondent dans la mémo 

* Ley XT, t. XVll, |)artida 7. 

' Dt la recopUacùm de las ieifei del reynn de Navarra (I. lY, I. VI, levés 1 

y II). 
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rubrique Thoiuicide et ratientat aux mœurs. La peine de mort 
est prononcée contre l'assassin et les coupables de rapt ou 
de viol. La peine extraordinaire, c'est-à-dire arbitraire, est in- 
fligée à ceux qui commettent ou favorisent l'adultère ; elle s'ap- 
plique à l'inceste, aux attentats contre nature, à la séduction 
par un serviteur de la femme, de la fille ou de la nièce de 
son maître. Les fors et coutumes punissent la paillardise simple 
selon l'exigence du délit, et la séduction dune fille vierge 
selon l'âge, la qualité et la condition des personnes. (Voir la 
rubrique xxvni.) 

Le mode de supplice est clairement expliqué pour les incen-*- 
diaires et leurs complices, qui doivent être pendus et brûlés. 
{Ibid. art. 98.) 

L'article 63, qui termine la rubrique Des peines et amendes, 
porte que celui qui arrêtera ou fera arrêter un homme sans 
juste cause sera puni d'une amende de 5o livres carlines : la 
moitié pour le fisc, l'autre moitié pour la partie lésée, qui 
aura droit de plus à des dommages-intérêts. 

XVI 

tIfJURKSi 

Le for place l'injure en tête du titre Des coups (i)e fe*^ 
ridas^j^ titre qui précède celui Des meurtres (^muerles). L'injure 
provoque les coups, et les coups entraînent quelquefois la 
mort. 

Traduisons : «Voici les paroles, dit le for, pour lesquelles 
((les hommes se disputent : quand on appelle quelqu'un 
^voleur reconnu, traître avéré, mauvais exilé, bouche fétide , et 
«que ces injures sont proférées avec colère, en plein con- 
te seil ou devant des hommes honorables. Si celui qui est ac- 
«cusé d'avoir mal parlé le nie, et qu'il soit convaincu par 
«deux témoins, il payera 60 sols d'amende; si on ne peut pas 
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«faire la preuve de ces paroles, il n'y aura pas de peine. ^^ 
(L. V, 1. 1, c. I.) 

Ces principes se retrouvent dans les fors particuliers : seu- 
lement, ces fors se complaisent à énumërer les injures qu'on 
peut adresser à l'homme ou à la femme en particulier, avec 
le tarif de chaque injure. Ainsi le for de Medina-Celi pré- 
cise les épithètes grossières qu'on pouvait adresser au mari 
trompé et à la femme qui le trompe; il met aussi au nombre 
des paroles les plus injurieuses celles de gafo (lépreux), gt^ 
(lépreuse). 

«(Voici, dit le for d'Estella, les paroles qui constituent 
c(une calomnie (nous dirions parfois une diffamation) : volewr 
f^ avéré, traître, banni, bouche fétide. Si, malgré ses dénégations, 
«l'accusé est légalement convaincu par des témoins d'avoir 
«proféré ces paroles, il devra ùbo sols d'amende; s'il n'y a pas 
«de témoins, le prévenu jurera qu'il n'a rien dit, et cela ps- 
«sera (pasabit). Si le prévenu jure qu'il a tenu le propos, mais 
«dans un moment de colère et sans croire à la vérité du fait, 
« l'amende ne sera que de 6 sols et 6 meailas, n 

Le for de Tafalla considère comme injure toute mauvaise 
parole qui peut déshonorer celui auquel elle s'adresse et sa 
famille («t unm dixerit ad alium malum veHmm ita quod ip$e et 
parentes ejus 9e teneant per deiondrat/os). 

Les fors navarrais traitent ce que nous appelons le délit 
d'injures du nom d^ homicide et se montrent sévères. 

XVII 

MORS POUR LES MAUVAISES LANGOIS. 

Ce n'est pas en Navarre que les mesures les plus étranges 
ont été prises pour arrêter le mal fait par la parole. 

Dans d'autres parties de la péninsule, on trouve dans la loi 
ot dans leb ii&agos de bizarres moyens de refréner la langue. 
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Citons Henri Schœffer^ : (c Gomme la grossièreté de ces temps 
((s'épanchait en invectives et que la langue la mieux déliée se 
((montrait la plus coupable, on imagina de faire un frein en 
(( fer pour retenir cet organe calomniateur. 

«Dans la maison commune du bourg de Sanceriz, près de 
«Bragance, se voyait encore, dans les temps modernes, un 
rémora qu'on mettait jadis aux femmes dont la mauvaise langue 
((s'était exercée aux dépens de la réputation d'autres femmes. 
«Cet instrument se composait d'une langue de fer qui cou- 
((vraitla bouche, d'un anneau très fort qui entourait le men- 
((ton, d'un fer qui remontait le long du nez jusqu'à une es- 
((pèce de bonnet qui y tenait. Le tout était attaché derrière la 
(( tête par des courroies et une boucle. " 

' Hiëtoire du Portugal, traduite de railemand par H. Soulange-Bodin (Paris), 
p. i5d. 
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CHAPITRE IV. 

CRIMES CONTRE LA PROPRIÉTÉ. 

1. Vol et brigandage. — IL Vol commis par un bidalgo. Premier vol. — III. Vol 
commis par les vilains; la chauise-lrape. — IV. Receleurs. — V. Glaatifica- 
tion des vols selon la nature de Pobjet volé. — VI. Peine binrre pour k vol 
d*un chaL — VII. Peines corporelles et supplices pour les voleurs. — 
VIII. Deslruclions , dégradations et dommages — IX. Abatage d^arbres. Délits 
forestiers; taUhuoneê. Arbres fruitiers. — X. Le coffisro. — XL Lois protec- 
trices des animaux. — XII. Lois contre les animaux : les bétes dédarées 
bomicidcs. 

I 
VOL ET BRIGANDAGK. 

Le for ne sait pas établir une distinction bien nette entre 
les crimes contre la propriété et les crimes contre la personne. 
Il appelle le vol homicide, et il dira du voleur d'un bœuf: L'ho- 
micide payera pour peine de l'homicide {^mùcidio paga pord 
omicidio). 

L'amende était quelquefois plus élevée pour tel objet volé 
(|ue pour tel individu tué. La propriété avait besoin de pro- 
tection énergique. 

Le vol était fréquent dans un pays pauvre, sans cesse trou* 
blé par des dissensions intestines, lorscju'il n'était pas dévasté 
par la guerre étrangère. 

Les bandits espagnols ont acquis une sinistre renommée. 

Nous avons dit l'origine de ces bannis (^bandidos)^ mis au 
banc des réprouvés, sans cesse en guerre avec la société qui les 
repoussait, et d'autant plus redoutables qu'ils n'espéraient ni 
merci ni pitié. 
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Les fors en Navarre ont une grande préoccupation, c'est de 
classer les vols selon la nature de la chose volée, et d'appli- 
quer une peine spéciale à chaque vol selon son importance. 

Les juges, investis du droit d'infliger des peines arbi- 
traires, ne manquèrent pas sans doute de les proportionner 
à la gravité des délits; mais, dans le lointain des âges, leurs 
décisions, dont les motifs sont oubliés, nous apparaissent em- 
preintes tantôt d'un excès de rigueur, tantôt d'une extrême 
indulgence* 

II 

VOL COMMIS PAR UN HIDALGO. — PREMIER VOL. 

Entrons dans les faits. Le for consacre un titre aux vols {Jur- 
((»):« Si un fidalgo, dit-il, dérobe quelque chose à un vilain, 
ftet que le vilain la réclame au fidalgo, celui-ci peut se jus- 
te tifier la première fol» (2a frimera vez) par son serment.)» 
(L. V, t. VI, c. 1.) 

Les lois navarraises semblent admettre que, si l'hidalgo 
peut facilement se rendre coupable d^actes de violence, il lui 
est moins facile à s'abaisser i des actes honteux comme le 
vol; aussi le serment du gentilhomme suffit, et il est cru sur 
parole. 

Nous remarquons que le for établit une grande différence 
entre celui qui est accusé de vol pour la première fois {pri- 
mera vez) et le voleur manifeste {ladron manijiesto). Ce dernier 
peut être saisi même dans l'église ou dans un palais. (L. III, 
t. I, c. liu) 

III 

Vol commis par les vilains; la chausse-trape. 

Si un laboureur ou vilain était accusé de vol et qu'il dit : 
«eVous n'avez rien perdu (wo has perdido rem)^Ji l'accusateur 
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devait le prouver par six témoins du lieu ou trois au moins et 
trois autres des villes voisines. Si on prétend que le voleur 
est mort et que le perdant le nie, le fiador du voleur doit 
montrer la fosse où il repose. (L. V, t. V, c. m.) 

Les seigneurs pour défendre leurs jardins, leurs vignes, leurs 
champs, étaient dans l'usage d'y mettre des chausse-trapes (coi- 
zatrepas). Si quelqu'un tombe dans ces embûches, le for dit 
qu'il n'a qu'à se reprocher à lui-même ses blessures : pour- 
quoi allait-il voler les choses d'autrui (parque la cota dabri 
qwso furtar)^ L. V, t. VI, c. iv. 

IV 

RBCBLBDB8. 

Le for assimile le receleur au voleur, et il définit le rece- 
leur comme nous le définissons aujourd'hui : Celui qui reçoit 
sciemment l'objet volé [qui savidament recibe furto). 

Le for se demande si l'on peut manger de la viande volée: 
t(Si un homme entre la nuit dans une cabane où l'on ne 
«trouve que des vaches et qu'on lui donne de la vache, en 
t( assurant qu'elle n'est pas volée, quoiqu'elle le soit, il peut 
<(en manger sans être inquiété; mais s'il avait connaissance que 
((la viande qu'on lui sert provenait d'un vol, il ne pourrait en 
n manger sans être traité comme les voleurs eux-mêmes, i» (L. V, 
t. VI, c. VI.) Les deux chapitres qui suivent celui-ci sont con- 
çus dans les mêmes termes : seulement, dans l'un, il est ques- 
tion d'une cabane où il n'y a que des brebis, et dans Fautre, 
d'une cabane où il n'y a que des porcs. Dans l'une, on ne peut 
manger que de la brebis; dans l'autre, que du porc, quand 
même il serait volé, pourvu que l'on ignore le vol. 
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V 

CLASSIFICATION DES VOLS SELON LA NATURE DE L'OBJET VOLE. 

Pour la classification des vols, le for prend surtout en con- 
sidération la nature et la qualité de la chose volée. Il recherche 
aussi la valeur et l'âge de l'animal soustrait, et s'enquiert si 
l'animal a été tué ou s'il est encore en vie. Quinze chapitres du 
for sont consacrés à spécifier les peines variées applicables aux 
vols de bœufs, de vaches, de porcs, d'abeilles, de quadrupèdes 
{^betûas de quatro pies)^ de bétes ovines, de chiens lévriers, de 
chiens de chasse, de mâtins et autres chiens portant coUier et 
sonnette, de chats, d'éperviers, de geais qui parlent, de pierres 
dans les carrières, d'herbages sur les montagnes, d'eaux utiles 
à l'irrigation. 

La peine est diverse selon l'espèce du vol , et on cherche à 
la rendre ressemblante au caractère du préjudice causé par 
le crime. 

Tantôt on paye l'amende en nature, un certain nombre de 
mesures de blé, par exemple; tantôt on restitue au moins 
le double de ce qu'on a pris : on rend deux vaches pour une 
que Ion a volée, dix abeilles pour une abeille, etc. 

L'herbe volée est restituée en avoine. On donne du vin pour 
les raisins volés. 

Le for permet d'ouvrir des carrières, mais défend d'encom- 
brer les chemins. La première pierre enlevée est payée 9 sous , 
les autres i sou chacune. 

Les fors particuliers sont conçus dans le même esprit que 
le for général. Seulement, les distinctions se multiplient. Les 
vols des divers fruits sont spécifiés, mais on distingue s'ils ont 
été commis dans des lieux clos ou non clos, la nuit ou le jour. 
Le for de Viane punit le vol commis la nuit i o sous, et 5 sous 
celui qui est commis le jour. Il prononce une amende de 
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5o sous contre celui qui soustrait une cape, une mantille ou 
autre vêlement. 

Le même for semble, comme les lois de Sparte, vouloir 
punir le voleur de s*étre laisse surprendre. Il ordonne , en termes 
formels, que tout larron soit pendu s'il est trouvé nanti de 
l'objet volé [que iodo laâronfue9e aliorcado liallatidok ean el hurlo). 

VI 

PEINE BIZARRE POUR LE VOL D'UN CHAT. 

Dans les fors anciens comme le for général, les peines ne 
sont pas aussi sévères que lorsque le système pénal fut bien 
organisé. On ne saurait se faire une idée de la variété et de la 
bizarrerie des châtiments. 

Traduisons : (» Quelle amende doit subir celui qui a volé un 
chat? — Si un homme a volé un chat et que le vol soit 
«prouvé, voici l'amende (^calonia): Le maître du chat prend 
<(une corde longue d'un empan; il l'attache au cou du chat; 
<t puis il plante un clou pour y nouer l'autre bout de la corde. 
«Tout doit se faire sur une surface bien unie de neuf empans 
<tde circonférence. Le voleur, la main pleine de farine de maïs 
«fraîchement moulue, doit répandre cette farine sur le chat 
«jusques h ce qu'il soit complètement couvert. Telle est la 
«peine, et la farine de maïs sera partagée comme les autres 
« amendes. Si le voleur est trop pauvre pour pouvoir se pro- 
« curer assez de farine, on lui attachera au cou le chat, la tête 
«en haut, placé sur les épaules nues du voleur, et le sayon 
« repoussera la porte en frappant le chat pour qu'il morde et 
«égratigne. Cela fait, le voleur en est quitte. Si dans le pays 
« il n'y a pas de mais, il faut payer vingt et nn cahize9 de blé. v 
(L. V, t. VI, c. wiii.) 

Les fors particuliers, sans avoir des peines aussi grotesques, 
sont inspirés des mêmes idées que le for général : ils pro- 



LOIS PENALES. - 383 

noncent souvent une amende ou une restitution double, triple 
même, de la valeur de Tobjet volé. 

VII 

PEINES CORPOBELLES ET SUPPLICES POUR LES VOLEURS. 

La peine la plus ordinaire du vol était primitivement l'a- 
mende. Cependant il est évident qu'il fallait une répression 
plus énergique contre les bandits, contre les voleurs mani- 
festes. 

Le Wron manijiesto n'avait pas de lieu d'asile; il pouvait être 
arrêté partout. (L. III, 1. 1, c. m.) 

Si un voleur est surpris volant la nuit ou s'il essaye le jour 
de se défendre avec des armes, il peut être tué, sans que nul 
ait rien à réclamer pour sa mort. (L. V, t. VI, c. xxv.) 

Le for cherche à concilier ce qui est dû aux droits de l'hos- 
pitalité et ce que la sécurité publique exige. Il s'exprime ainsi ; 
<(Un homme vient dans une maison pour y loger. Un autre 
(iqui a i\ se plaindre de lui le réclame à son hôte. Celui-ci no 
<(doit pas le laisser entrer dans sa maison ri moins que l'homme 
«qu'il a reçu ne soit un voleur reconnu comme tel [ladron 
fxprobado). Le plaignant pourra le guetter, et quand il sortira 
«prendre ses droits s'il peut.» (L. V, L X, c. i.) 

Les peines corporelles plus tard appliquées aux voleurs nous 
paraissent souvent terribles. 

Don José Yanguas, dans son Dictionnaire des antiquités de la 
Navarre (t. II, p. i36), a recueilli quelques cas de condam- 
nations prononcées du xiv* au xv" siècle : 

En i3qq, Pedro de Vitoria fut, pour vol de linge, fouetté. 

En i333, deux Juifs furent pendus pour vol d'un âne, et 
Péchera, Juive de Tudèle, déclarée leur complice, fut enterrée 
vive {^cnterrada vivo). Sa tombe a recelé le secret de cette ex- 
piation horrible d'un vol en apparence léger. 
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A ia même (époque et pour le même crime, Sancha Montero, 
reconnue auteur d'un vol, fut simplement fouettée, et ses deux 
complices, Michel Garcez et Jota Martin, curent les oreilles 
coupées. 

Pedro Rodriguez eut les oreilles coupées pour vol nié par 
un faux serment. 

Nous pourrions citer d'autres condamnations. La peine, lais- 
sée à l'arbitraire du juge, varie; les coupables sont ordinaire- 
ment pendus, essorillés ou fouettés. 

Les fors et coutumes du royaume de Navarre disent avec un 
sinistre laconisme : ^Meurtriers volontaires et tous voleurs seront 
a punis de mort.» (Rubr. xxviii, c. v.) 

VIII 

nESTRUCTlONS, D^RADATIONS ET DOMMAGES. 

Le for, comme notre Gode pénal, punit les destructions, dé- 
gradations et dommages. 

Suivons l'ordre de ses dispositions : 

^Tout homme qui dégrade un palais du roi ou d'infançon, 
«à Pampclune ou h Estella, payera 3o sols d'amende; il en 
«payera 60 si c'est une tente dressée sur le champ de bataille. 
(tDe plus, il sera obligé de réparer le dommage." (L. V, t. X, 

c. II.) 

Le dommage fait à l'église se paye; comme aussi se payent 
la profanation et l'homicide commis en lieu sacré. 

Le for punit celui qui détruit le coto du roi. (On appelait 
ainsi un lieu clos pour le pâturage ou autre chose.) 

La violation ou la destruction de clôture est souvent prévue. 

Ochoa' nous apprend le singulier moyen mis en usage pour 
savoir si une propriété était close ou ne l'était pas. On met- 

' /)iCCTonanV) . p. i'i5. 
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tait un baudet d'un côté, une ânesse de l'autre, et on voyait 
s'ils pouvaient se rejoindre. 

Le for punit de 5 sous d'amende le cas de bris de clôture 
d'un jardin ou d'une vigne fermés de tous côtés et avec des 
portes. (L. V, t. X, c. VI.) 

Il prévoit la destruction des cabaynas de bacas et de puercos, 
Cabayna se traduit en français par cabane et par troupeau de 
deux cents têtes. L'amende est de 60 sous. (L. V, t. X, c. v.) 

La destruction d'un moulin faisait encourir aussi une amende 
de 60 sous. Celui qui avait droit de saisir un moulin ne pou- 
vait dans aucun cas s'emparer que des fers et des portes [los 
fierros et las puertas del molino). — L. V, t. X, c. vu. 

Le même article condamne à l'amende celui qui incendie 
des maisons» des gerbes, des vignes, oif qui détruit les fruits, 
ou qui coupe des arbres. (L. V, t. X, c. viii.) 

Dans les divers cas que nous venons d'énumérer de dégra- 
dation et de destruction de palais, de cabanes, de maisons, 
ou autres objets, le for répète chaque fois qu'en sus de 
l'amende le coupable est tenu de réparer tout le dommage 
causé, de payer en entier la valeur des maisons, etc. 

Le for s'occupe, dans deux articles qui se suivent et ne se 
ressemblent pas, de l'amende due pour avoir brisé la corne 
d'un bœuf, et de la réparation due à un voisin pour les dégâts 
commis par une mauvaise direction des eaux de son toit. 

L'amende pour la rupture d'une corne de bœuf était de six 
robos de blé et de six robos d'orge , si la corne avait été brisée 
jusqu'à la racine; sinon la peine n'était que de moitié. 

Le déplacement ou l'enlèvement des bornes entraînait 
l'énorme amende de 60 sous. (L. V, t. X, c. xx.) 

Le for place dans le titre des dommages celui qu'un homme 
peut causer par son imprudence : 

c^Un homme va par le marché ou par la ville, ou bien 

95 
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«où il veut avec sa béte, et il ne crie pas : Ayech! ayech! U 
«cause un dommage avec sa béte : il devra payer l'amende 
«selon le mal qu'il aura fait; mais, 8*il a crié : Ayech! ayech! 
«nulle amende n'est due.» (L. V, l. X, c. xv.) 

IX 

ABATAGE D* ARBRES. DiSlITS PORB8TIBB8; TAILLA20NBS. 

ARBRES PROITIEBS. 

Le for a un titre De taillaçones, ce qui veut dire des caitpeê 
de bois. 

Les législateurs les plus anciens de la Navarre ont compris 
la nécessité de protéger les forêts, très abondantes, sans doute, 
mais très utiles au pays, dont l'industrie pastorale était une 
des principales ressources. 

«Tout homme, dit le for, qui coupe un arbre en bustaUm 
«(cela veut dire dans un pacage destiné aux bœufs), payera 
«un veau comme amende. t) (L VI, t. II, c. vm.) 

U ne faut pas que l'abondance des arbres nuise à l'agricul- 
ture. On peut couper ceux qui empêchent de passer pour re- 
cueillir la vendange ou autre récolte. (L. V, t. II, c. ix.) 

Le for règle comment les coupes doivent se faire dans le» 
bois des montagnes et comment doit se faire le partage. La 
part de Tinfançon est double de celle du laboureur. (L. VI, 
t. II, c. 1.) 

Il est défendu à tout village de faire des coupes sur les 
montagnes des autres villages. [Ibid. c. ni.) 

L'arbre appartient à celui qui l'a jeté à terre et non ao 
premier qui aurait commencé à donner des coups de badhe. 
[Ibid, c. IV.) 

Le for établit une espèce de prescription en faveur des dé- 
linquants. Un garde (costiero) constate un flagrant délit de 
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coupe de bois avant Noël; si Tamende n'est pas payée après 
Noël, on ne peut la réclamer plus tard. (L. VI, c. v.) 

Le for établit une amende appelée gauque arri contre ceux 
qui coupent du bois dans les forêts en défens (en montes ve« 
dodos). Cette amende consiste en une certaine quantité de blé v 
d'orge et de vin, plus a sols i/â pour le saisissant. L'amende 
varie selon qu'il y a eu enlèvement de branches (L. VI, c. vi) 
ou que l'arbre a été coupé à la racine. (L. VI, c. vu.) 

Le for entre dans de grands détails sur les arbres à fruits 
qui poussent des branches s'étendant chez le voisin ou lui 
donnant de l'ombre. Le voisin peut les couper et profiter, du 
fruit qui tombe chez lui. (L. VI, c. x.) 

L'abatage sans droit d'un arbre fruitier était un fait grave 
en Navarre; plusieurs fors s'en préoccupent. 

D'après le for général : ce Si un vilain ou un infançon coupe 
(cun noyer ou tout autre arbre fruitier, et s'il est surpris par. 
c(le maître de l'arbre, il payera 5 sols d'amende et dans le 
«même lieu plantera un arbre de même nature et le soi- 
cognera jusqu'à ce qu'il ait atteint la même taille que l'autre, et 
t(il payera chaque année au maître de l'arbre autant de fruits 
((qu'il en récoltait avant l'abatage, et celui-ci sera cru lors- 
((qu'il déclarera, sous la foi du serment, la quantité de fruits 
((recueillie chaque année. Celui qui abattra un arbre qui ne 
((donne pas de fruits doit replanter un autre arbre de même 
((nature, et, en attendant qu'il devienne grand comme l'an- 
((cien, il payera au mattre 5 sols par an.?) (L. VI, t. II, c. xi.) 

Le for d'Estella punit d'une amende de 9 5 sous celui qui 
par méchanceté aura coupé l'arbre de son voisin dans un jar- 
din ou une vigne. Il l'oblige à en replanter un semblable au 
même endroit et à rendre annuellement au propriétaire de 
l'arbre abattu les fruits que celui-ci avait coutume de recueillir. 

Si l'arbre avait été abattu en pleine campagne ou dans un 

a5. 
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champ , l'amende était réduite à 5 sous, mais toujours il fallait 
remplacer l'arbre et payer les fruits qu'il aurait pu produire. 

Le for dit que tout homme qui coupera des vignes ou des 
osiers payera 5 sous par chaque pied de vigne ou d'osier. 
(L. VI, t. II, c. xii.) 

D'après le for de Saint-Sébastien , le premier pied de vigne 
coupé se payait 5 sous; chaque autre pied la deniers. 

X 

LE COSTIKRO. 

Nous avons parlé du costiero, garde des champs et des vi- 
gnes, vrai garde champêtre navarrais. Le for consacre un titre 
entier à las costerias. 

Le garde qui surprenait un voleur de raisins était cru, mal- 
gré la dénégation de l'accusé, sur sa seule affirmation sous la 
foi .du serment. (L. VI, t. III, c. vi.) 

Les fors particuliers protègent le costiero. D'après le for de 
Saint-Sébastien, celui qui était accusé d'avoir frappé le garde 
d'une vigne pendant le jour pouvait se justifier par son ser- 
ment. Celui qui élait accusé de l'avoir frappé la nuit ne pou- 
vait établir son innocence qu'en levant le fer chaud. Si l'ac- 
cusé n'était pas brûlé, le garde devait 6o sous d'amende. 

Les infançons exigeaient qu'on nommât un costiero. Il fut 
souvent tiré au sort parmi les tributaires. Le for entre dans des 
détails, oîi nous ne le suivrons pas, sur la garde des champs, 
des vignes et des montagnes, sur la manière dont elle doit 
être faite, sur la contribution aux frais par les infançons et les 
vilains, sur les exemptions aux frais de costerias, etc. 

L'amende pour vol de fruits ne pouvait être réclamée si 
on avait laissé passer la fête de Noël sans la percevoir. (L. VI, 
t. III, c. vir.) 
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XI 

LOIS PR0TBCTR1CB8 DES ANIMAUX. 



Que les fors se soient occupés souvent des animaux pour les 
protéger, cela se conçoit. En Navarre, le caballero tenait à son 
grand cheval de bataille, le laboureur à ses bœufs, le vilain à 
Tespèce porcine, le pasteur à ses troupeaux et à son chien. 

Le for s'intéresse aux animaux prêtés, loués ou saisis. Celui 
qui, par sa faute, fait mourir le cheval d'autrui, doit payer 
pour un bon cheval loo sous, et pour une haridelle 5o. Il 
devra la même amende s'il fait perdre au cheval un œil ou un 
membre. (L. III, t. X, c. i.) 

Le for punit celui qui loue une béte en disant : ce J'irai 
fc jusqu'à cet endroit, 9) et qui va plus loin; — «Je ne lui ferai 
«porter que cette charge, t? et qui lui en fait porter une plus 
lourde. (L. 111, t. XIV, c. ii.) 

Nous ne recueillerons pas dans les fors particuliers tout ce 
qui est relatif à la protection des animaux. Ne citons que le 
for de Sobrarbe. Il oblige celui qui tue une truie, une vache, 
une brebis, quand elle est pleine, à payer les petits qu'elle 
aurait pu produire. Il fallait tenir compte aussi, pour lesbétes 
à laine, de la toison qu'elles auraient pu donner. 

XII 

LOIS CONTRE LES ANIMAUX : LES BÉTBS DicLAR^ES HOMICIDES. 

Ce qui devrait nous étonner, si le moyen âge ne nous en 
offrait de nombreux exemples presque partout, ce sont les 
procès intentés à des bêtes inconscientes. Ce n'est pas le pro- 
priétaire de l'animal qui encourt la responsabilité des mé- 
faits de celui-ci, c'est l'animal lui-même qui est poursuivi, 
jugé, condamné, supplicié. 
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Nous avions déjà trailë ce sujet ^ qui aujourd'hui semble 
épuisé. Un de nos savants les plus éminents, M. A. Desnoye^s^ 
dit avec raison : ci Les textes originaux concernant les procès 
(cet les jugements concernant les procès contre les animaui 
«sont déjà si nombreux et si bien connus, ces procès ont été 
(tie sujet de recherches et de commentaires si variés et pour 
((la plupart si approfondis, qu'il parait bien difficile d'éclaircir 
((plus complètement cette étrange question des singularités 
(( de la jurisprudence, n 

Le même savant ajoute plus loin : (( Le nombre de ces juge- 
((ments seulement contre des porcs ayant commis la mort 
((d'enfants est très considérable. On en a recueilli et publié 
((les textes concernant presque toutes les provinces de France, 
((pour plus de vingt années, depuis le viu* siècle jusqu'au 
(( xvif . r> 

Nous ne recueillerons pas des procédures bizarres instruites, 
en Navarre, contre des animaux insciemment coupables et in- 
capables de pouvoir eux-mêmes se défendre; nous ne produi- 
rons pas des jugements, monument honteux de l'ignorance des 
juges et des préjugés des temps; ce qui est plus étonnant, ce 
sont des textes formels inscrits dans la loi fondamentale du 
royaume, textes précieusement conservés à travers les siècles, 
malgré les revisions subies par le for général. Si je ne me 
trompe, ils sont tombés en désuétude; ont-ils jamais été ex- 
pressément abrogés? 

Le titre III du livre V du for est intitulé De homicidtos. Il 
commence par le meurtre commis par un hidalgo. Puis aux 
chapitres XIV et suivants, nous lisons : 



' Hiitoire du droit dan$ Ui Pyrénéeii p. 3a i. 

* Revue de» gociétéi savantei , l^i79, t. VIII, p. 37*!. Voir awasi ioiis los .111- 
(eurb ciléâ dans le sa\anl résumé de M. Desiioyer». 
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La bêle qui en tue une autre est homicide de celle béte [La 
bestia que mata es homiciera), 

La béte montée et dirigée par un homme n'est pas homi- 
cide si l'homme tombe et se tue : ainsi est le for [assi es elfuero). 

Deux chevaux ou autres animaux sont liés ensemble; si l'un 
se détache et tue celui qui est attaché, Thomicide est dA, 
pourvu que le fait soit prouvé par témoins; il n'est pas dû si 
le béte qui était liée avait tué celle qui ne l'était pas. 

«Si un chien lue un autre chien quand il se trouve avec 
ce une chienne qui est en chaleur ou qui esl sa sœur, il ne doit 
fcpas d'amende. S'il tue autrement, il doit l'amende selon la 
«qualité du chien, et, si on ne veut pas la payer, le chien doit 
«être livré comme homicide )) [por homiciero). 

Dans cet article littéralement traduit, il n'est pas question 
du propriétaire du chien : on parle de la béte comme on par- 
lerait d'un homme qui a la conscience de ses actes* 

Dans les fors, il est souvent question de chiens qui accom- 
pagnaient rhidalgo à la chasse ou qui gardaient le troupeau 
du pasteur : 

« Si un homme a un chien qui mord sans aboyer [que muerde 
«à escuso)^ il doit lui attacher au cou une clochette ou la sou- 
nnaille [campaneta o cl cencerro)^ afin que les passants avertis 
«puissent se garer du chien; mais, s'il ne prend pas ces prê- 
te cautions et que le chien morde, le maître doit le livrer à la 
«personne mordue, pour qu'elle en fasse ce qu'elle voudra, ri 
(L. V, L I, c. xiii.) 

Le for de Sobrarbe prescrivait aussi à tout homme ou femme 
d'enfermer le chien excusera, c'est-à-dire qui mord sans 
abover. 

Nous craindrions d'aller trop loin si nous dépassions les li- 
mites que nous avons assignées à notre étude sur les fors. Nous 
pourrions y trouver des contraventions (|ui ont perdu leur 
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intérêt d'autrefois ou dont l'intérêt n'existe plus que pour la 
Navarre espagnole. 

Nous laisserons de côté le titre des chastes (^de cazas)^ qui 
règle à qui appartient le gros gibier, dans quel cas le vilain 
peut chasser, quels sont les modes de chasser défendus, etc. 

Nous omettrons encore les principes posés par le for pour 
les pâturages (jMztos), pour la police des chemins et des rues 
[de caminos et de carreras) y pour les irrigations gagnas), pour 
les moulins, pour les journées d'ouvrier, pour les aires à battre 
le blé (^heras). 

Les détails curieux que nous avons recueillis dans les titres 
omis trouvent ailleurs leur place. 
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TITRE V. 

LOIS FÉODALES. 



CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DES IMPÔTS EN NAVARRE. 

L'bistoire des impôts en Navarre pourrait nous conduire à 
soulever des questions nombreuses sur le système féodal. Nous 
sommes plus désireux de produire au jour des faits ignorés 
que de nous jeter dans d'ingénieuses hypothèses. Aussi nous 
abstiendrons-nous de nous engager dans les recherches de 
l'érudition espagnole pour découvrir une filiation entre les 
impôts des Romains et les redevances féodales du moyen âge. 

Ces redevances, ces tributs si nombreux et si divers, il faut 
les étudier un par un, en remontant à leur origine, en en ra- 
contant les transformations successives; et de cette étude jail- 
lira, nous l'espérons, quelque lumière nouvelle sur les mœurs 
et les institutions de la Navarre féodale. 

Nous avons déjà défini le pouvoir royal. Le roi fut primi- 
tivement un chef militaire, entouré de seigneurs qui l'aidaient 
de leurs hommes et de leur épée. Ils lui obéissaient, mais ils 
avaient droit à leur part du butin. Le but commun, c'était 
l'expulsion des musulmans, la conquête des terres. Le plus 
grand lot dans le partage du butin revenait au roi. Ses vas- 
saux étaient avides d'avoir leur part des champs fertiles; mais 
les hautes montagnes avec leurs mines coAleuses à exploiter. 
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avec leurs forêts dont on n'avait nul besoin , restaient sans maître 
et finirent souvent par entrer dans le domaine royal. 

Nous avons déjà dit comment les rois et les seigneurs se 
montrèrent généreux de concessions pour attirer des hommes 
{^fohladores) dans les terres incultes, pour créer des villages et 
peupler leurs seigneuries. 

II faut, pour bien apprécier la féodalité, remonter à sa 
naissance, et non la juger à son déclin par les abus qu'elle a 
laissés après elle. Souvent la redevance qui nous apparaît de 
loin comme très onéreuse fut, à son origine, le prix très léger 
d'un grand service rendu. 

Les pacages étaient si vastes, les forêts si abondantes, qu'on 
accordait facilement des droits d'usage , de dépaissance et de 
coupes de bois. Les acheteurs étaient pauvres et n'avaient pas 
d'argent. Au lieu d'un capital une fois payé, on n'exigea pour 
payement qu'une légère redevance sur le produit de la récolte, 
quelques journées de travail , quelque tribut en6n ; mais ce 
tribut devait être acquitté à perpétuité; il se transmit si long- 
temps , de génération en génération , que la cause primitive en 
fut oubliée, et qu'on ne vit plus là qu'une charge odieuse pesant 
sur le peuple au profit d'une classe privilégiée. 

Le royaume de Navarre était trop petit pour que la puis- 
sance royale ne rayonnât point partout et ne finit point par 
éclipser totalement celle des ricombres. 

L'organisation administrative du pays resta longtemps à 
l'état rudimentaire. Le laboureur ne se sentait pas asseï fort 
pour faire respecter ses droits de propriété; il cherchait à les 
mettre sous la protection d'un homme puissant, du roi sur- 
tout, et un léger tribut volontairement offert payait cette pro- 
tection. 

Nous avons vu aussi que le roi tirait un grand revenu 
des confiscations et des amendes. Nous avons montré qu'on 
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payait le roi pour l'intéresser à rexécution d*un acte ou à la 
répression d'un crime. 

Le commerce, dans un pays pauvre et resserré dans les 
montagnes, avait besoin d'être aidé dans ses développements. 
Le roi créait des foires et des marchés, y attirait les étrangers 
par des garanties de sécurité. Il protégeait la liberté des trans- 
actions commerciales. Pour cette haute protection, on payait 
quelques légers droits qui augmentaient les ressources du 
budget royal. 

Le roi veillait à la sûreté des voyageurs, à l'entretien des 
routes, à la construction des ponts, à la liberté des voies utiles 
pour les travaux agricoles. Il avait des moulins et des fours 
à la disposition des pauvres. Tout service rendu par le roi 
était l'objet d'une petite rémunération. 

Qu'on n'accuse pas les rois de Navarre d'avoir été trop cu- 
pides : ils furent au contraire souvent trop généreux. Ils se 
montrèrent prodigues de leurs dons et de leur argent en faveur 
du clergé et des monastères. Ceux qui avaient commis le plus 
d'actes de violence montrèrent le plus d'empressement à expier 
leurs fautes par des libéralités pieuses. On leur doit l'érection 
de beaux monuments, d'églises remarquables, d'abbayes cé- 
lèbres; on leur doit aussi l'abolition des tnalos fueroa. 

En cherchant à approfondir la question du droit du sei- 
gneur ^ nous avons dit qu'on en retrouvait des traces dans 
les malos usos supprimés en Catalogne, en 1/186, par Ferdi- 
nand le Catholique. Nous avons répété les paroles de notre 
regrettable ami don IVfariano Nouguès , qui ajoutait : (^ La Na- 
«varre ne fut pas souillée de cette infamie. Les vilains, qu'ils 
«fussent hommes du roi, d'une abbaye ou d'un seigneur, 
((payaient des redevances; la plus pénible était celle du travail : 

' Hiêtoire du droit dans let I^rénéet, p. 3(|5. 
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(cia corvée. Mais aucune n'avait rien de dégradant pour la 
(^dignité humaine.?' 

Nous avons dit le respect que les lois navarraises témoignent 
pour la femme. 

Le for de Larraun (en 1 19a) veut que quatre veuves ne 
payent que le tribut d'un seul homme ^ 

Un grand principe en Navarre, c'est qu'il était expressé- 
ment défendu de percevoir d'autres tributs que les tributs 
accoutumés (^otras péchas que las acostumbradas^). 

Les rois cherchaient k affaiblir la puissance des ricombres 
et des seigneurs en diminuant leurs prérogatives, en leur 
retirant la perception des amendes, en les dépouillant de leur 
autorité territoriale. 

Ils croyaient au contraire faire œuvre pie et méritoire 
devant Dieu en prodiguant les privilèges et les franchises aui 
villes, aux communes urbaines, presque toutes entourées de 
fortifications armées pour fa défense. Ils se faisaient aussi les 
prolecteurs des laboureurs, des vilains; et l'on a dA être étonné 
de la générosité avec laquelle ils leur faisaient l'abandon des 
droits les plus lucratifs et des libertés les plus grandes. 

Les Navarrais considéraient la grandeur royale comme liée 
à la grandeur du pays. 

Dans les premiers temps, les rois furent relativement très 
riches, quoiqu'ils n'eussent que leur domaine. 

Nous ignorons si les savants espagnols ont fait le calcul 
des revenus de la couronne au moyen âge. On a reconstitué 
le budget des recettes du roi de France Philippe-Auguste 
en isos; il ne s'élevait qu'à 3s, 000 livres parisis; mais, dans 
ce temps-là, le budget des dépenses n'était pas encore grevé 

* Voio et numdo quod quatuor vidue talet peclant tanlum qvomodo imuê komo 
de inter illot qui pectam dtbeani dart. 

* Orhoa, Diccionarifff p. if\h. 
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des frais d'entretien d'une armée permanente, du traitement 
de nombreux fonctionnaires et de tant d'autres dépenses con- 
nues seulement de nos jours , comme les intérêts de la dette 
inscrite. 

Un temps arriva oii les rois de Navarre s'aperçurent qu'ils 
avaient considérablement diminué leurs revenus, et que leurs 
dépenses allaient toujours en augmentant. Ils avaient aban- 
donné, pour une somme une fois payée ou par un pur senti- 
ment de générosité, des redevances odieuses aux populations, 
qui en avaient oublié l'origine : ce n'était plus le moment d'en 
imposer de nouvelles. 

Jadis les conquêtes sur les Maures rapportaient un riche 
butin et agrandissaient le domaine royal. La guerre mainte- 
nant devenait plus coûteuse. La puissance seigneuriale très 
diminuée n'offrait plus le même secours pour Yost. 

L'armée s'organisait; il fallait payer les troupes régulières 
et permanentes. Le système féodal s'écroulait. L'abolition de 
nombreuses redevances surannées avait tari une source de 
revenus qu'on ne pouvait plus rouvrir. Les communes deve- 
naient puissantes et aspiraient à agrandir leurs franchises. 
On commençait à se récrier contre des charges imposées à 
telle localité, à telle maison, tandis que d'autres en étaient 
exemptes. 

On rapporte que plus d'une maison fut brûlée uniquement 
pour s'affranchir des obligations qui s'y trouvaient attachées. 

Les rois de Navarre éprouvèrent des embarras financiers. 
Ce n'était pas à la noblesse qu'ils pouvaient recourir. Ils convo- 
quèrent les certes, et c'est ce qui fonda de bonne heure le 
gouvernement représentatif. 

Souvent ils eurent besoin d'argent, dans des circonstances 
extraordinaires, pour subvenir à l'insuffisance de leurs res- 
sources particulières : tantôt pour une guerre, tantôt pour un 
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mariage, tantôt pour un simple voyage en France. Ils deman- 
daient aux cortès de leur venir en aide, et ils obtenaient ce 
qu'on appela layuda graciosa (un secours gracieux). 

Il fallait motiver la demande et la concession de ces dons 
accordés pour une occasion spéciale. Les demandes royales se 
renouvelèrent et devinrent de plus en plus fréquentes. Charles II 
comprit que des secours obtenus pour des cas exceptionnels 
ne suffisaient plus pour des besoins devenus permanents. En 
i36i, il demanda aux cortès d'établir une imposition {im'p(h' 
sician) : c'est la première apparition en Navarre du régime 
financier moderne. 

Ce ne fut d'abord qu'une imposition de 5 p. o/o sur le prix 
de toutes les ventes dans le royaume : elle était restreinte à 
certains objets, et ne pesait que sur certaines personnes. Les 
cortès en limitèrent la durée et ne consentirent h Taccorder que 
sur le serment du roi qu'il ne l'exigerait que pendant cinq ans. 

Les rois firent tant de demandes pour tant de causes diverses 
qu'il serait trop long d'en donner les détails. 

Le royaume de Navarre, sous la grande monarchie française, 
dut subir l'influence du régime financier de l'époque. 

Dans les revenus composant le domaine royal figurent encore 
une foule de droits seigneuriaux dont les noms ne sonnent pas 
bien h nos oreilles, et nous serions mal venu k dire que la ré- 
volution de 1789, en détruisant des institutions surannées, 
n'a pas beaucoup fait pour les Basques. 

Nous ne chercherons pas à établir de comparaison entre ce 
que le peuple paye d'impôts aujourd'hui et ce qu'il payait au 
siècle dernier. Cependant voici ce qu'on lit dans le mémoire 
manuscrit de l'intendant Le Bret en 1700 : 

(cLes domaines du roi sont d'un faible produit en Navarre, 
«pour deux raisons : la première est le peu d'étendue du pays, 
« et la seconde que ce pays était un franc-alleu naturel et dTori- 
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«gîne. On n'y paye au roi que quelques cens, redevances ou 
(c fiefs, bien moindres qtie dans les pays de T obéissance de Sa Ma- 
fijesti. Ceux de Navarre ne montent en tout qu'à la somme de 
<c 109 livres ili sols 6 deniers. 99 

Les Etats, successeurs des cortès, votaient fimpôt. (^Les ju- 
« rats, dit Le Brel, font l'imposition sur chaque maison à pro- 
« portion des fonds que les maîtres de ces maisons possèdent 
fc et de leurs autres facultés. r> 

Après cette esquisse rapide du système financier du royaume 
de Navarre, revenons en arrière pour examiner les droits féo- 
daux du moyen âge. Plusieurs sont éteints depuis tant de 
siècles que le nom seul en est resté, sans qu'on ait gardé la 
mémoire de sa vraie signification. Qu'on ne s'étonne pas de 
l'infinie variété de ces tributs; ils ne pesaient pas tous ensemble 
sur la même localité : souvent ils se modifiaient ou prenaient 
des noms divers dans les régions diverses. 

Il serait plus rationnel de les ranger, comme José Yanguas, 
dans l'ordre chronologique. Il nous a paru qu'il valait mieux, 
pour la facilité des recherches, donner la préférence 5 l'ordre 
alphabétique. 
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CHAPITRE IL 

DES PECHAS ET REDEVANCES FÉODALES. 

1. Abnuda. Anubda. — II. Aldaca. — III. Almudi. Chapitel. — IV. Aiadeca. 

— V. Andura. — VI. Aiaguerrico. — VII. Aiofra. — VUI. Ba«to. — IX. Ba- 
turratu. — X. Beraurdea. — XI. Botejas. Bolillas. — XII. Gambiarse de an lugar 
à otro. — XIII. Garnero. Camal. — XIV. Caïadores (Pécha de). — XV. Cena. 

— XVI. Criiuelo. Eacuranina. — XVII. Dieima. — XVIII. Eriel-vide. — 
XIX. Eacaociania. — XX. Foosadera. Alfonsadera. Oiterate. Zermenage. — 
XXI. Galleta. Delgala. — XXII. Gailardima. — XXIII. Impodcioii. Alcabala. 

— XXIV. Labor. Facendera. Semana peon. — XXV. Lesta. — XXVI. Ma- 
neria, inortuorio. — XXVII. Merinia. Merindage. — XXVIII. Monedaje. — 
XXIX. Novena. — XXX. Opilarinxada. — XXXI. OsUdias. — XXXII. Os- 
leioto. — XXXIH. Palmada. — XXXIV. Peaje.— XXXV. Pécha capital. - 
XXXVI. Pécha pleileada. — XXXVII. Pedidos ayudaa. -- XXXVIII. Peticion de 
la cebada. — XXXIX. Pimienla. — XL. Qiiinta yordea. — XLI. Recognoscenda. 

— XLII. Relevacionesdel servicio de guerra. — XLIII. Ruedas. — XLIV. Saca. 

— XLV. Sayonia. — XLVI. SaL — XLVII. Seilo. — XLVUI. TaWas. - 
XLIX. Taillas. — L. Telonio. — LI. Vaca régis. — LU. Vek dd cattillo. — 
LUI. Vereda. — Gonclusion de fouvrage. 



Ce n'était en général que les gens de la dernière classe qui 
payaient tribut [pécha, peita). Les mots pechar, pecharra signi- 
fiaient en basque c^non noble, plébéien ou va$allo mm; de 
pe pea, vassal, et charra, chose de peu de valeur. » 

Les redevances, primitivement payées en nature, furent 
souvent converties en argent. Les Navarrais avaient une locu- 
tion pour exprimer cette conversion : Tomar a ditiero. 

Commençons l'énumération des péchas. 



1 

ABNUDA. A?rDBDA. 



Cette redevance était une des plus anciennes. On en re- 






^•if . 
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trouve le nom dans les chartes du ix' siècle. Il parait qu'elle 
était très onéreuse et qu'on la classait parmi les fueros malos. 
Les populations demandèrent dans les privilèges à en être 
exemptées, et l'exemption devint si générale, que les savants 
espagnols Llorente , André Burriel et Yanguas ont vainement 
cherché en quoi consistait cette pécha depuis des siècles tombée 
dans un oubli d'oii il n'est guère utile de la tirer. 

Il 

ALDACA. 

Cette pécha, spécialement imposée aux Maures de Fontellas, 
se réduisait à l'obligation d'oiïrir ou de payer l'épaule de 
chaque mouton que l'on tuait. 

III 

ALMODI. CHAPITEL. 

Dans les lieux de quelque importance, le roi possédait uue 
maison où tous les habitants étaient obligés d'aller faire me- 
surer le grain avec les mesures royales, moyennant certaine 
rétribution. ATudèle, cette maison se nommait almtidi, et, en 
Navarre, altnud veut encore dire «mesure». 

Les droits payés au roi assuraient l'exactitude du mesurage. 
Minimes pour chacun, ils formaient dans leur ensemble un 
revenu assez considérable pour le trésor. 

Les rois cédèrent ou vendirent à certaines localités, no- 
tamment à Tafalla, en 1887, le privilège du mesurage et la 
liberté absolue de la vente des blés. 

IV 

AZADEGA. 

C'était une redevance spéciale aux Maures de Certes. Elle 
II. 96 
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consistait en un tribut de quelques œufs et de i denier, payable 
chaque année, par maison mauresque. 

V 

. ASADORA. 

Ce tribut était prélevé sur le produit des troupeaux. Il fut 
souvent converti en argent. Les rois en firent généreusement 
l'abandon à certaines villes et mâme à des villages. Dans les 
fueros concédés en ii5o au conseil de Durango, Sanche le 
Sage dit : <c Quoique les laboureurs ^^kibradoren) aient coutume 
« de nous donner un agneau , ce qu'on appelle asadura. d 

VI 

AZAGUIRRIGO. 

On lit dans le for : (c 11 y a une peclui qui est appelée aza- 
^guerrico en basque (c/t basquoize), Ceiic peclia doit être de ce 
tcquun homme peut porter, et elle doit ôtre payée au temps 
«et de la manière dont elle a coutume d'être acquittée aux 
K lieux où elle est en usage." (L. III, t. VU, c. ii.) 

Dans azroguerri^co les basquisants trouvent az beaucoup, 
superlatif, aguerri qui domine, co (de) du lieu, d'un lieu qui 
domine beaucoup. On en tire la conséquence que c'était une 
pécha des montagnes. 

On ne peut guère éclaircir l'obscurité qui se trouve dans le 
for. Ce n'est que là qu'il est question de Xazagwrrieo. 

VII 

AZOFRA. 

Les Maures de Tudèlc et de Fontellas étaient chargés de 
faire les travaux des vignes du seigneur et le transport de la 
vendange. Chaque ouvrier recevait k deniers. 
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Alphonse de Batailleur, dans un traité avec les Maures, 
accorda la suppression de Yazafra. 

VIII 

BASTO. 

Les péchas souvent les plus inexplicables sont celles dont le 
for semble vouloir donner l'explication. Très connues dans les 
temps reculés » elles ont été depuis si longtemps abolies , qu'elles 
sont oubliées au point qu'on ignore en quoi elles consistaient. 

On lit dans le for : ce II y a une autre pécha qu'on nomme 
f^basto. On la paye en certains lieux i sou; en d'autres,. 8 de- 
ccniers; en d'autres, 6; et dans d'autres, plus ou moins.» 
(LUI, t. VII, cm.) 

Il n'est question de basto que dans le for. 

IX 

BATnRRiTir. 

Lorsqu'un vilain décédait sans enfants, chacun des frères ou 
parents collatéraux admis au partage de la succession devait 
payer le droit de baturratu. 



BRRiORDBi. 



Ce tribut était relatif aux porcs. 11 passait pour ignoble , 
comme l'animal dont il rappelait l'idée. Il dut être éteint suc- 
cessivement dans diverses localités. Au xv" siècle, il n'était 
plus payé que par les habitants d'Aoiza de Auza. 

Ceux-ci, en i4i8, se plaignaient vivement au roi d'être 
assujettis à cette pccha humiliante. Leurs voisins de la vallée 
repoussaient les hommes d'Aoiza de la participation à la 
jouissance des landes et des forêts communales, les traitaient 

a6. 
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avec mépris, refusaient de s'allier avec eux, cl les outragaient 
de manière à leur faire prendre la vie en horreur^. 

Le roi eut pitié de la condition de ses sujets d'Aoiza; il les 
mit sur le même pied que les habitants de la vallée, les soumit 
H un tribut égal de i o sols carlins par maison et abolit la 
beraudea, 

XI 

BOTBJAS. — BOTILLAS. 

Cette pcclui pesait-elle sur l'acheteur d'immeubles? Llo- 
rente le dit^. Yanguas et ceux qui ont approfondi les anti- 
quités juridiques de la Navarre n'osent rien affirmer. Ce que 
nous savons, c'est qu'une charte de Najera, de 1076, porte 
que le roi concède aux habitants de la vallée de Lana la 
faculté d'acheter des biens, des terres, des vignes, sans fuero 
malo et sin hotilla. Cette vallée de Lana, en i5i 1, payait par 
botejas neuf cahices et une mesure de blé. 

XII 

GAMBIARSB DE DN LDGAR A OTRO. 

Dans les Pyrénées françaises, la liberté de changer de do- 
micile et de maître n'existait pas pour le serf d'une manière 
absolue^. En Navarre, cette liberté était entière. On lit dans 
le for : ^A Larraun, il est defuero que les vilains qui veulent 
^quitter un lieu pour aller dans un autre peuvent emporter 
(fleurs meubles et la couverture de la maison, mais ils doi- 
(cvent laisser un lit sur quatre pieds. Ce faisant, le seigneur 
«n'a rien à dire.?) (L. III, t. VII, c. i.) 

' Archives de Parapelune (C. 117-33). 

' NoUcias historicoi de lot provituna» vatcongadaSj t. I, p i65. 

•^ Histoire du droit dont Ut Pyrénéet^ p. i/i5. 
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XIII 

CARNBRO. CARNiL. 

Cette pécha était perçue sur les bétes à laine comme indem- 
nité de pâturage. La reine de Navarre, revenant de faire une 
visite à la cour de France, fut si bien accueillie, en i/i63, à 
Aranaz, que les habitants obtinrent leur affranchissement du 

droit de camero. 

XIV 

CAZÂDORBS {PECBA Ds). 

D'après le for, il y a des vilains qui sont appelés cazadores 
k Gurbindo, à Leranoz et autres lieux; ceui-ci donnent au 
roi la baca cor ta pour asadura et doivent être de la garde du 
roi. (L. III, t. VII, c. VI.) 

Le for ne dit pas ce que c'était que la baca corta. On ne 
sait plus ce que c'était. On cherche à le deviner. 

Cotral voulait dire «vieux bœuf, bon pour la boucherie j^. 
Baca corta signifie t^ une vache engraissée ». 

XV 

CENÂ DR SALVEDÂT, ONBAZBNDDAVARIA. 

Ce droit de cena, convivium, a porté plusieurs noms, celui 
notamment de droit d*albergu€. En Espagne, le mot albergua 
signifie auberge. 

En Navarre, nous remarquons deux noms : cetia de salvedat 
et ombazendtiavaria. 

La cena de salvedat, c'était le repas de bienvenue dû au 
roi qui honorait ses vassaux de sa visite. 

Les rois de Navarre ne paraissent pas en avoir abusé. Le 
ricombre exigeait cette pécha de salutacion ou bienvenida le jour 
où il se rendait à son honor. Il dut y avoir quelques abus. 
Pour les réprimer ou pour les empêcher, il fallut tout bien 
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régler. La valeur de la viande à fournir par les vilains fut 
fixée à l'équivalent de six robos de blé, s'il y avait dans la 
seigneurie au moins dix maisons tributaires [pécheras); à Téqui- 
valent de trois robos, s'il n'y avait que cinq maisons ou moins 
de dix. On devait payer aussi deux robos d'avoine pour les 
chevaux, deux arinzadas de vin, et deux opiles (tourtes) avec 
de la bonne farine. 

Dans certaines localités, la cena se payait en blé et en orge, 
dans d'autres en argent. 

Quelquefois, au lieu de compter les maisons, on comptait 
les habitants. Deux femmes mariées payaient comme un seul 
homme; deux simples ouvriers i^aysaiores)^ comme un labou- 
reur possédant une paire de bœufs. 

On lit dans le for : (^ Quand un nouvel abbé est élu {^algun 
^prelado), les vilains doivent donner la première année, une 
<c fois pour toutes, un repas en reconnaissance de leur seigneur; 
«ce repas est nonmoié, chez les Basques, ombazendu avaria. n 
(L. m, t. V, c. viii.) 

Om'-bacendu-avaria signifie ce repas de dignité» : oni bacendu, 
«de votre dignité»; avaria, «repas.» 

Les vilains des monastères étaient obligés d'offrir ce repas 
à leur seigneur quand il prenait possession de sa dignité 
ecclésiastique, de sa prelacia. C'était une occasion pour le 
prélat ou abbé de se faire connaître, et, pour les sujets, de 
lui rendre hommage. 

La même pécha existait, mais sous d'autres noms, dans les 
diverses parties de la péninsule : elle était connue en Castille 
sous les noms de yantar y viiualla». 

XVI 

CRIZDELO. — SSCURARUIA. 

On lit dans le for: «Il y a une autre pécha qui s'ap|)elle 
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f^crisuelo ci une autre nommée escurani/na; elles sont acquit- 
ta tées la nuit. L'une se dit en basque guiriceillu cort, et l'autre, 
f^îlunAe cort.ii (L. III, t. VII, c. vu.) 

En basque, cmt7/tf^mse/ua signifie « chandelle T^.Liorsque le 
ricombre ou le seigneur du lieu arrivait, les tributaires chez 
lesquels il exerçait ses droits d^albergue lui devaient fournir 
de la lumière. 

XVII 

DIBZMA (dîme). 

Le for consacre un titre aux diezmas. Lorsqu'un abbé , dans 
son village, réclame à un infançon la dime, l'infançon lui ré- 
pond : ce Je vous donnerai celle que fixera l'alcade du marché, et 
<(il apportera les fruits devant l'autel, sur le sol bien propre, 
<ien présence des voisins, qui assisteront à la messe de l'in- 
cc fançon. v Le for donne le texte latin des prières de l'ofTice. 
(L. III, t. II, c. I.) 

«Tout homme, dit encore le for, qui est voisin de la villa 
fcdoit faire offrande au moins aux trois pàques de l'année, en 
(C reconnaissance de son droit de voisinage.?' (L. III, t. II, 

c. V.) 

Le for se demande à quelle église la dtme doit être offerte, 
et, quand il s'agit de fruits vendus sur pied, si c'est le vendeur 
on l'acheteur qui est tenu de la dime. 

Enfin, le for oblige les Juifs et les Maures à payer la dîme 
de tous les biens acquis des chrétiens à titre gratuit à l'église 
du lieu de la situation des biens. Ils ne doivent rien pour les 
propriétés patrimoniales qui n'ont pas appartenu à des chré- 
tiens. (L. m, 1. 11, c. IV.) 

L'évéque de Tarazon et de Tudèle dispensa, en 1166, le 
Maure Abolgazan et ses frères de la dîme qu'ils étaient forcés 
de payer à Dieu et à la sainte Vierge pour dos lerres vendues 
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par des chrétiens. Cette dispense fut accordée moyennant le 
payement annuel d'un maravédis. 

Il est arrivé jusqu'à nous un grand nombre d'actes de 
rachat, d'abandon et de vente du droit de dtme. 

XVIU 

£BIBT-VIDE. 

Le for (1. III, t. VII, c. iv) cite le mot enet-vide qui, dit-il, 
est basque. En effet, ce mot signifie en basque t^le chemin du 
«village». 

C'était l'obligation de réparer les routes et fossés. Elle était 
acquittée, en certains lieux, en blé et en avoine. On la per- 
cevait sur le chemin, à l'entrée du village, et les pecheros 
n'étaient pas obligés de la porter au dépôt des grains. 

Cette redevance a de grands rapports avec celle que nous 
appellerons fonsadera. 

XIX 

ESCANCIAIflA. 

«?I1 y a, dit le for, des pecheros en Navarre qu'on appelle 
t^escanciatiios; ils sont h Urroz, Badoslain et autres lieux. Et 
(( quand le roi va à l'ost, ils sont obligés de Yescanciar d'un 
«village à l'autre.» (L. III, t. VII, c. v.) 

Nous savons le sens du mot escancias; mais on dispute sur 
son étymologie. Larramendi la trouve dans la langue basque; 
Mariana, dans la langue gothique. 

Escanciar signifie « fournir aux troupes du vin et des vivres ». 

C'était un privilège qui en procura d'autres. En iigS, 
Sanche le Sage rendit. héréditaire le titre d*escanciano à la cour 
du roi. Ce privilège cependant parut plus tard une charge 
onéreuse, puisque les habitants d'Urroz obtinrent, en i/j5A, 
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du prince de Viane, la faveur d'être alTranchis du tribut dW- 
vanciania et du nom à^escancianos^. 

\X 

PONSADBBA. ALFONSADBRA. OZTERATE. LABOR D£ CASTILL08 ZERMEIIAGB. 

Le for dit : t( Il y a une autre pécha qui se nomme alfofisa" 
^dera, et en basque ozleraten. Il se borne à ajouter qu'elle se 
paye deux rohos de blé et deux d'avoine, et que le payement 
peut s'en faire i\ l'église ou sur le grand chemin : ce qui s'ap- 
pelle, dit-il, en basque, erietrvide. (L. III, t. VII, c. iv.) 

Les divers mots que nous avons réunis aboutissaient à une 
même chose : le travail à faire aux fossés, aux murs, aux 
châteaux forts, aux remparts. Salir alfonsado voulait dire t( sortir 
(^ pour faire l'exercice t). Ceux qui portaient les armes étaient 
exempts de la fonsadera. 

Les Basques donnaient à cette pécha le nom d^ozterate, mot 
qui signifie te chose répétée 97. Les tributs ne se payaient qu'une 
fois l'an. La réparation des forteresses pouvait être réclamée, 
quand c'était nécessaire , plusieurs fois dans une même année. 

Les rois exigeaient souvent que cette pécha fût payée en 
travail personnel. Quelquefois ils préféraient avoir de l'argent 
ou du blé. Les villes, moyennant un tribut annuel, aimaient 
à être déchargées de l'entretien des fortifications. 

En 1867, Saint-Jean-Picd-dc-Port fut affranchi du zerme- 
nage, qui était fixé a une somme annuelle de 8 livres 1 o sous 
8 deniers et demi de morlanes hlancos. 

Le roi accorda cette exemption comme récompense des 
services rendus par une ville qu'il appelle la clef du royaume 
{^llave del reyno). Cette faveur ne fut pas une concession gra- 
tuite : Saint-Jean-Picd-de-Port paya une fois pour toutes un 
capital de 5 1 3 livres q sous 6 deniers. 

^ Archives de Pampeluiie (C. 167-17). 
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XXI 

GALLBTA. — BBL»ATA. 

Ces deux noms se retrouvent dans des titres anciens. Les 
habitants de Caparroso forent affranchis parie roi, en i loo, 
des péchas de galleta et de delgata. La signification de ces 
mots anciens n'est pas même parvenue jusqu'à nous. 

XXII 

«AILUfiDIlUIA OU OALUUROBA. 

Cette redevance de poules pesait sur certains villages. Il 
parait que sa conversion en argent finit par devenir presque 
générale. 

XXIII 

I1IP08I€I0N ou ALCAKàLJk 

Valcabala ou impoêicimi ne pouvait être accordée au roi que 
par les cortès. Sa durée était limitée. On votait un an dWai- 
bala (^un ano de alcabala'^ ou plus. 

Les cortès fmirent par concéder une somme fixe en échange 
de certains droits payaMes en argent, en denrées et en ani- 
maux. 

Les impositions, en remplaçant les redevances, finirent par 
les éteindre. La contribution dont nous parlons avait rem- 
placé, paratt-il, la lezta y Iclonio. En tout cas on y voit la 
source des impôts sur la transmission de la propriété, car elle 
était de 5 p. o/o sur le prix de la vente des propriétés. 

XXIV 

LABOR. FACEIIDERA. — SBKARA PE05. 

Anciennement, en Navarre, plusieurs concessions furent 
faites moyennant quelques journées de travail. Les champs 
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conquis étaient vastes, les forêts très riches, les bras très rares. 
Les vilains des terres du roi, les vilains solariegos qui avaient 
un seigneur local, les vilains de orden, c'est-à-dire des monas- 
tères, devaient certains jours de travail à leur mattre par an. 
Rien de plus variable que le nombre des jours dus à tel ou tel 
seigneur. 

On appelait semana pem l'obligation d'aller travailler un 
jour par semaine. 

Pour tout payement, l'ouvrier n'avait droit qu'à la condidura, 
c'est-à-dire à la nourriture. 

Le for a dû poser lui-même quelques règles, et il s'occupe 
avec un intérêt touchant de la manière dont le pauvre a droit 
d'être nourri. 

Le sayon est chargé d'avertir les vilains du jour où ils sont 
obligés d'aller travailler chez le seigneur. L'avertissement est 
donné au maître de la maison ou à sa femme. Il faut pré- 
venir que celui qui manquera de se rendre payera i sou ou 
une mesure de blé. (L. III, t. VII, c. ix.) 

Au jour fixé, les vilains doivent travailler du lever au cou- 
cher du soleil. Le seigneur doit leur faire servir le repas assez 
tôt pour que chacun puisse rentrer chez lui avant la nuit. Le 
seigneur est tenu de leur donner, s'ils l'exigent, du pain fait 
avec du froment ou bien avec de la farine de blé mêlée à 
celle d'orge. Le vin ne doit pas être gâté. On peut y mettre 
de l'eau, mais il faut que la couleur de vin paraisse. Il 
n'est pas obligatoire de donner de la viande les jours gras et 
des poissons les jours maigres, mais il faut que Técuelle de 
chacun soit bien remplie d'huile , avec une tête d'oignon. Si le 
seigneur, par grande grâce, donne de la viande ou du poisson, 
alors les ouvriers, au lieu d'être placés à table trois par trois, 
seront placés quatre par quatre. Les domestiques du château 
doivent manger avec eux. 
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Le vilain ne peut se faire remplacer que par un ouvrier qui 
soit agréé par le seigneur. Les vieillards et les personnes faibles 
travaillent à part. 

L'alcade a qualité pour juger que le seigneur sera tenu, à 
certains jours, de donner du sel et de l'eau pour faire de la 
soupe. 

En se rendant au travail, les vilains devaient marcher au 
pas du sayon ; mais il était défendu à celui-ci de marcher trop 
vite. 

Le vilain empêché par la maladie de travailler pour lui- 
même ne doit rien payer s'il ne va pas travailler pour le sei- 
gneur. (L. 111, t. V, c. XVI et xvii.) 

XXV 

LEZTA OU LEZDA. 

La lezta était la contribution payée au roi dans les foires et 
les marchés; ce droit était imposé sur toutes les ventes de 
marchandises prises dans l'étendue du royaume. Personne 
n'était exempt de la lezta, qui pesait sur les hommes du pays 
comme sur les étrangers , sur l'infançon comme sur le vilain. 

XXVI 

HAMERIA, HORTUORIO. 

Les rois héritaient de leurs vassaux décédés sans héritier. 
La tnaneria était le droit qu'avait anciennement le roi ou le 
seigneur d'hériter du vilain qui ne laissait pas de postérité 
masculine. 

Ce droit exorbitiuU finit par disparaître. D'après le for de 
Sobrarbe de Tudèle, la part seigneuriale d'une succession 
était réduite à la moitié lorsque le Maure décédé laissait des 
iilles. Un tiers de la succci^sion était prélevé pour l'âme du 
Maure défunL 



LOIS FÉODALES, /il3 

Les rois aiïranchirent, en i âo8, la vallée de Burunda, en 
1964, la ville de Tudèle, et d'autres localités à diverses 
époques, de la maneria ou mortuorio. Ils concédèrent aux plus 
proches parents, moyennant quelque tribut et souvent pour 
rien , la faculté de recueillir en entier l'héritage. 

XXVII 

MERINIA. MEBINDAGB. 

Ainsi se nommaient les droits accordés aux mérinos ou 
qu'ils s'arrogeaient. Ces droits étaient odieux aux populations, 
qui en sollicitèrent avec ardeur Taiïranchissement. Nous avons 
déjà dit le pouvoir du mérin, si exorbitant à son origine, si 
déchu dans les derniers temps. 

Les fors prévoient la part des abus d'autorité et des 
exigences injustes. Le for de Durango, en reconnaissant au 
mérin le droit d'hospitalité [de hospedaje)^ dit que les labou- 
reurs ne devront le subir qu'une fois par an , et qu'ils ne seront 
obligés de loger le mérin qu'avec une suite de quatre hommes 
et son cheval. 

XXVIII 

MONEDAJE. 

Les rois étaient obligés de jurer qu'ils ne changeraient pas 
de monnaie, parce que l'altération de la monnaie portait une 
grave atteinte 5 la sûreté des transactions commerciales. Pour 
récompenser le roi de ne pas violer son serment, on lui don- 
nait le monedaje. C'était une redevance assez légère, mais qui 
trouvait beaucoup de récalcitrants. 

Les percepteurs de ce tribut disaient, dans des plaintes 
parvenues jusqu'à nous, qu'ils avaient rencontré quatre sortes 
de gens {cuatro maneras de génies) : les uns payaient bonne- 
ment (6u«wme?i/«); le clergé refusait en disant qu'il avait assez 
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donné au roi; les hidalgos prétendaient être exempts de tout 
impôt; enfin les pauvres ne payaient point, parce qu'ils 
n'avaient pas le moyen de payer. 

XXIX 

NOVENA. 

C'était la neuvième partie des amendes, qui revenait à l'al- 
cade dans certaines localités oiî le fisc percevait les huit neu- 
vièmes. 

XXX 

OPILARINZADA. 

Ce mot est composé de opil « tourte v et de arinzada « mesure 
«de vin*, dont il a été plusieurs fois question. Cette redevance 
de gâteaux et de vin était souvent due aux monastères. Le 
ricombre la percevait quand il prenait possession de Ykanor. 

Les pécheras assujettis à ce tribut étaient appelés parfois des 
opUarinzados. Avoir tant d^opilarinzadas, c'était avoir tant d'indi- 
vidus redevables de cette pécha» 

XXXI 

08TADIA8. 

Hostieilhts, osteilla signifiait anciennement meubles, vête- 
ments. C'est de là que doit venir le mot ostadia, pécha qui se 
payait en vêtements et en objets mobiliers. Le seigneur de Cas- 
cante avait droit à une redevance de cette espèce. 

L'origine et le caractère de Yosiadias ne sont pas bien clairs 
ni bien précis. Il en est encore question dans les chartes du 
\iv* siècle, ce qui prouve son existence à cette époque. Cette 
pécha était en vigueur à Etayo et à Olejua. 
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XXXII 

OSTBIHTO. 



Le nom de cette redevance est le seul souvenir qui nous 
en soit resté. Vasteinto était encore payé au xv" siècle par la 
vallée d'Arce. 



XXXIII 

PALMADA. 

Charles II concéda en 1Q73 le privilège de las palmadas à 
Saint-André , à Estella. On enfonçait une main dans tous les 
sacs de blé portés le jeudi à la ville, et tout le grain que l'on 
pouvait retirer avec cette main [en la palma) revenait à l'Eglise. 

XXXIV 

PBAJB. 

Le droit de péage était perçu sur toute marchandise étran- 
gère. Des villes voisines se traitaient parfois comme étrangères 
et exigeaient l'une contre l'autre des droits de péage. 

Le roi était libre de fixer, d'augmenter et de diminuer le 
tarif des droits d'entrée et de sortie. Rendre trop lourdes les 
charges imposées au commerce, c'était en ralentir l'essor. Il 
fallut souvent faire grâce des droits de péage à ceux qui ne 
pouvaient les payer. 

XXXV 

PECHA CAPITAL. 

Ce n'était pas à proprement une redevance, mais le meil- 
eur moyen d'arriver à l'extinction des vieilles redevances , en 
y substituant l'impôt personnel payable à un taux fixé par tête 
ou par maison. 

Rien de plus variable que le tarif de l'imposition. En 1 1 96, 
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les habitants de Leiza et d'Areso étaient imposés [eiicabez^Jas) 
h II sous par tête et par an. Les veuves ne payaient qu'un sou. 

D'après le for (I. III, t. IV, c. m), deux filles ne payaient 
que comme un homme, et l'enfant, jusqu'à sa puberté, ne 
payait que comme une femme. A Imoz, quatre femmes, pour la 
pécha capital, comptaient comme un homme. Les vilains qui 
avaient des biens à Imoz et qui habitaient ailleurs ne payaient 
que la moitié. Dans d'autres localités, le tribut, au lieu d'être 
de li sous, n'était que de 3 ou de â sous. 

Plus tard, l'impôt, au lieu d'être établi par tête, ne fut plus 
fixé que par maison. Au xv* siècle, les maisons étaient imposées 
h 6 sous dans un endroit, h k sous dans un autre : tantôt plus, 
tantôt moins. 

Le rachat des redevances s'opéra rapidement en Navarre. 
Des droits féodaux frappés de bonne heure de la réprobation 
populaire, et dont le souvenir est resté comme une flétrissure 
pour la féodalité, disparurent moyennant l'impôt le plus mi- 
nime. Le rachat des quatre péchas connues sous les noms de 
saymia, ahnuda, maneria et vereda coûta en i3q3 aux habi- 
tants d'Kspronceda la somme d'un sou par maison. 

XXXVI 

PECHA PLRITKADA OU TA8ADA. 

La pécha pkiteada était un progrès sur la pécha capiUiL Au 
lieu d'être taxée par tête ou par maison, elle était taxée [ta- 
sada) et arrêtée |)ar le conseil. C'était la communauté qui la 
payait. Le caractère de ce tribut était de rester invariable , sans 
pouvoir être augmenté ni diminué selon l'accroissement ou le 
décroissement de la population. 
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XXXVII 

PEDIDOS BT AYDDAS. 



Dans l'histoire de Timpôt, nous avons parié des demandes 
{pedidas) adressées par le roi aux cortès, et des secours (^ayudas) 
qui leur étaient accordés en cas d'insuffisance du trésor royal. 



XXXVIIl 

PETICION DE LA CEBADA. 



C'est le droit qu'avait le seigneur, à son arrivée dans une 
de ses terres seigneuriales, de réclamer pour ses chevaux une 
certaine quantité d'orge ou d'avoine. 



XXXIX 

PIHIENTA. 

C'est un tribut que payaient au roi les aijamas des Juifs. 
Aljama veut dire « synagogue ??. 

XL 

QDINTA YURDEA. 

L'espèce porcine en Navarre était fort appréciée comme 
produit , mais toutes les redevances qui se rattachaient aux porcs 
avaient quelque chose d'humiliant. Aussi est-ce une des péchas 
dont l'exemption fut le plus vivement réclamée. 

Le roi tirait un grand revenu de l'élève des porcs dans ses 
riches forêts de chêne et sur ses vastes montagnes. 11 exigeait 
la quinta du troupeau , un sur cinq. 

Pour échapper à cette contribution, on réduisit le nombre 
des bêtes porcines : on n'éleva que deux porcs, pour ne rien 
payer. Les rois firent des ordonnances pour qu'on perçut un 
droit réduit et proportionnel. 

II. 37 
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XLl 

RBCOGNOSCENCIA. 

Le for s'exprime ainsi : ^ A la mort de tout vilain , ses enfants 
doivent au seigneur la pocha de recognoscencia , afin que le sei- 
gneur les reconnaisse comme héritiers du vilain décédé, et, 
s'ils refusent d'acquitter cette pécha, le seigneur peut faire 
saisir tous les enfants du vilain qui se rendront à Tenterre- 
ment.» (L. III, t. V, c. xiv.) 

II y avait deux sortes de peclui de recognoscencia. Lorsqu'un 
abbé prenait possession d'une abbaye et des terres qui en dépen- 
daient, tous les vilains et tous les tributaires du couvent de- 
vaient aller le reconnaître, en lui offrant le repas dont nous 
avons déjà parlé. 

Lorsqu'un vilain venait à mourir, ses enfants devaient aller 
se mettre à genoux devant le seigneur [solariego)^ afin qu'il les 
reconnût comme ses sujets; avant d'enterrer leur père, ils 
étaient obligés de rendre leurs devoirs au seigneur, qui, autre- 
ment, pouvait les faire enfermer en prison ^wr la desatencion, 
c'est-à-dire pour avoir manqué aux égards qui lui étaient dus. 

XLIl 

RBLBVACIOIVBS DBL 8RRVICI0 DB GHERRA. 

C'était le rachat du service militaire. On lit dans une charte 
de 1 36q : Compo$icume$ por no ir àla guerra. 

Le noble ne payait qu'un tribut : celui du sang. Lorsque 
l'âge ou les infirmités ne lui permettaient plus de prendre les 
armes et de mener ses hommes au combat, il se faisait exo- 
nérer du service en payant l'impôt de relemciones. 
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XLIII 

RUEDAS (hOLINo). 

Le for consacre un titre aux moulins (ruedas). Dans plusieurs 
chapitres, ils*occupe des prises d'eau, de l'obligation de bien 
moudre, des réparations de l'usine, des fraudes du meunier. 
Celui qui apportait le grain devait le mesurer avec soin; s'il 
ne le mesurait pas, le meunier pouvait, s'il était accusé d'en 
avoir pris, se justifier par son serment. Ce serment, quand il 
s'agissait d'un robo ou plus de grains, devait se faire sur des 
reliques de saints [sobre santos)\ s'il s'agissait de moins d'un 
rabo, il suffisait au meunier (^rodero) de jurer sur la tête de son 
confesseur et de son parrain. 

Le moulin pouvait appartenir à plusieurs personnes. Si les 
murs tombaient, s'il y avait de grandes réparations à faire, et 
qu un seul voulût se charger du travail, il jouissait seul de tous 
les revenus, jusques à ce qu'il eût été indemnisé de toutes ses 
avances. (L. VI, t. VI, c. vu.) 

C'est au titre des forteresses , dans le premier livre, que le 
for place la défense de construire des châteaux, des moulins 
et des fours contre la volonté de ceux qui ont la seigneurie 
du lieu {^contra voluniad de aqueilhs que han el senorio en las 
villas). 

Une autorisation préalable était exigée du noble comme du 
vilain. (L. !, t. III, c. ii.) 

Le for ne prescrit pas j)récisémcnt l'obligation d'aller moudre 
au moulin banal; mais celte obligation existait en Navarre 
comme ailleurs. Une charte de Pampelune de i35i nous ap- 
prend que le roi exigeait le quatorzième de la farine faite à 
ses moulins et 3 deniers par mesure pour faire cuire le pain 
dans ses fours. 

*7- 
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XLIV 

SAGA. 

On appelait snca une conlribulion sur les liquides, les grains 
et les fruits qui sortaient du rovciume. Les avantages de l'ex- 
portation n'étaient pas appréciés au moyen âge. Le vin qui 
sortait du pays (^que se saca) donnait lieu à des droits considé- 
rables, qui varièrent selon les temps et qui furent l'objet de 
plusieurs traités commerciaux avec les Juifs. 

XLV 

SAVOIflA. 

Lessayons chargés do la perception des tributs (^pecluu) dus 
au roi pénétraient dans les maisons pour se faire payer. Leur 
visite n'était jamais agréable; elle fut quelquefois odieuse, à 
cause des exactions commises sur des hommes ignorants et 
sans crédit. 

Avec le roi, il y avait toujours des accommodements. 
Moyennant une somme d'argent, le roi affranchit ses sujets 
des droits de sayonia. 

XLVI 

SAL. 

Le roi percevait un droit sur les salines du royaume. Ce 
droit fut plus ou moins élevé, selon les temps et suivant les 
lieux. 

XLVII 

SELLO. 

Les droits du sceau étaient perçus sur tous les titres, 
lettres de grâce, chartes de concession diverses revêtues du 
sceau royal. Eu is63, lo roi concède au monastère d'Iranzu, 
à titre de privilège, la dispense des frais du sceau. 
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XLVIII 

TABLAS. 

Celait un véritable bureau de douane, où l'on percevait à 
la frontière les droits d'entrée et de sortie sur les marchan- 
dises. 

XLIX 

TAILLAS. 

Impôt vicinal payé par les habitants de Viane. 

L 

TELONIO. 

C'était un droit perçu sur les choses vendues dans les foires 

f t les marchés. 

LI 

VACA BEGIS. 

Dans les temps anciens, les amendes et les redevances se 
payèrent souvent en bétail. Plus tard, les impôts en nature 
furent convertis en argent presque partout, et le souvenir des 
péchas abolies se perdit. Aussi n'est-il rien resté de bien clair 
sur la vraie signification des tributs connus sous les noms de 
vaea régis (va(ihe du roi) huey de marzo (bœuf de mars), vaca 
corta (vache engraissée). 

LU 

VELA DEL CASTILLO. 

Un service féodal très onéreux, c'était la garde nocturne de 
la maison seigneuriale : c'est ce que l'on nommait en France le 
guet, et en Navarre la veillée du château {vêla del casiillo). 

Le service de nuit, utile dans les temps de guerre, ne par«/!t 
pas avoir été rigoureusement exigé en temps de paix. Les 
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Maures de Corles obtinrent, moyennant la redevance de 3 de- 
niers par maison , la dispense de veiller pour garder le château. 

LUI 

VBRBDA. 

Cétait robiigation de transmettre des ordres de village en 
village. Les exigences des seigneurs ou gouverneurs furent 
souvent si grandes, que cette peclui figure parmi les tnalasfueros. 
L'exemption de cette peclui était un privilège recherché et se 
payait en somme d'argent. 

Nous pouvons dire, en finissant, sans être accusé de flat- 
terie envers les anciens rois de Navarre, qu'ils gouvernèrent 
en général le peuple paternellement; ils le protégèrent contre 
la tyrannie des petits seigneurs de village et contre les exactions 
des percepteurs de l'impôt. Nous avons recueilli dans plusieurs 
chartes ce fait touchant, que le roi releva des contribuables, 
parce qu'on les avait chargés à l'excès (/w releva por liaher sido 
cargadat con eseeito). 



J'ai terminé ma tâche; elle était longue, laborieuse et dilli- 
cile. Mon ardeur ne s'est pas laissé arrêter par de nombreux 
obstacles; mais ai-je su les surmonter et mettre en lumière 
les diverses sources d'intérêt que présentait un sujet tout nou- 
veau en France? 

En explorant les archives particulières des familles et les 
archives royales de Pampelune et de Pau, j'ai rencontré une 
telle abondance de documents inédits que j'ai regretté de ne 
pouvoir franchir les bornes qui m'étaient imposées et de n'avoir 
pas la liberté de donner à la partie historique tous les déve- 
loppements dont elle était digne. 
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Mon histoire du droit chez les Navarrais et les Basques ne 
pouvait dégénérer en un cours de législation espagnole. Aussi 
ai-je eu peu recours à l'érudition des foristes modernes. Ce 
qui m'intéressait le plus, c'est ce qui les a occupés le moins: 
les textes primitifs abolis ou modifiés, les monuments origi- 
naux des temps voisins de la barbarie, les transformations des 
fors depuis l'ère féodale jusqu'à la rédaction dernière, qui 
parut sous Louis XIV. 

Dans mes recherches, aucun guide français ne m'a aidé : 
tantôt le hasard m'a procuré des découvertes, tantôt j'ar en 
besoin de toute l'énergie de mes efforts pour ne pas me laisser 
décourager par les obstacles qui se dressaient sur ma route. 

La langue navarraise des vieux fors et des chartes du moyens 
âge est difficile pour un étranger; elle offre même aux 
savants du pays des obscurités qu'ils n'ont [)a» toujours su 
dissiper. 

Dans mon interprétation des textes inédits et dans mes ci- 
tations d'autorités étrangères, j'ai apporté un examen scrupu- 
leux, une attention minutieuse. J'ai eu le bonheur de relever 
beaucoup d'erreurs. J'ai la crainte d'en avoir commis peut-être. 
Aussi ai-je besoin de réclamer d'avance l'indulgence, et j'ai 
l'espoir que ceux (|ui comprendront toutes les difficultés de 
mon travail ne me la refuseront pas. 

Je n'ai recherché les antiquités nationales que d'un petit 
recoin du territoire de la France actuelle; mais ce petit recoin 
représentait naguère un royaume qui a figuré avec honneur 
dans l'histoire de l'Europe du moyen âge. J'ai regardé comme 
une œuvre patriotique de relever les vieux souvenirs de gloire 
des ancêtres de ceux qui n'ont cessé d'êlrc Navarrais (|ue pour 
être de bon» Français. 
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Nous avions eu le dësir de faire ici un tableau comparatif de la pre- 
mière page des manuscrits les plus renommés des fors de Navarre. Le 
savant don Cayetano Rosell nous avait procure la reproduction exacte du 
prëambule de quatre manuscrits conservés en Espagne. Le premier, du 
xiv' siècle, a pour titre : Fuerùs del reyno de Navarra. Il est écrit sur par- 
chemin; il appartient à l'Académie royale d'histoire de Madrid. Le se- 
cond a pour litre : Fuero de Sohrarbe; il est écrit sur parchemin, écri- 
ture du XIV* siècle. Le troisième a pour titre : Fueros antiquos de Navarra; 
il date aussi du xiv* siècle. Le quatrième, du xv* siècle, a pour titre : Fuero 
de Sobrarbe. Ces trois derniers manuscrits du for appartiennent à la 
Bibliothèque nationale de Madrid. 

Nous avons déjà décrit le manuscrit de M. Barthéty, qui, d'après nous, 
serait le manuscrit estimé du collège de Foix. Il est dépouillé de sa re- 
liure; il ne porte pas de titre. L'écriture est de la fm du xiv* siècle ou du 
commencement du xv*. La lettre initiale de aqui est fort ornée, elle est 
en couleur et or; elle s'étend le long de la rubrique en caractères rouges; 
la lettre P du mot prologuo est très longue et s'étend jusqu'à la 6n de la 
page; elle est écrite en encre noire : on y a représenté un roi couronDé et 
assis recevant \e& fueros qu'une députation lui présente. La comparaison 
des textes et de l'écriture des manuscrits les plus anciens offrait un véri- 
table intérêt paléographique, et nous fournissait une occasion de faire 
des observations curieuses. Mais des difficultés d'exécution nous ont 
obligé de renoncer à notre premier projet, et nous nous bornons h don- 
ner le texte exact du prologue et du deuxième chapitre du for de M. Bar- 
théty ; don José Yanguas a omis de citer ce second chapitre dans la repro- 
duction des passages effacés lors de l'impression. 

I 

Prëambule des fueros de Navarre (inanu.«crit de M. Barthéty). 

Aqui copiença el primer libro de fùo q lue fayllado en Es- 
paynna, asi como ganaui las Iras sine» Hey lus môlaynescs, on 
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cl nôpue de Jhu Xlo, que es et sera nro salvamiento eupe- 
çamos este libro por a siempre rembëramiento de los fiîos de 
Sobarbe exalcamiêto de Xriandat. 



PROLOGUO. 

Prologuo de la penlicion de Espaynna qnô moros la côqrierou 
sub era de dcc et 1 1 aynnos por la traycion q'el Rey don Rodrigo 
fijo del Rey Jeizaiio fezo al côle don Julian su sobrino que se 
iogo con su muger et ovo embiado su sobrino a los moros, et 
pues por la grant traycion on (a et pesar q ouo el côte don Julian 
ouo fabla cô moros cïï el miraniomelin rey de Maruescos et cô 
albozubra et cô alboala et cô otros reyes de Moros, et fezo sayllir 
a la bataylla al rey don Rodrigo entre Murceia et Lorca en el 
campo de Sangon et ouoy yrant mortaldatde Xrianos, et perdiôse 
y el Rey don Rodrigo q a liempos fue fayllado en Portogal en un 
sepulcro et avia y escriptoq aylli jazie el Rey don Rodrigo. 

Eslonz se pdio Espaynna entro a los puertos sino en Galizia las 
Asturias et daîf alava et Bizcaya et del otra pt baztan la berrueça 
et daycrrien anso sober laq et encara en Roncal et en Sarasay et 
en Sobarbe et en Âynsa et en estas môtaynuas se aiçaron muyt 
pocas génies et dieronse apie fiziendo caualgadas el prisieron se a 
cauayllo el partian los bienes a los mas esforçados entro a que 
fueron en estas môtaynnas de Âynsa et de Sobarbe mas de ccc a 
cavayllo et no avia ninguno (jfizies uno porolro sobre las ganan- 
cias et las caualgadas ouo grant inbidia entre eyllos et sobre las 
caualgadas balaiauâ el ouieron su acuerdo q imbiasen a roma 
por conseyilar como farian al aposloligo aldebrano q era entonz 
et olrosi a lombardia q son homs de grât iusticia et a francia et 
imbiaronlcs a dczir q o>iessen rey por q se caudeyilasen el pri- 
nieramet que ouissen lures establimienlos jurados cl escriplos et 
fizieron como lis côseiarô et escriuierô lures fueros con conseyllo 
de los lôbardos et de los frâcesses quanto evllos millor podieron 
como homs q se ganauan las lierras de los moros et depues es- 
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eleyeron rey al rey Don pelayo q fue de linage de ios godos et 
guerreiô de las asturias a Ios moros de todas las mootaynas 

II 

Chapitre du même for contenant le serment imposé au roi de Navarre. 



E9Um êon hê jmnu que êl r$y de Navarra dmMJWûr td dia fM lo UvanUm 

par rey a todo el pueblo de Navarra. 

Primerament deve jurar que todas las fuerças et Ios malos 
juyzios que fueron iurgados et fuerças feytas en tiempos de sus 
antecessores que desfaga las fuerças et emiende Ios malos iuzios, 
segun la cort toniere por bien. 

La segunda jura que todos Ios acotados deueu auer pardon et 
Ios encartados que non fucren iurgados por cort dando (iador 
que cumplan drecho quanto la cort mandare et que toroen à la 
tierra. 

La trecera iura es que todos sus dias tenga a todo el pueblo de 
Navarra en sus fueros et en sus costumpres et que les amillorc en 
sus fueros et non lis apeyore. 

La quarta jura que no eche nioneda ata que aya xij aynnos re- 
gnado et depues de xij aynos que eche moneda quai eyll quisiere 
et no mas en todos sus dias et si Ios del reyno non quisieren re- 
cebir moneda deuen pagar el monedage et pagando el monedage 
non les deue echar moneda. 

I^a quinta iura es que el rey non deue mouer huest ni caual- 
gada fuera del reguo sines couseyilo de Ios Ricoshomes et de las 
bonas uillas et de la cauaylleria et de Ios otros savios del regno 
et fiziendo cort gênerai. 

m 

Testament de Pees, seigneur de Laxague, du la février 1399. 

Nous avons copié une copie du xi?* siècle mesurant en longueur a",ao. 
Celle pièce ancienne a été plusieiu*:) fois produite en justice; elle a été 
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GolhilionQée avec roriginal en parchemin conserve aux archives de Pam- 
pelnne. (Caj. 8, n* 16.) 

Pées de Laxagne était un grand seigneur; il était par sa mère cousin 
du roi de Navarre. Il avait épouse Jeanne de Beaumont, fille de Tinfant 
don Louis de Navarre. 

Nous reproduisons cet acte inédit comme spécimen des anciens testa- 
ments et aussi comme confirmant plusieurs détails de mœurs que nous 
avons donnés. 

On remarquera que le testateur^ Basque Navarrais, écrivant en plein 
' pays basque, ne se sert pas de sa langue, mais d'une langue étrangère 
(Fidiome du Béam), quil ne savait peut-être pas très bien. Pourquoi les 
Basques n ont-il jamais écrit en basque? 

In dei nomine. Amen. Conegude cause sie a totz que jo, Pés, 
seinhor de Lassague, malau de mon cors et san de ma pensade, 
eslan en mon bon sen et en ma bone memori et conexenche, 
volen et desiran provedir au salut de ma amne et a disposition 
de totz mous beis et causes faci mon ordi et testament en loquau 
nicli et pausi ma darrere volontat. . . que Dius faze son comman- 
dement de mi en la maneyre q. s seg. 

Et tôt. . . recomana sa anime a Diu lo Pay et a la Virgen santa 
M' sa may et a totz los sants et sautes deu paradis. Et esliey la 
sépulture de mon cors dentz la glisie de Mossen sent Johan de 
Lassague, en la mie capere. 

Item après vul et mandi que mous toriz sien emendatz et 
mous. . . et caes adesgoart de senta glisie et per mous ordeners 
dejus seriutz. 

Ilem. . . une prébende et capere en la glisie de Lassague {>er 
la mie anime et per lûtes las animes que io suy tengut a la quau 
diite prébende, so es a saber totes las desmes de la paropi d'Iris- 
sarri et la mitât de las de latzu per tos temps, lasquaus vul et 
mandi quesseguun a la dite prébende. Et vul et mandi que lodit 
prebender de ma dite prébende qui es, et lo qui per temps sera 
dassi avant per tos temps, sien tengutz de far residentie et servir 
ladite prébende en la glisie et capere de Lassague sens que no 
pusquen prener nul aute beneflicie de glisie curât ni xelz cure 
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et en cas que affesseii, per medix la dite prébende fosse vacan et, 
et lo scinhor de Lassague podos mete et présentât autc prebender 
totes et cantes vetz cum ladite prébende vaquere a paf* d'aquere. 
Au quau diit prebender doni et assîgni per los temps per far 
ostau et tiene son ostage, la terre qui es aperade Erspîlle aysi 
cum es tote deus. Et en lo cas que a ladite prébende ni au ca- 
pitau dequere ni audit prebender ni a las autes causes a luys 
assignades, sigut es dit dessus, si per venture, los seinhors de 
Lassague, qui per temps seran, volen far degun empaxar ni em- 
pediement, en aquet cas, jo vul et auty que Tabesque d^Ax qui 
es et lo qui per temps sera, ave poder de compellir et d^estreynbir 
au seinhor de Lassague a far tenir et complir totes las causes 
susdites a la dite prébende assignades au quau doni tôt mon 
poder ab bertut de la présente carte. Et on cas que Tescambi feit 
sus lo locq d'Irissarry lornasse per nulle ni lo pp"" ni lo meste 
de sent Johan anulasse aquere cause, vull et mandi et assigni 
per capitau a la dite prébende tôt lostau, loc et arrendes per 
luys crompatz à Tholoze, a Vicières, a Fronoy et a. . . baient 
per tos temps. 

Et vul et mandi que Urchingo mon cozii tinque et prenque 
totes las arrendes, proreilz,et molumentz deudit loq d'Irissarry 
tant ent* qu'en sien pagatz m*" yi' florins d'aur que et m^a pagat 
et prestat à la crompe deudit loq d'Irissarry xetz que nul profeit 
ni servitut que près n'agos ni a prener nol fos condat empô fors 
ladite desme. Et si lodit escambi nos ticy que lo medix poder 
agos et la medixe some, lodit Urchingo sus lo loq de Labetz, 
ent* fos pagat de la dite somo. Empo si lodit Urchingo ditz que 
plus de some deye prener de mi, io vul que a son sagrament sie 
pagat et complit. 

Item mes vul et laxi un obiit qu(> sie feit en la glisie de Las* 
sague a totz los caperas qui son de présent ni seran per temps 
après en la terre d'Ostivares : losquaus dits caperas sien teogutz 
servir lodit obiit en la dite glisie de Lassague per la mie anime, 
de mon j)ay, de ma may et per totes las animes que jo suy tengul, 
ni son fors de lostau de Lassague. Et vul et mandi que losdils ca- 
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peras qui son el qui pcr lemps seran sien tengulz servir lodit 
obiit en ladite {jlisie, so es assaber, cantar per tos temps deu 
mon(de) annamentz totz los dissaples, sengies misses : Ires que 
sien cantades la une de notre Done, aute de senla Catherine, 
la tierce de sen Johan ab notes, ab diague et subdiague. Et los 
autes râperas que sien tengutz cantar de requiem pour deiïunt, 
G ayssi cum bist los sera per los autes susdites. Au quau dit 
obiit et au capitau d aquet laxi et assigni per dot et capitau » so 
es assaber, toutes las desmes deus ostaus d'Oyhanart, de Lander- 
bide, d'Etchabarrene, d'Etchagoyene, d'Aphesseiche, dlrigoyen, 
de Berraute, de Marloqueguy, d'Etchrai, de Sallenave, dln- 
deyru, d'Aguerre, d'Otsoybi, d'Armolte de la parropi d'Ostabat 
et de Lassague : lasquaus dites desmes sien per tostemps deus 
ditz caperas et prener las frugtz d'aqueres no poden empeinbar, 
transportar ni alienar aqueres en nulle part et servir totz ans 
annuanmentz cada dissapte cum dessus es exposât. Et si ère caus 
que auguns deus ditz caperas qui son o qui per temps seran 
failbiven de cantar las dites misses aus dits dissaptes per néces- 
sitât per Testes qui estadossen generaus; en aquet cas, fossen 
tenguts de cantar los qui seran failhentz lo premer jom après 
d'aquet qui fos feriat, et sino affazen, que aquetz qui adfasso 
failbiren agossen pergut per tôt aquet an lo profeit deudit obiit 
et los qui laure que agossen lo profeit deus failhens. Et per pa- 
guement de lasdites desmes et assolucion d'aqueres et en cambi 
io doni et assigni per tos temps deu mon(de) xetz de fiu audit 
ostau de Lassague et aus seinhors d'aquet, so es assaber, tôt lo 
loq et affar de Sauteyna en Soûle et d'AIsumbarraute en Mixe,ab 
totes las arrendes, fius, bose, molii et terres losquaus vul que 
nustemps nopusquen d'assi avant eceppar ni partir deudit ostau 
de Lassague, nus temps dassi avant no posquen crubar ni prener 
lasdites desmes : abaus losdits senhors de Lassague sien tengutz de 
gardar et empâr lodit obiit... ar lo tenir empe xetz pder (perder [?]). 
Item mes vul et mandi, laxi et assigni per thier la luminarie 
de las lampes de sent Johan et de la dite mie capere, et la répa- 
ration d'aquere per tostemps, so es assaber, totes las desmes deus 
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ostaus de Bortviil, d'Iribarne, et de Burusset Suson el Jiison de 
la paropi d'Ostabat : de la dite luminarie et réparation sien 
gardes et complidors lo capera de Lassague et lodit mey pro* 
bender qui son et los qui per temps seran. 

Item mes vui et mandi et constiluy que sien l'eites i prébende 
cl capere en la glisie de nostre Done d'Uxue per la mie anime de 
mon pay et de ma may et per totes las animes que io suy tengul : 
a la quau dite capere et prébende laxi et assigui per dot et ca- 
pitau d'aquere, so es assaber, la mitât de tôles los arrendes que 
io ey a Castaut. Et en enl* plus que vul que y sien datz et pagatz 
▼ cents florins et la mitât de ladite arrende de Castaut, vul que 
fos deudit mon prebender per tos temps deu mon et que sie tengut 
de sertir ladite prébende en la dite capere tos temps, xetz prener 
benefSci de glisie curât ni sens cure; et si aifaze que la senhor 
de Lassague podos mete et presentar un aute totes et cantes velz 
cum vaquere loquau fos pat^ de ladite prébende. 

Item mes vul laxi v cents florins d'aur a la caritat de Tospitau 
d'Arroncesvaus en out* (outre) deus v* florins q. pagat save (se- 
ran) per sa capere : losquaus vul que sien metutz en ari*endes 
perpetuaumentz et Tixide (excédent) dequetz que sie dade et partide 
annuaumentz à la caritat de ladite soe capere et ospitau et men- 
tanhut sigut que es autyat per davant entre my et lo coubent. 

Item mes vul et mandi que sie datz, partitz et pagatz per mons 
ordeners jus seriutz à vu punceles maridar vu* florins d'aur ada- 
queres que a mous (ordeners) sera bist afliar. 

Item mes vul et mandi que sien datz et pagatz ce. florins d'aur 
a crexement deu capitau de la prébende instituide en lospitan 
d'Itsuat per sous ancestres. empô lo prebender de ladite pré- 
bende qui es o qui per temps sera servien ladite prébende et 
lodit ospitan d*Issuat et far résidence audit ospitau; et asso per 
las animes de sous ancestres et de si medix et de beyat de Las- 
sague. et que fos patro de ladite prébende acquêt qui sera senhor 
de Lassague. 

Item mes vul et mandi que sien datz et metutz et pagats a 
creyssament deu capitau de la prébende instituide per Dombuozo 
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qui fo CGC florins d'aur servien ladite prébende millor que no e» 
feit enta assi, et fazen resendilie lodit prebendei a Ostabat et si 
no la vol servir, ni far resenditie en quet cas lo senhor de Las- 
sague li fessen far et lou posquen far compcUir com a patro de 
ladite prébende; 

/f«R mes vul et mandi que sie dat et pagat per Tanime d*Ar- 
mendaritz qui fo cxx florins d'aur en misses cantat lasquaus 
fossen cantades en la glisic d'Armendaritz et en la glisie d^Ostabat 
et en lospitau d'Arroncesvaux aussi com a sous ordeners sera bist 
aSar. 

Item mes vul et mandi que sien datz per fanime deu prior 
d'Itsuat que fo xxx florins, aus sous ordeners. siny ave per dar per 
la soe anime et si no y aue que fusseu datz per canlar misses per 
sa anime. 

Item mes vul et mandi que sie feit une capere en la claustre 
de la glisie de nostrc Doue de Pampelune oun mossen Marthy 
de Laccharre mo oncon es spcllit; et aqui sie feitc une capere en 
quau y ave autar de s^ Jorge et de s\ Xtau (christau) en loquau 
vul que si instituide une prébende perpatuau per Tanime deudit 
Mossen Marthy et per totes las animes que io souy tengut et de 
mi medix. a la quau dicte prébende laxi per capitau v cents 
florins d'aur per mete en arrendes, et que lodit prebender sie 
tengut de servir en ladite capere et que fos pat^'^ de ladite pré- 
bende mossen Tabesque et lo prior et lo capito de Pampaione, et 
plus per far ladite obre quy laxi ce florins et plus vul et mandi 
que sien feites cantar m* misses per los locqs mendicans et en 
las autes glisies et locqs en Navarre aqui ou a sous ordeners sera 
bist afiar. 

Item plus vul et mandi que en cas que no podes far lo sant 
Romybadq (voyage) au san sépulcre et a madone s^ Caterine 
deu désert ayssi com Tenteny afiar, en quet cas vul et mandi 
que sie trames un sentorer per my ausdits loqs deu s^ sé- 
pulcre et a s^ Caterine; auquau dit omy et messadger fosse dat 
et pagat ccc florins d'aur per sous tribailhs et despens. Et vul 
que audit omi et messadger fosse dat et bailbat un cor d'aur que 
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io ey, en quau y a la imagine de santa Caterine loquau a portar 
et oiTerir a ma Done santa Catherine. 

Item mes dit que deu maridadge que Mossen Loys de Navarre, 
que Diu aye, m ave promes de dar per ma molher, nustemps no 
prenguy ni recebuy arrey ni om per mi saubantque dit que qoant 
lodiit Mossen Loys ère en Napoles (Naples) et me transmeto man- 
dament per sas letres que io anassy a luys ab totz las gens que arer 
podos, et que y metos tôt qoauconque aver podos deu mey propy. 
Et aissy medix me transmeto une procuration abast/inte per mail» 
henar et obiigar sobre totz sous beys et causes et sus sas arrendes 
et me remetz son propri saget ab sa pinssete per meiihor far la 
maiihente et per far aquet biadge io aney enta Barssaione (Bar- 
celone) et aquy io me metouy en Io biadge et prenouy a Barssa- 
ione M.u" ducatz qui eren laxatz mi per lodiit maridadge per Io 
Mossen Loys. Et aquetz io prenouy et ab tôt soque poduy aver 
deu mey propi, io los metuy affar lodit biadge. et asso saven per 
de gens que ayssi es la bertat. Deu quau maridadge die en Diu 
et en Io perieh de ma anime ni per Io biadge que ey aflar que 
nustemps auie cause no preneuy; car aquets dits m.ix cents 
ducats que a mi son laxatz per lodil maridadge, io los metuy affar 
lodit biadge et per Io mandament deudit Mossen Loys ab tôt 
soque aver poduy deu mey propi saubaut que io nagây en bone 
vertat et ps deudit maridadge per las mas de Mossen Bertrand de 
Lacharre daqui a xlu marcs d^argent et un corss- (cour8ier[?]) 
sens plus arrey. Et asso die et confessi a Diu et au perilh de la 
mi anime que es la vertat. Et si per venture nulle persone me 
bol far domadge per razoo deudit maridadge preguy, suppliquy 
et requeri au senhor Rcy de Navarre que a luys placie de deffener 
et emparar m'en. Et en cas que Io conlrari me fessen Diu los dan 
domandader. 

Item plus vul et mandi que ma molher agos a termi de sa 
vite la mitât deudit hostau de Lassague ab la milat de toutes sas 
arrendes et moluments empô estan en sa fey. 

Item plus que laxi a Sancbitz et a G'^R de Lassague cada 
oc florins. 
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Item mes vul et uiaiidi que si nuihe persoune sie clamant ni 
rencurant de mi per nulle cause que dar io degos a que fos co- 
uegul et si die poder prouvar o monstrar per bone emformacion 
que a sous mous ordeners sus scriulz estossen fermi, en aquet cas 
vul et mandi que sien pagatz et satisSeitz sobre loU mos beis et 
causes. 

Item demonstri et assigni per far et complir tola<) et sengles ias 
iexes et donations susdites et per far las exeques et onors, so es 
assaber, sus las assignations deu prop' et sobre lo moble que io 
ay montrât et montrerey a mous ordeners sus-scriutz o ad augun 
de lor. Et si aquet no abonde vul et mandi que sien complides 
sobre lots sous autres beis et causes et sus souns heritatges. 

Item mes vul et mandi que en cas que ma filhe Marie done 
d'Ubart agos fils mascle qui héritas audit loq d'Uhart, vul que 
sien dats a las dues filles que ladite Marie ave, vives essen, cada 
CGC florins per maridar meten en fons. Et si dessabiey de los 
avant que no fossen de Fétat, que tornasseu lasdites somes a ma 
présent ordié. 

Item mes die que dey prener de Mossen Marthy de Domezayn 
ce florins per razoo de un corss. ( coursier [?]). 

Item mes laxi a las un ordies de pâubrelat cada xx florins. 

Item vul que soqui io dey dar au testament de Mosseu Tabat de 
S»' &•• (S*' Engrâce?) que sie pagat. 

Item mes vul que au ior de ma sépulture no y agos autes onors 
seno Y lorxes et v paubres bestutz de nègre. 

Item vul que sient datz a la filhe de Suhesquii (Suchescun) ma 
nebode c franxs per a cosseil de marit. 

Item mes vul que quiquonque que sera capera dlrissi (d'Iris- 
«arry) dassi avant aye tote la desme que de Tostau propii d'Irissi 
et tote rauferente de Tautar et la premissie per tos temps, empô 
lodit capera pagat Tarssiot et bezitadoû a Tabesque. 

Item mes vul et mandi que tôt loslau, molii, bosq apperat Sa- 
boradsa que io ey Arberoe (Arberoue) sie et tornye au mey pm. 
de Lassague per tostem loquau iamey no pusquen separar, vener, 
ni alienar, ni trensportar en aute part fore deudit loc de Lassague 

II. 98 
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et que lo di inô pin de Lassague sie tengul de far la bote de la 
mie capere de Lassague et sien aqiiere bey et honorablement cu- 
berte et reparade ot garnide. Et vul et maudi que pagades mas 
lexes et donation, el feites mas exeques, soqut sobrera de son 
moble et cociltes lo tôt fos dat, partit et distribuit aus paubres 
mendicans et a paubres punceles maridar et en misses caiilar en 
loe de pietal per ma anime et per totes las animes que io suy 
tengut. 

Item vul el mandi que lotes et seugles las causes sobre dites 
ayen balor et fermessc perpetuau tengude per tos temps sauban 
et prescan et que marthing (réserve) poder et action per far aute 
ordi et testament o codicille si a mi ère bist aiTar et de corr^ir io 
présent ordi et de crexer o mermar totes et seugles las susdites 
causes, lotes et cnntes betz cum a mi sera bist aifar. 

El aqui medix io Tas, meti et pausi et conslituy mes berays 
leyaus spéciaux et généraux ordeners executors, attors, demau- 
dadors, deiïeneders, pagadors et complidors deu présent ordi et 
testament, so es assaber los onorables et mous fideus amatz : 
mossen Tabesqued'Ax qui es o qui per temps sera; mossen Tabat 
de S^ Saubador de Lerii, mossen Marthii de Lacharre, marexal 
de Navarre, mossen Brô (Bertrand?) de Lacharre, mosseu Fer- 
rando d'Aynhaulz, l'rchingo de Sorbaburu, Sanchitz et Ulxuscot 
de Lalxague el G'"U. de Lassague aus quaus dits mes ordeners et 
a cascun de los Tun no demoran per laute yo ey donal et autreyal 
et dony el autrey lot mo pley poder, speciau mandament et ge- 
nerau. d(> domanar prener et crubar lotes et sengles las causes 
d'aur d'argent et d'au tes causes, a mi degudes et apartientes el 
tots sous autes beys et causes en lo présent ordi contiencutz o no 
contiencutz et aquetz gardar empar (emplegar?) et deffener dar 
pagar et partir o distribuir per la maneyre que dessus pt es ex- 
posai el déclarât et de met esiigir et substituir aute o autes per 
cada ordeners exequtors, opUdors eu nom et en loc de lor et 
de cadau de lor si meslir es. Et de far, desaffar et de livrar 
toi en ayssi com bons et loyaux ordeners el exequtors. poden el 
debent far, o io medix disse et far poyri si en las causes susdites 
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evey san et pm tngst. Et vul et mandi que aqueste sie ma dar- 
rere ordi et testament loqoau aye valor et fermesse et perpetuau 
tengudc per tostemps per lo dret canongue et civil et per for o 
per costume o per tôt aute lo dret et bie de los codicilles et per 
tôt aute dret ou mielhes pusque aver fermesse et valor. Et que 
nulh aute ordi ni testament que feit agos dassi ni fessi d^assi 
avant de boque o per scriut no agos valor ni fermesse qontre 
aquest, sino quen fessi per public instrument; protestant com 
dessus de far aute ordi o autes ordis et testaments o codicilles 
et de corregir crexer o mermar aquest présent ordie en tôt o en 
partide totes et tantes vetz cum a mi sera bist afiar. ayssi eu m 
dessus es exposât et déclarât. Et de totes et sengles las causes 
susdites et lo présent testament io présent! et livry a bous meste 
Simon de Villave notari , claus et sagerat de mon propi saget et bos 
requeri que aquest de mot à mot ni'en artengatz carte o cartes et 
quen donelzen forme publique ausditz mousordeners et exequlors 
et a cada un de lor, requeri t per lor o per augun de lor, laqs dms 
aura feit son commandement de mi o ent* mi eys si per mi eretz 
requerit que lom redossetz claus et sarrat com dit es. Et sobre 
tôt asso io pregui et suppliqui devotements et de cor audi senhor 
rey que per lo bon et leyau servilut que io ley feit a mon poder 
et per la grande quonfiidance que io ey vert luys plusque qu'en 
totes las persones deu mon(de) et per lo son bon fazador, a luys 
placi per Diu et per sa mercer de sostenir mon présent ordie et 
testament et de mandar et qompellir a mes ordeners susdits a 
far mete mon diit testament ad exequeion degude. 

Feit a Lassague xxii dies de fevr. An no Domini mcgcxcii. 



(iOpie (ic la codicille et testament darrer feii. 

In Dei nomine. Amen. Conegude cause sie a totz que jo P- senhor 
de Lassague malau de mon cors et san de ma pensade estan en 
mou bon sen et en ma bone memori et conexenche bolen et 
desiran probenir au salut de ma anime et a dispozition de totx 
mous beis et causes. 

98. 
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Item vulh et manili que le testament feil per mi livrât en nom 
(le mi a meste Simon de Villave nolari et las causes qontienudes 
en aquest ayen balor et fermesse. Et noremens (néanmoins) et 
ajustant et acrexent deudit mon testament jo Tas aquest présent 
codicille ab las causes continudes en aquest vulli que ayen ferme 
et entegre vaior tôt enssêps ab lo prediit testament. 

Item vulli et mandi que sien datz et pagatz per Tanime de 
Olsoe Dorthubic qui fo c florins d aur. 

Item vuli et mandi que sien dat« xl florins aus plus paubres 
qui salheran per amor de Diu. 

Item plus vulli et mandi que sien datz a fray Diego son qon- 
fessor XX florins. 

Item vuli et mandi que sien datz per Tanime de lohan Blanc 
qui fo L florins. 

Item plus vuli et mandi que sien datz per far ornar et parar la 
mie capcle que ey ordonal de far en la glisie de notre Done 
d'Uxue c florins. 

Item mes vuli et mandi que sien pagatz au testament de 
mossen Fabat de S^ G'* ce florins que dixo quem deben dar. 

Item mes vulli et mandi que a mossen Rus.- Desparss.- sie pagat 
soque et dira que dar lo deye. 

Item plus vuli et mandi que au testament de Raulet Piss sie 
pagat soque sous ordeners diran que deye prener. 

Item mes vuli et mandi que tôt soque satvera que io deye dar 
per verlar a Pampalon et en Navarre que sien pagatz. 

Item plus vuli et mandi que sien datz a xl pauvres cada diz 
gros. 

Item mes vuli et mandi que sien datz a une femme que Salhar 
et sa molher saven c florins. 

Item plus vuli et mandi que sien datz a ma molher c cents 
florins. 

Et vuli et mandi que toutes las lexes et donations qontiencudes 
audit son prumex testament et toutes las lexes susdites et decla- 
rades sien pagades, i'ornides et qomplides sobre lo mey moble 
que deiq seseg et demonstri so es assaber que monstri et die et 
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assigni que dey prener lot prumex en Bayone mm florins los- 
quans Vichungo et lo capera son fray saven en queys locs son. 

Item a Pampalon mm florins lasquaus Camus sap on son. 

Item a Tudele mm florins losquaus lo canonge filh d'Uxuscot 
sap on son. 

Item mes demontri a qompliment daquo que die que dey pre- 
ner deu prior Darroncesvaus cgl florins losquaus vuli que sien 
pagats. 

Item dey prener de Parissoo glx florins. 

Item en la parropi d'Ostabat et en Mixe en torn de gcl florins, 
losquaus Sanchitz sap on et vuii que sien pagatz. 

Item plus dey prener a Mirande ce florins et a Beyrii l florins 
que Pedro et lo senechal et camus saven on son. 

Item plus demonstri que dey prener de Mossen Pedro Sanlz 
et de Utxuslot de Lassague per larrendement de mas arrendes 
ccL florins : la carte es a Mesle AIflbnsso nolari. 

Item mes vuli et mandi que tolz mous joyeus sien benutz per 
mes ordeners et d'aquero quen aurun, que sie nietut en obradges 
et réparations et ornaments de ias mies capercs que ey ordenat 
deflar a Pampalone. a notre Donc d'Uxue et en ios autcs lors et 
causes qui sera necessari. 

Item plus vuli et mandi que totes las mies raubes sien benudes 
et aquero quen yssira lo tôt sie dat obs abestir Ios paubres de 
Diu aqui ou a sous ordeners sera vist alTar, sauban cmpo lo 
manteig et la rope de gramoizi que Ibssen datz per l'ar bestiments 
en la soe capere de Pampalon. 

Item mes vuli et mandi que sien dalz et pagalz deu mey pro|)i 
moble qne per davant ey montrât a crexament et afl'ar la mie obre 
de la capere de la glizie niayor de Pampalon c florins en oulre 
daquo qui au testament es contengut et que tôles et sengles las 
causes et laxes susdites sien pagades et conpiides per la maneyre 
condition et assignation dessus dites enssemps ab las aules causes 
contiencudes audit testament. 

Item mes vuli que sien dalz a dues tilles de Espaye ma cozio 
per acosseill de marilz cada c florins. 
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Item mes vuli el mandi que sien daU totes et sengles las laxes 
et dooatioDs deiq pi declarades et assignades totes sien pagades 
et coniplides sobre las somes et assignacions a mi feites per lo 
pp*. Et tôt premièrement vuli et mandi que sien datz a ma molher 
en outre de soqui iey laxat en mon susdit testament m florins 
sur ladite assignation. 

Item vuli que sien datz et pagatz a 6*" Ar^ de Suhuscun mon 
nebot ce florins. 

Item a Guillemo de Salhar mon nebot ce florins. 

Item vuli que sien datz a Borxea de Phaganduru c florins et 
ma haqueneye. 

Item vulli que sien datz a Augerot du Hart ccc florins. 

Item vuli que sien datz a Maxingo d'Orotz ce florins. 

Item a Vibiot de Garro c florins. 

Item au bescomte ce florins. 

Item ad Arramburu ce florins. 

Item vuli que sien datz a un mey filh bastart que io ey v cents 
florins. 

Item a Johan de France c florins. 

Item a Champeynh c florins. 

Item a Nicolau c florins. 

Item a Bertrand de Larremendi c florins. 

Item laxi a Vs (très ou totes?) filles de G" K. de Lassague cada 
G florins per accosseilh de maritz. 

Item laxi a ts. filles de P. Ar. Daguerre qui fo, cada c florins 
per accosseilh de maritz. 

Item laxi a G'^ot mon massip xxx florins. 

Item a Johants de Beguios ce florins. 

Item a ToyÂt mon massip xx florins. 

Item vuli que sien datz et pagatz au ioglar et au barber cada 
XX florins. 

Item a Bertranet mon massip xx florins. 

Item laxi a Andrenet xxx florins. 

Item mes vuli que sien datz au filh de G"' 11. mon capera per 
aprener a Tescole ccc florins. 
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Item a Johan coxe son fray xxx florius. 

Item ad Ar. Ram. mon nebol c florins per aprener a lescoie. 

Item vuli que sien datz a Otsobi l florins. 

Item a Micbelco massip qui fo d'Orthubie xxx florins. 

Item vuli et mandi que d'Alsomberraute sie feit une capere en 
la glisie de Lassague per totes las animes que io suy tengut et en 
cas que G"* R. de Lassague ley fés débat ni ertentf vuli que en 
quest cas tôt soqui io ley laxat en mon testament ni en maqnésle 
codicille Io tôt fosse per nul! et no agosse arrey. 

Item mes vuli que tote ma baxere dargent fosse a compliment 
de mon testament speciaumentz per complir las mies caperes. 

Item mes vuli que tots los bestiars que io ey sien daU a Marie 
ma fille. Et vuli que en cas que Io maridadge que io ey portât a 
Uharl agos a partir daquest loc, seguis a la dite ma fille acosseilh 
de marit enssa fii que pusque far ordia de ccc florins et Io sobre 
plus qu'en tornas au son pu. (payrin?) de Lassague. 

Item mes die que dey prener a Aguerre d'Ostabat c florins. 

Item dey dar au senhor de Salhar xxx florins. 

Item au senhor de S*' G"** xv florins per soque deve a Ulsuat. 

ItemwiVi et mandi que totes et sengles las causes cum dessus es 
dit et assignations sien pagadcs en la maneyre et condicion et assi- 
gnation cum dessus es dit ensemps ab las autes causes contien- 
cudes audit mon testament. Et vuli et mandi que que aqueste mie 
présente codicille aye valor et l'ermesse per tostemps per lodret 
et bie de las codicilles o per tôt au te dret o costume ou nulle 
pusque aver fermesse per los temps. Et l'as et conslituyst mous exe- 
cutors et complidors de la présente codicille et per mete ad exe- 
cucion degude, soes assabar les nobles et mous amies et fideus 
los meys ordeners qui son conliencuts au testament susdit. 

Hic et aqui io Io medix teslamenter presenli et livri la présente 
codicille a vos meste Miqueu de Sent-Johan notari, claus et sa- 
gerat de mon propi saget et vos requeri per la ténor de las pré- 
sents ([ue de la présent codicille de mot a mot m'en orthengatz 
carte o cartes et que men fasats en forme publique audits orde- 
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ners et a cadun de lor laq. requeritz serais per lor o per augun 
de lor, si Diu fey son commandament de mi. 

Feit fo dedans ia giisie de Lixarre pv. Maulion lo dibes après 
la sent Miqueu de May 1 an mcxiu. 

Et son qui fot presentz a la présentation deudit testament (i 893) 
et de ladite codicille, Augerot senhor d'Uhart. G"" Ar. filh de Su- 
husqun Machingo d'Orotz, Bertrand d'Elisseyri, En P. Ar. sen- 
hor de Saliiar. G"" R. de Lassague. 
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